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SOMMAIRE. 

i. La loi ne régit l'association conjugale, quant aux 
biens, qu'à défaut de conventions spéciales. 

2. A défaut desquelles les époux sont présumés se jnarîsf 
en communauté. .. 

TOME XIV, ' l 
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3. Il fallait tracer d'une manière uniforme les règles de 
cette communauté, dont V ensemble forme le régime en 
communauté eu là communauté légale. 

4. Que le grand principe de la liberté des conventions 
matrimoniales permet d'exclure ou de modifier. 

5. Les époux peuvent déroger à la communauté, en l'ex- 
cluant totalement ou en la modifiant. 

6. Le projet de Code divisaii la matière en deux sections: 
l'une, des conventions exclusives de toute communauté; 
l'autre , des conventions qui la modifient. Elles pou- 
vaient suffire, sans ajouter un chapitre sur le régime 
dotal. 

m 

y. Le silence gardé sur ce système, observé comme droit 
commun dans le midi de la France, les fausses idées 
qu'on s'y était faites de la communauté, firent naître 
une opposition violente contre le projet. 

S. On le re/bndit donc avant de le présenter au Conseil 
d'état, et on y inséra plusieurs paragraphes sur le 
système des biens dotaux. 

g. Ce nouveau projet, discuté le 6 vendémiaire an xn, 
établissait le régime en communauté comme droit 
commun de la France. L'opposition voulait que ce fût 
le régime dotal. La question fut ajournée. 
io. Et définitivement résolue en faveur de la communauté, 
le 4 brumaire an xu. Mais on avait ajouté un cita- 
pitre intitulé du régime dotal ; ce qui fit entièrement 
taire If opposition. 
1 1. Défaut de mètJiode résultant de ce changement. 

♦ î. Les célèbres jurisconsultes chargés par le 
gouvernement de la glorieuse mission de régéné- 
rer nos lois françaises, dans le projet de Code 
civil qu'ils présentèrent le a4 thermidor an via , 
commencèrent le titre du contrat de mariage et 
des droits respectifs des époux, par proclamer le 
grand principe dicté par la raison , que la loi ne 
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doit régir l'association conjugale, quant aux bien è^ 
qu'à défaut de conventions spéciales. Ce principe 
a été consacré par fart. 1387 du Code. 

2. Passant ensuite au cas le plus ordinaire, celui 
où les époux auraient omis de faire un contrat de 
mariage , le projet de Code, et après lui , le Code 
civil , établirent pour droit commun de la France 
la présomption légale qu'en ce cas , les époux se- 
raient censés avoir voulu mettre tous leurs biens 
en communauté, pour soutenir les charges du 
mariage : présomption qu'il était d'autant plus 
raisonnable de conserver, qu'elle est de toute an- 
cienneté reçue dans une très grande partie de la 
France, et même de l'Europe. 

3. Mais il fallait fixer d'une manière uniforme 
les règles et les conditions de cette société ou corn» 
munduté conjugale, qui n'étaient pas les mêmes 
partout , et qui variaient plus ou moins dans les 
différentes provinces où elle était reçue. C'est ce 
que firent avec beaucoup d'exactitude, de sagesse 
et de détail, les commissaires, dans le liv. 3, tit. jo, 
chap. 2 de leur beau projet, où ont été puisées les 
dispositions du chap. 2, liv. 3, tit. 5 du Code civil, 
part, 2 , qui traite de la communauté légale. C'est 
l'ensemble de ses dispositions qu'on a appelé le 
régime de la communauté. 

4« Suivant le grand principe de liberté que la 
loi garantit aux époux dans leurs conventions ma- 
trimoniales , ils peuvent exclure îa communauté 
légale, y déroger ou la modifier, ainsi que bon 
leur semble; exclusions, dérogations ou modi- 
fications qui font naître un grand nombre de 
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questions intéressantes , qu'il importe à la paix 
des familles et à la société de ne pas laisser indé- 
cises. Le projet de Code les avait résolues dans le 
même tit. 10 , chap. 3 , intitulé des diverses con- 
ventions par lesquelles les conjoints dérogent à 
leurs droits légaux, et de l'ejfet dé ces conven- 
tions. 

5. Les droits légaux des époux qui r n'ont pas 
fait de contrat de mariage , sont ceux que leur 
donne la communauté légale, en vertu de la pré- 
somption qua défaut de contrat ils ont voulu 
être communs en biens. Or, comment peuvent- 
ils déroger à ces droits? De deux manières seu- 
lement : ou en excluant totalement la commu- 
nauté, et par conséquent tous ses effets, ou en 
ne l'excluant qu'en partie, en augmentant ou en 
restreignant, par convention, les droits qu'elle 
donnerait aux conjoints; en un mot, en la mo- 
difiant. 

« Les conjoints, disait le projet, peuvent, par 
« leur contrat de mariage , ou exclure totalement 
« la communauté , ou la modifier, l'augmenter ou 
« la restreindre. » 

6. Partant de là , le projet de Code divisait le 
chapitre 3 en deux sections ; l'une intitulée des 
conventions exclusives de toute communauté $ 
l'autre,. des conventions qui modifient la commur 
nauté légale, ou de la communauté convention- 
nelle; et comme ces conventions, qui dépendent 
uniquement de la volonté ou même du caprice 
des parties, peuvent être très nombreuses, cette 
seconde section était subdivisée en huit distinc- 
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tions, traitant des manières de modifier la com- 
munauté les plus usitées dans nos moeurs. 

Cet ordre , ces divisions et subdivisions étaient 
parfaitement méthodiques, et dans leur cadre 
pouvaient naturellement se ranger toutes les ques- 
tions possibles sur les droits respectifs des épouaç 
qu'on eût pu désirer d'y ajouter j celles même 
relatives au système des biens dotaux , sans qu'il 
fût nécessaire de faire un chapitre particulier sur 
le régime dotal, qui n'est autre chose qu'une con- 
vention essentiellement exclusive de toute com- 
munauté, avec quelques dispositions plus dévelop- 
pées sur les dots , qui manquaient véritablement 
dans le projet, et qui seraient venues naturelle- 
ment se ranger dans la section des conventions 
exclusives de la communauté. 

7. Maïs le silence gardé dans le projet sur le 
système dés dots, du droit romain , la proposition 
de faire de la communauté le droit commun de Ta 
France, la prohibition de stipuler que les conven- 
tions matrimoniales fussent réglées par aucune 
des lois et usages qui avaient jusqu'alors régi les 
diverses parties de la France, enfin les fausses 
idées qu'on s'était faites sur la communauté , dont 
on ne comprenait pas la nature , firent naître une 
violente et universelle opposition dans les pro- 
vinces méridionales de la France, où le système du 
droit romain sur lès dots des femmes formaient le 
droit commun de. toute antiquité. ' ., 

La nature de la communauté y était si peu com- 
prise, qu'on croyait de bonne foi qu'en se mariant 
sous ce régime ? le mari était censé donner k son 
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épouse la moitié de tout son mobilier , quelque 
opulent qu'il fût. Les jurisconsultes les plus savans 
de ces pays partageaient ce préjugé si difficile à 
déjxuire, que M. de Malle ville lui-même, ce ma- 
gistrat illustre et savant, l'un des commissaires 
(jui avaient concouru à la rédaction du projet de 
Code ? apr^s en avoir entendu la discussion , n'en 
était pas encore désabusé, comme on le voit en li- 
sant son savant commentaire sur le Code,art. i3g3, 
« Pour moi, dit-il, tom. m, pag. an, je n'ai ja- * 
« mais conçu que par le fait seul du mariage , la < 
ce grande majorité des Français, dont toute la for- 
et tune est mobilière , soient censés donper à leur 

« femme la moitié de leur bien Voilà cp dont 

« je ne vois pas cle raison suffisante. » 

jVï. de Malleville pensait donc encore que, $ous 
lç régime* de la communauté, le mari donnait, par 
lé seul effet de la loi, la moitié de ses biens mobi- 
liers à sa femme; tandis que nous avons démontré 
au contraire (tom. xrij n° 375 et 376) , que c'est 
là femme qui se dépouille de la propriété de tout 
sop mobilier pour le mettre dans une commu- 
nauté dont le mari est le seul maître et le seul pro- 
priétaire : tant est vr^i ce que disait M. Tronche t 
au Conseil d'État, dans la séance du i3 vendé- 
miaire an xii ( pag. 68 du procès-verbal ) , « qu'iï 
« est certain que, malgré la clarté de sa rédaction, 
« on ne comprendrait pas, dans, les pays de droit 
« écrit, le système de la communauté. » 

8. La section de législation dû Conseil d'État, 
£vant" de présenter à la çliscussion son projet^ 
contre lequel elle prévoyait une si fprte opposî- 
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tion, crut donc devoir le refondre entièrement, en 
ce qui concerne les dots des femmes , à l'égard 
desquelles il était véritablement insuffisant et in- 
complet. Elle présenta , le 6 vendémiaire an xn , 
un second projet qui, après avoir établi comme le 
précédent , dans le tit. 1 o du liv. 3 , chap. 2 , les 
règles de la communauté légale , passe, chap. 3 1 
aux conventions qui peuvent modifier la commu- 
nauté légale ou l'exclure totalement. Ce chapitre 
est divisé en deux sections, dont la première traite 
en huit paragraphes, de la communauté conven- 
. tionnelle ou des conventions modificatives de la 
communauté légale , et la seconde , des , conven- 
tions exclusives de toute communauté et de leurs 
effets. 

C'était aussi le titre de la sect. 1 du projet de la 
commission ; mais le projet de la section de légis-» 
lation était considérablement augmenté , et de 
plus, elle l'avait divisé en cinq paragraphes, qui 
contenait toute la matière des exclusions de com- 
munauté, celle même qui résultait du système de^ 
biens dotaux et paraphernanx. « Il y a exclusion 
totale de communauté, » portait l'art. i3a du nou- 
veau projet : 

a i° Par la clause portant que tous les biens de 
» la femme seront dotaux*, 

a° Par la stipulation qu'ils seront tous para- 
« phernaux; 

« 3° Par la déclaration formelle quç les époux 
« se marient sans communauté ; 

« 4° Par la clause exprimant que les époux sopt 
« séparés de biens ; 
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« 5° Par la disposition mixte qui , embrassant 
« la totalité des biens de la femme, stipule les uns 
a dotaux , et les autres paraphernaux. » 

La rédaction de ce second projet ne permettait 
plus de dire qu'on voulait proscrire le système des 
biens dotaux , et que la liberté des conventions 
matrimoniales était circonscrite dans les modifi- 
cations dont pouvait être susceptible la commu- 
nauté légale; ainsi, il semblait que toute défiance^ 
toute opposition , devaient cesser à cet égard. La 
section de législation du Conseil d'Etat présenta 
donc son nouveau projet à la discussion, le 6 ven- 
démiaire an xii. . 

9. Maïs il se présenta dès l'abord une question 
très importante à décider; celle de savoir si Ton 
établirait pour droit commun de la France le sys- 
tème de la communauté ou le système des dots , 
suivi daus les pays de droit écrit. La majorité du 
Conseil , composée de membres habitués au ré- 
gime de la communauté, voulait qu'il fut le droit 
commun de la France ; ceux du pays de droit écrit, 
parmi lesquels se trouvèrent des hommes infini- 
ment recommandables et d'un mérite éminent, 
auraient voulu obtenir la préférence pour le ré- 
gime dotal. On discuta les avantages et les désa- 
vantages de l'un et de l'autre système; les deux 
partis paraissaient s'observer et craindre de pres- 
ser une décision qui paraissait douteuse. On pro- 
posa de la suspendre, jusque après l'examen du 
chapitre qui contenait les règles de la commu- 
nauté. On procéda à cet examen, qui fut continué 
dans la séance du i3 vendémiaire, où rien ne fut 
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arrêté sur la grande question restée indécise , et 
le consul Cambacérès ajourna la suite de la dis- 
cussion et renvoya à la sectiou de législation les 
propositions adoptées , en la chargeant de les ré* 
diger en articles. 

1 o. Cette rédaction fut présentée par le citoyen 
Berlier, dans la séance du A brumaire an xu. 
L'art. 6 du premier chapitre , contenant les dispo- 
sitions générales , proposait encore , comme les 
deux premiers projets, que le système de la com- 
munauté formât le droit commun de la France. 
Et quoique cette proposition, discutée dans les 
séances des 6 et i3 vendémiaire, y fut restée alors 
indécise, elle fut, au moyen .des changemens dont 
nous allons rendre compte, formellement décidée, 
mais sans discussion , dans cette séance du 4 bru- 
maire où on lit, pag. i83 du procès-verbal: « Le . 
a chap. i er , contenant les dispositions générales, 
« est adopté.» 

Ainsi, dans l'intervalle du i3 vendémiaire au 
4 brumaire , tous les membres de la section de 
législation s'étaient conciliés. Ils avaient même 
changé l'ordre des chapitres et du titre des deux 
derniers, fait des changemens considérables qu'il 
importe de remarquer. 

Dans le projet discuté les 6 et i3 vendémiaire , 
la matière du contrat de mariage et des droits 
respectifs des époux était divisée en trois chapi- 
tres : le premier contenant les dispositions géné- 
rales j le second les règles de la communauté lé» 
gale , c'est le titre qu'il portait ; le troisième, des 
conventions qui peuvent modifier la communauté 
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légale y ou V exclure totalement; et ce chapitre y 
est divisé en deux sections ; l'une de la commu- 
nauté conventionnelle et des différente* manières 
dont e Ue se forme ; la seconde , des conventions 
exclusives de toute communauté et de leurs effets. 
Elle comprenait également les clauses de simple 
exclusion de communauté et de séparation de 
biens, et les clauses du système dotal concernant 
les biens dotaux et paraphernaux ou extradotaux, 
qui sortent des conventions exclusives de la com- 
munauté. 

La rédaction du projet discuté le 4 brumaire , 
divise enfin la matière en trois chapitres : le pre- 
mier contient les dispositions générales; quant au 
second, la section de législation changea le titre, 
et 1 intitula du régime en communauté ; puis elle 
le divisa en deux parties: Première partie, de la 
communauté légale $ deuxième partie, de la com- 
munauté conventionnelle et des conventions qui 
peuvent modifier ou mêmç exclure la communauté 
légale. La neuvième section de cette seconde par- 
tie traita d*es conventions exclusives de la commu- 
nauté; mais elle n*y comprit que les stipulations 
par lesquelles les époux, sans se soumettre au ré- 
gime dotal , déclarent qu'ils se marient sans com- 
munauté, ou qu'ils $ont séparés de tous biens; et 
comme si les stipulations qui concernent les biens 
dotaux on extratfofaux, eji un mot, le système 
dotal, n'étaient pas des conventions essentielle^ 
ment exclusives de la communauté , et avaient été 

un autre ordre dç choses , elle les renvoie à un 
chapitre particulier intitulé du régime dotal. Le 
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but de ces changemens était visiblement de calmer 
le mécontentement des contrées méridionales, de 
faire évanouir leurs plaintes et cesser leurs récla- 
mations. On ne pouvait plus dire que le dessein 
était d'interdire lç système du droit écrit sur les 
dots, et de circonscrire la liberté des mariages 
dans les différentes modifications dont est suscep- 
tible te système de la communauté : on parais- 
sait faire marcher ces deux; systèmes d'un pas 
égal, leur donner une égale importance. Ces deux 
chapitres formaient les deux parties principales 
de toute la matière des contrats de mariage et des 
droits respectifs des époux, et Ton pouvait égale- 
ment dire se marier sous le régime dotal ou sous 
le régime de la communauté, Au moyen de ces 
changement, on fit; entièrement taire l'opposition 
redoutée des membres du Conseil, nés dans les 
contrées méridionales, tellement que lç projet fut 
adopté sans discussion dans la séanca du 4 bru- 
maire an xn, comme nous l'avons dit çi-deasus. 
Bien plus..: l'un des jurisconsultes de ces mêmes 
contrées (j), qui avait d'abord partagé l'opinion 
des Qpposaus,, devint, après tes changemens dont 
nous ayons rendu compte, l'un des plus solides 

et des plus éloquens défenseurs du projet ainsi 
corrigé , lorsqu'il fut présenté définitivement au 
Corps-Législatif, où il fut également adopté sans 
difficulté. 



(1) Le tribun Albisson, dont on peut voir l'éloquent discours im- 
primé dans t Exposé des motifs, tom. V, pag. 4 J 5, de l'édition de 
Firmin Didot. 
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11. Mais en faisant ces changemens, on ne s'a- 
perçut pas, ou on ne voulut pas faire semblant 
d'apercevoir, qu'il en résultait un défaut de mé- 
thode, en ce que le régime dotal y est présenté 
comme une matière différente et indépendante de 
ce qui précède, dont l'explication doit être, par 
conséquent, placée dans un chapitre nouveau. La 
sect. 9 du chap. a qui précède, explique en deux 
paragraphes l'effet des clauses exclusives de la 
communauté, et en distingue deux espèces. Le 
Code passe à un troisième chapitre , comme s'il 
s'agissait d'un nouvel ordre de chose , au régime 
dotal , qui n'est en effet lui-même qu'une conven- 
tion essentiellement exclusive de la communauté, 
peu différente de celles dont traite la sect. 9 du 
chap. 2, et qui , par conséquent, ne devait pas for- 
mer un chapitre nouveau. 

Nous avons cru devoir indiquer d'abord ce lé- 
ger vice de méthode , parce qu'il trouble l'esprit , 
en induisant à penser que le nature du régime do- 
tal est différente de celle des conventions exclusi- 
ves de la communauté. Mais comme ce défaut de 
méthode ne change rien aux dispositions conte- 
nues dans la neuvième section, nous passons à 
leur explication. 
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SECTION ES. 



Des conventions exclusives de la communauté. 



SOMMAIRE. 

12. Les clauses de non-communautéei de séparations de 
biens semblent avoir te même sens et ne différer que 
par la formule dans laquelle elles sont contenues; 
elles ont cependant des effets bien diffèrens. 

i3. En quoi elles diffèrent v 

i4. Origine de ces différences* 

i5. Leur différence est une conséquence du principe que, 
dans les conventions contraires au droit commun^ il 
faut s'en tenir rigoureusement au sens littéral* 

ia. «Lorsque, dit Fart. 1 529, sans «e soumettre 
a au régime dotal, les époux déclarent qu'ils se 
c marient sans communauté , ou qu'ils seront se- 
a parés de biens, les effets de cette stipulation se- 
« ront réglés comme il suit. » 

Ces expressions, sans se soumettre au régime 
dotal , induisent assez naturellement à penser que, 
dans l'esprit du Code, la nature du régime dotal 
n'est pas la même que celle d'exclusion de com- 
munauté ou de séparation de biens. Nous verrons 
dans la suite, en comparant leurs dispositions, si 
cette induction est exacte , et en quoi elle peut 
l'être. Mais dès ici, le texte de l'art. i5s*9 nous an- 
nonce que le Code reconnaît deux espèces de con- 
ventions exclusives de la communauté, dont les 
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effets son t différent 9 quoiqu'elles ne paraissent dif- 
férer entre elles que par des formules qui , dans le 
langage ordinaire , semblent avoir la même signi- 
fication et être parfaitement synonymes. La pre- 
mière de ces conventions est celle qu'on exprime 
par cette formule , que les époux se marient sans 
communauté: on l'appelle clause d'exclusion de 
communauté; la seconde, par celle qu'ils seront 
séparés de biens: on l'appelle clause de sépara' 
tiôn de biens, ou séparation contractuelle. Or, dans 
l'esprit de toute personne qui n'est pas initiée aux 
mystères de la jurisprudence, ces deux formules, 
n'être pas communs en biens ou être séparés de 
biens, ont le même sens et le même effet, celui 
d'exclure la communauté de biens établie comme 
droit commun par l'art. 1393. 

i3. Cependant « la clause portant que les époux 
« se marient sans communauté, ne donne point à 
a la femme le droit d'administrer ses biens , ni 
» d'en percevoir les fruits; » au contraire, « lors- 
« que les époux ont stipulé par leur contrat de 
a mariage qu'ils seraient séparés de biens, la fem- 
« me conserve l'entière administration de ses biens 
« meubles , et la jouissance libre de ses revenus » 
(l33i). 

14. Cherchons donc l'origine et la cause de cette 
diversité de sens et d'effets, que l'on a donnés à 
deux clauses qui paraissent avoir la même signifi- 
cation : nous les trouverons en recourant au droit 
féodal ; car si ce n'est pas le droit féodal qui a 
établi cette différence, aujourd'hui consacrée par 
le Code , c'est du moins à l'occasion de la discus- 
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sion d'un des droits féodaux les plus odieux qu'elle 
avait été fixée. Dans plusieurs coutumes de France, 
il était dû, par le mariage de la femme, un droit 
de relief ou de rachat, pour tous les fiefs qu'elle 
possédait en se mariant, ou qui lui survenaient 
depuis (i). Ce droit était très onéreux, puisqu'il 
consistait dans la jouissance d'une année de tous 
les revenus de la terre. On cherchait donc tous 
les moyens de restreindre ce droit odieux. Les 
vassaux prétendirent qu'il n'y avait point d'ou- 
verture au relief et qu'il n'était point dû, lorsque, 
par le contrat de mariage, il n'y avait point de 
communauté ou que la séparation était prononcée 
en justice. Les seigneurs, au contraire, soutenaient 
que le relief n'en était pas moins dû dans ce der- 
nier cas, parce que le mari n'en avait pas moins 
la puissance maritale, sur la personne et les biens 
de la femme. Ce.ttç controverse donna lieu à une 
grande diversité d'arrêts pour et contre (a), et à 
une grande contrariété d'opinions parmi les au- 
teurs. 

Les uns pensaient que le rachat était dû par la 
femme non commune ou séparée de biens , à cause 
du changement d'état qui s'opérait . dans sa con- 
dition par le mariage ; les autres disaient que cette 
raison était contraire à l'honnêteté du mariage, 



(<) Dftas qaekjaeg Coutumes/ce n'était que par le second mariage 
que ce droit était du. Foy. le Dictionnaire de Ragneau, y Reli** de 
bail, le Dictionnaire de droit de Ferrière , v° Relief. 

(a) Louet, lettre A, n° 45; Loiseaii, du Dêguerpissement , liv. a,. 
«hàp. 3, u!* to et u; Le Garanti, aurTVoyes, art. x$, glos. 1, n" 9 
et stiiv. 



16 TU. V. Bu Contrat' de mariage, etc. 

dans lequel la femme n'entrait point tanquàm an- 
cilla 9 mais tanquàm consors et honorum mariti, 
et par conséquent qu'il n'était pas dû de rachat, 
. quand la femme était séparée ou que le contrat 
de mariage stipulait la non-communauté, le mari 
n'ayant alors aucun droit sur les biens de la fem- 
me. La question se trouva donc réduite au point 
de savoir si le droit, ou comme on disait alors, 
la seigneurie du mari sur les biens de la femme , 
était fondée sur la communauté de biens, ou sur 
la puissance maritale* 

Loyseau , dont l'opinion prévalut , soutint en 
principe que le droit ou seigneurie qu'a le nlari 
sur les propres de sa femme , ne lui vient pas 
seulement à cause de la communauté , mais prin- 
cipalement en vertu de la puissance maritale. Il 
ajouta que ce droit se terminait par la séparation 
prononcée en justice, parce que c'est le seul di- 
vorce permis pat* l'Évangile, quo interveniente ,mu- 
lier res suas sibi habet; et quoique cette sépara- 
tion n'ôte pas la puissance du mari sur la personne 
de sa femme, dont il est toujours le chef, puis- 
quelle ne peut, quoique séparée, contracter de 
ses immeubles, sans être par lui autorisée, néan- 
moins elle lui ôte le double droit qu'il avait sur 
ses biens, en vertu de la puissance maritale et 
en vertu de la communauté. Ainsi, la séparation 
jugée ayant l'effet de rendre la femme dame et 
propriétaire, non tantùm proprietatis fundi , sed 
frtictuum , il est vrai de dire qu'il n'y a point de 
mutation de personne, et que le seigneur tae peut 
pas dire qu'il a un nouveau vassal dans la personne 



Chap. IL Du Régime en communauté. 1 7 

du mari, qui n'a rien en la terre, ni en la pro- 
priété , ni en la possession , c'est-à dire aux fruits. 
Que si la séparation de biens décharge la femme 
du droit de relief, il y a pareille et même raison rai- 
son pour celle qui, par le contrat de mariage, 
est non commune eu biens , quand, par le contrat, 
elle est autorisée pour disposer de ses biens, parce 
que le mari n'est nouveau vassal par le mariage, 
que comme seigneur des fruits. Ainsi le jugèrent 
plusieurs arrêts cités par Louet et par Gueret, sur 
les Centuries de Le Prêtre. 

Cette jurisprudence féodale, suivant laquelle il 
ne' suffisait pas de stipuler l'exclusion de commu- 
nauté pour conserver à la femme la jouissance et 
l'administration de ses biens, une fois bien éta- 
blie, on finit par l'appliquer à tous les cas, quoi- 
qu'il ne s'agît point d'ouverture de droits féodaux, 
et tous les auteurs (1) qui ont écrit depuis sur la 
communauté, en ont fait une maxime. « Il ne 
« suffît pas à la femme qui veut avoir Fadminis- 
« tration de ses biens et en jouir séparément de 
« son mari, de stipuler par son contrat d^ mariage 
« qu'il n'y aurait point de communauté;, car, 
« nonobstant cette stipulation , le mari aurait le 
« droit de jouir des biens de sa femme , d'en avoir 
a l'administration , et d'en percevoir les fruits et 
« les faire siens, pour soutenir les chargea au 
* mariage , qui sont de nourrir la femme et les 



^v 



(1) Lebrun, Renûsson, Traité delà communauté , x**pftrt., c hg>, 
n* aj Potbier v n°46i. 

TOME XIV. 2 
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al enfuis, et de pourvoir à ce qui leur est néces* 
m- jaire. C'est la puissapce maritale qui donne le 

* droit au mari de jouir des biens de «a femme, ce 
-c .n'est pas la communauté. En effet , le mari a 
a jot droit et cette prérogative en pays de droit 

* écrit, ou il n'y a pas de communauté , comme 

* a remarqué M. Charles Loiseau , eu son Traité 
«du déguerpipsement, liv. a, chap. 4 » n os *o 
«et u | où il dit qu'eu pays coutumier , . le mari 

* est seigneur fies biens de sa femme ne plus ne 
« moins qu'en droit romain le mari est seigneur 
« de la flot. » 

1 5, Remarquons que la différence consacrée 
J>ar le Code, entre les effets des deux clauses d'ex- 
clusion de communauté si de séparation de biens, 
est ipie conséquence et Une juste et nécessaire ap- 
plication d'une règle d'i n ter préution y#r*«9prwrfen - 
£ie$l*i dont nous retrouvons le précepte dans 
fart i5i8. C'est que dans les conventions con- 
tnaiiies au droit commun, il faut s'en tenir au sens 
littéral des termes, sans leur donner aucune ex* 
tension. I*a convention qui porte que les époux 
se marient sans communauté, ou qui exclut sim- 
plement la communauté entre les époux, est con- 
traire au droit commun : il faut donc s'en tenir 
au sens littéral des mots, qui pe disent pas autre 
chore , «i ce n'est qu'il n'y aura point de commu- 
nauté entre les époux. Mais peut-on en conclure 
que le mari n'aura pas le droit de jouir des biens 
de sgn épouse, pour en employer les revenus à 
soutenir les charges du mariage ? Non ; car par 
le droit commun , en qualité de chef de la société 
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conjugale, le mari a le drpit de jouir des biens 
de chacun des deux associés, de les administrer 
pour aouteaér les charges du mariage , auxquelles, 
ea $a quafefcé de chef, il «st spécialement chargé 
de subvenir , même seul, si k femme n'avait point 
de biens; mais si elle en a, elle est tenue d'y 
contribuer du revenu de ses biens. Ainsi , suivant 
le droit commun , on ne peut donc pas de la sim- 
ple clause d'exclusion de communauté, ou que les 
époux se marient sans communauté, inférer que 
la femme conserve par là le droit d'administrer 
ses biens et d'en percevoir seule les fruits et les 
revenus ; car cette clause étant contraire au droit 
commun , y reste soumise peur tous les cas aux- 
quels il n'a pas été dérogé implicitement par le 
contrat. 

Après avoir vu à quelle Occasion à été fixée la 
différence du sens et des effets de ces deux clauses 

une de la simple exclusion de communauté, l'autre * 
de séparation de bien*, et avoir ensuite montré que 
cette différence n'a rien que de coirformç à la rai- 
son et aux règles d'une saine interprétation , nods 
passons à l'examen des questions particulières que 
font naître les dispositions du Code à leur égard. 



a. 
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S r r . 

De la clause pariant que les époux se marient sans 
communauté, autrement, de la clause d'exclu- 
sion de communauté. 



SOMMAIRE. 

16. La clause d? exclusion de communauté ne peut être 
miss que dans le contrat de mariage. 

17. Elle ne donne à la femme ni l'administration de 
ses biens, ni le droit d'en percevoir les revenus, qui 
appartiennent au mari pour soutenir les charges du 
mariage. 

18. Distinction des biens de la femme en deux espèces: 
i les fonds immeubles et les capitaux; 2° les revenus 
qu'ils produisent. 

19. Le mari ne doit rendre que les biens de la première 
espèce. 

ao. Comme chef de la société j le mari conserve l'adminis- 
tration de tous les biens de la femme et le droit de per- 
cevoir h mobilier qui lui échoit. Explication littérale 
de l'art. i53i. 

Si. Analogie de cette clause avec celle qui établit le ré- 
gime dotal. 

22. Quels sont les biens que doit restituer le mari à la fin 
du mariage ? 

23. Si les fruits de l'industrie et des talens de la femme 
appartiennent au mari. 

a4. (f est à la femme de prouver quels sont les biens qu'elle 
a apportés en dot. 

25. La preuve s'en fait par V inventaire qu'a dû faire 
• dresser le mari. 

a6. «S il n'en a point fait dresser^ la femme ou ses héri- 
tiers peuvent faire leur preuve même par témoins ou 
par commune renommée. 
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27.. Erreur de M» Bellot, qui soutient le contraire* 

28. Quand et comment le mari peut-il restituer la dot 
qu'il a reçue ? 

29. Les immeubles dotaux ne sont point inaliénables, 
dans le cas d s 'exclusion de la communauté. 

30. La femme ni ses héritiers ne contribuent point aux 
dettes contractées par le mari. Si elle s'y est person- 
nellement obligée, il leur est dû une indemnité. 

16. L'exclusion de communauté ne peut, comme 
toutes les autres conventions matrimoniales, être 
valablement stipulée que par le contrat de mariage 
même , qui doit être rédigé avant la célébration , 
par acte devant notaire, auquel il ne peut être rien 
changé depuis (i3g4 ? i3g5). Le sort des époux est 
fixé à cette époque, ainsi que toutes les conditions 
de leur union, de leur association, quant aux biens. 
S'il n'ont pas stipulé l'exclusion de la commu- 
nauté de biens, ils sont de plein droit soumis au 
régime de la communauté légale : l'exclusion n'eu 
peut donc être prouvée que par la représentation 
du contrat de mariage. 

1 7. Nous avons déjà dit ci'dessus , qu'à la dif- 
férence de la clause de séparation de bîens f « la 
a clause portant que les époux se marient sans corn- 
et munauté, ne donne point à la femme le droit 
« d'administrer ses biens, ni d'en percevoir les 
a fruits ; ces fruits sont censés apportés au mari, 
« pour soutenir les charges du mariage. » Art. i53o. 

L'art. 1 53 1 , qui est une suite et une conséquence 
du précédent, ajoute que « le mari conserve l'ad- 
« ministration des biens meubles et immeubles de 
« la femme, et par suite le droit de percevoir tout 
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« le mobilier qu'elle apporte en dot on qui loi 
« échoit pendant le mariage, satif la restitution 
« qu'il en doit faire après la dissolution du mariage, 
a ou après la séparation de bien qui serait pro- 
« noncée en justice. » 

18. Mais quels sont ceux que le mari doit resti- 
tuer ? Quels sont ceux dont il peut dis p o ser? Ici 
le Gode distingue en deux espèces les biens des 
personnes qui se disposent à remplir le vœu de la 
nature, par un mariage qui doit doter l'état d'une 
nouvelle famille, et lui donner des enfans qu'elles 
doivent , suivant les préceptes de la loi (i) et de la 
morale, élever dans une condition égale à celle où 
ils naîtront. Les biens que possèdent ces personnes 
au moment de leur mariage sont de deux espèces : 

i° Tous les fonds immeubles et les capitaux 
mobiliers qui produisent ou peuvent produire des 
fruits , des revenus, des intérêts ou des arrérages 
annuels; 

2° La seconde espèce consiste dans les fruits et 
revenus ordinaires quelconques, des fonds immo- 
biliers et des capitaux, dont les produits sont na- 
turellement destinés à subvenir aux besoins jour- 
naliers et aux dépenses annuelles du père de fa- 
mille propriétaire. 

Il n'en est point ainsi des biens de la première 
espèce. Ils ne sont point destinés moralement à 
grossir sans nécessité les dépenses voluptueuses et 
de luxe du père de famille tempérant et modéré 



(l) Art* 9o3 : «Les époux contractent ensemble, par le fait seul du 
« mariage, l'obligation de nourrir, entretenir et élever leur» enfans*» 
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qu'Ulpieri appelle honœ vitœ ti frugi (\) y \A qu'il 
serait à désirer que fussent lotis les citoyen» et 
surtout les pères de famille, qai doivent user «% 
non pas abuser 4e leurs bien à, n$ pas manger j»ct 
fonds après avoir mangé les revenue ; mais qui «toi* 
vent plutôt employer 1© produit de leurs écbnoM 
mies à grossir leurs capitaux, afin d'augmenter 
leurs revenus et l'aisance de leur famifye. 

19. Ce sont les biens de cette seconde espèce 
que le mari devra rendre , et que le Codé présume 
que la femme apporte en dot à son mari* pour 
supporter les charges du mariage quand elle se 
marie sans communauté, . \ 

Au contraire, sous le régime de la communauté 
légale , le Code y fait entrer, outre les fruits ou les 
revenus de là femme, tous les capitaux mobiliers 
présens et futurs , de quelque nature qu'ils soient* 

La ra&ofn eu est que cette mise en communauté 
étant la même du côté du mari , la femme a t'es* 
poir, à la dissolution de la communauté, de par- 
tager par égale moitié tout le mobilier de son rtiari, 
joint à celui qu'elle avait elle-même apporté , et 
de plus, à toutes les acquisitions iaut immobilière* 
que mobilières qu'il aura pu faire, tant par son in- 
dustrie , que par ses économies et sa bonne admi- 
nistration. Cette communauté est donc un vérita- 
ble contrat aléatoire. 

Mais la femme ayant renoncé à cet espoir, 



(x) w**( 3,//.* «*»♦ <**•• »*i r* 
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quand elle est mariée sans communauté ou sous 
le régime dotal , il serait souverainement injuste 
de la dépouiller de la propriété de son mobilier, 
petit* la faire passer à son mari sans retour. D'un 
autre côté, il est de toute justice, quand elle a 
des biens, qu'elle contribue aux charges du ma- 
riage , dans lesquelles sont comprises ses dépenses 
propres , aijisi que l'entretien et l'éducation de ses 
enfans. 

so. Enfin , comme en qualité de chef de la so- 
ciété conjugale, qualité qu'il conserve toujours 
quoiqu'il n'y ait pas de communauté de biens , 
le mari est administrateur de droit des biens de 
sa* femme, qui est toujours sous sa puissance, 
le Code tient tous ces principes dans un parfait 
accord, en statuant : i° qu'en cas d exclusion de 
communauté, le mari conserve l'administration 
de tous les biens meubles et immeubles de la 
femme ; a° qu'il fait siens les fruits et revenus 
de ces biens, sans en devoir compte à personne : 
c'est la contribution de la femme aux charges 
du mariage; 3° qu'en qualité d'administrateur 
légal, le mari a le droit de percevoir seul le 
mobilier de la femme, et celui qui lui échoit, 
sauf la restitution à la dissolution du mariage, 
mais sans intérêts ou arrérages ; car ce sont des 
fruits qui étaient destinés aux dépenses du ma- 
riage. 

L'art. i53i, qui dit que le mari conserve l'ad- 
ministration des biens de son épouse, dans le cas 
d'exclusion de communauté, semble s'exprimer 
d'une manière impropre, puisqu'on ne conserve 



Chap. IL Du Régime en communauté, a 5 

que ce qu'on a déjà; mais notre neuvième section 
a pour but d'expliquer la différence <d es effets de 
la communauté légale et des conventions exclusi- 
ves de communauté. Or, la communauté légale 
dbnne au mari l'administration des biens de la 
femme. 11 semblerait donc qu'il devrait la perdre 
dans le cas des clauses exclusives de la commu- 
nauté. Cependant le Code distingue entre la simple 
exclusion et la séparation de biens. Dans le cas* de 
la simple exclusion le mari conserve l'adminis- 
tration de tous les biens de là femme, comme 
dans le cas de la communauté légale, mais il est 
tenu d'en restituer les capitaux mobiliers, à la 
dissolution du mariage. Au contraire , dans Je cas 
de séparation de biens , la femme conserve l'en- 
tière administration de ses biens meubles et im- 
meubles, et la a jouissance libre de ses* revenus , » 
dit l'art. i53i. 

ai. La simple exclusion de communauté , quoi- 
qu'elle ait au fond une telle analogie avec le régime 
dotal qu'on a peine à la distinguer autrement que 
par la dénomination spéciale que le Code a donnée 
à chacune de ses conventions , n'en esteras moins 
une convention tellement diverse, que les expres- 
sions en apparence caractéristiques du régime do- 
tal, ne suffiraient pas pour les faire confondre. Par 
exemple, l'art. i3g* dit: « La simple stipulation 
« que la femme se constitue ou qu'il lui est ton- 
« stitué des biens en. dot, ne suffît pas pour sou- 
ci mettre ces biens au régime dotal , s'il n'y a pas 
* dans le contrat de mariage une déclaration ex- 
« prçsse à cet égard. La soumission aU régime do- 
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« til ne résulte pas non plus. de la simple déclara* 
« lion faite par les époftix , qu'ils «se marient sans 
a communauté, ou qu'ils seront séparés de biens. » 

C'est conformément à ces principes que l'arti- 
cle iô3i , après avoir dit que le m*ri conserve, 
sous le régime d'exclusion de communauté, lad* 
ministratioi>des biens meubles et iwtoeublea de la 
femme , ajoute : « Et par suite , le droit d'en per- 
cevoir tout le.iDobiliër qu'elle appprte en dot f ou 
qui lui échoit pendant 1& mariage , sauf la resti- 
tution qu'ièrdoit faire après ta dissolution du ma- 
riage, ou après la séparation de biens qui serait 
prononcé en justice. » 

22 t Quels sont donc' les .biens que doit restituer 
le mari après le mariage? Ce sont tous «ceux dont 
il a eu l'administration .et qu'il a perçus, à l'ex- 
ception des fruits , qui sont censés appartenir au 
mari, pour soutenir les charges du mariage, 
dit l'art. i53o. 

- Les fruits sont , en général * tout ce qui naît et 
renaîlr d'une chose : Quidquid ex re naéci aut re~ 
nasci solet / ce qtri s'applique spéciale/rient aux 
productions de la terre ; mais, dans ua sens plus 
étendu,' les fruits sont toutes les différentes espè- 
ces de revenus , de quelque nature qu'ils soient , 
qu'on peut retirer- périodiquement d'une chose. 
On les divise en fruits naturels , ou industriels et 
ci vHs, comme noirff avons dit ailleurs, (i) 

0** ■ -m . ^— ■— i ■■■■■■ i m * i ^— ■ — — — — — A^M— I— ■ *— ^ 

(i) Totn. III, pag. 261; tom. XII, pag. an; Roùssiîllie , de la Dot, 
tom. \ pag. 3 80; Prondhoà, traité dé t\isttfrfite, totn, H, rf* 901, 
pag. 457. •' '. . * . 
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• Il n'est pas douteux que toutes les espèces de 
fruits appartiennent au mari, pour soutenir les 
charges du mariage, et par conséquent, sani de- 
voir jamais compte à personne de leur produit, 
même des économies qu'il aurait pu faiire sur ce 
produit, quand même il aurait pu faire des ac- 
quisitions qui l'ont enrichi; ef si cfcs acquisitions 
étaient faites dans le nom de la femme , dont il 
est toujours lé procureur de dfoit, elles devraient 
être considérées comme un avantage 4 à moins 
que le prix n'en eût été payé avec des deniers re- 
connus appartenir à la femme ; par exemple, sï 
la femme ayant apporté en dot une somme de 
10,000 fr. , le mari les plaçait en' terres, avec in- 
dication de l'origine du prix : ce serait alors tin 
remploi, qui suivrait les règles ordinaires. 

a3. On peut remarquer qu'en statuant que Pex- 
clusion de la communauté légale n'enlève point 
au mari le droit d'administrer les biens de la 
femme et d'en percevoir les fruits, qu'elle est 
censée lui apporter, peur soutenir les charges du 
mariage t l'article 1 53o et les suivans* gardent le 
plus profond silence Air ta produits *de l'irfdus- 
trie de la femme, qui peuvent être très considé- 
rables, soit dans les beaux -arts, soit dans la lit- 
térature, soit dans le commerce, etc. On demande 
donc si ces produits doivent appartenir au mari. 

Nous avons toujours eu et ftous'avons encdfre 
eh France, des femmes illustres qui se sont ren- 
dues célèbres pafr leurs talens, par les productions 
de leur esprit et de leur génie. Supposons qu'elles 
soient matiée&avec la dause de simple exclusion 
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de communauté, après avoir composé des ouvrages 
admirés du public, honorés de l'approbation des 
juges, qui leur ont décerné des couronnes. Leurs 
maris pourront-ils prétendre s'approprier, ou du 
moins administrer les sommes si honorablement 
gagnées, qu'aura produites la vente de ces ouvra- 
ges? Nous ne saurions le penser. Les textes du 
Code nous paraissent y résister formellemept, et 
prouver que les législateurs ont entendu parler 
de leurs biens ordinaires, meubles et immeubles 
de la femmç, de ceux que son mari, ou même un 
mandataire étranger, peut régir tout aussi bien 
qu'elle , et peut-être mieux. Ce sont les fruits de 
ces biens qu'elle est censée apporter en dot pour 
soutenir les charges du mariage. 

On peut aussi demander si les gains que peut 
fyire, depuis le mariage, dans le commerce, une 
femme intelligente, mariée avec la clause d'ex- 
clusion de communauté, appartiennent au mari 
pour soutenir les charges du mariage; car il est 
impossible de dire que les.artides i53o et i53r, 
soient applicables à ce cas très rare, de la sim- 
ple exclusion de communauté. Cette question peu 
usuelle, nous entraînerait dans des longueurs; 
elle pourra se représenter en traitant du régime 
dotal. 

a4- Nous passons aux biens que la femme avait 
apportés en dot en se mariant , on qui lui étaient 
échus depuis, et que le mari, ou ses héritiers, 
doivent restituer après la dissolution du mariage , 
ou la séparation prononcée en justice. La femme 
ou ses héritiers ont donc une action, pour en faire 
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ordonner la restitution , et comme ils sont deman- 
deurs en cette action , ils sont soumis à la règle 
générale, et incumhit probatio qui dicit. C'est à 
eux de prouver qu'elle a en effet apporté des biens 
à son mari, quels sont ces biens, leur quantité, 
qualité, consistance et valeur ; autrement, et faute 
de faire cette preuve f tous les biens, meubles et 
immeubles, dont jouissait le mari, du qui se trou- 
vent dans la maison conjugale au jour de la dis- 
solution du mariage ou de la séparation pronon- 
cée , sont censés lui appartenir, comme chef et 
maître de la société. * 

2 5. Mais comment la femme ou ses héritiers 
doivent-ils , peuvent-ils faire la preuve des biens 
qu'elle avait apportés, de leur quotité, etc.? Le Code 
indique la manière la plus sûre et la plus naturelle 
de faire cette preuve. L'art. i533 dit « que le mari 
est tenu de toutes les charges de l'usufruitier, v Or, 
selon l'art. 600 , au titre de l'usufruit, le premier 
devoir de l'usufruitier est de faire inventaire des 
meubles sujets à l'usufruit et un état des biens. 
« L'usufruitier ne peut entrer en jouissqhce qu a- 
« près avoir fait dresser, en présence du proprié- 
« taire, ou lui dûment appelé, un inventaire des 
«c meubles et un état des immeubles sujets à l'usu- 
« fruit. » 

C'est donc au mari que la loi impose l'obliga- 
tion de faire dresser un état des immeubles et un 
inventaire des meubles (1) que lui apporte la 



(1) A Rome, c'était à la femme de faire dresser Pétât des biens 
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« commune renommée, de la valeur de ce mobi» 
a lier. » 

Si ce principe n'a point été rappelé explicite- 
ment dans notre section , qui traite de la simple 
exclusion de communauté, c'est qu'il n'était nul- 
lement nécessaire de le faire, parce qu'il y a par- 
faitement la même raison de l'appliquer à ce cas 2 
mais de plus notre art. i533 le rappelle énergi- 
quement, quoique implicitement, en disant que le 
mari est tenu des charges de l'usufruitier, dont 
la première est de procéder à un inventaire , sans 
quoi il ne pe ut entrer en jouissance. 

37. Cependant M. Betlot des Minières, dont 
nous croyons avoir réfuté l'opinion (1), n'en a pas 
moins persisté dans sa première opinion, dans 
un poêt-scriptum imprimé à la fin de son quatriè- 
me volume, et soutient que la femme, commune 
ou non commune en biens, ne peut, faute d'in- 
ventaire, faire preuve par témoins des biens 
qu'elle a apportés à son mari , parce qu'elle a in- 
térêt que cet inventaire soit fait , et qu'elle peut 
contraindre à y faire procéder. Nous croyons inu- 
tile d'ajouter une nouvelle réfutation d'une opi- 
nion tellement contraire aux textes positifs que 
nous venons de rapporter. 

28. Mais quand et comment le mari, ou ses 
héritiers, doivent-ils restituer à la femme non 
commune, ou à ses héritiers, les biens qu'elle 
lui avait apportés en dot, ou qui lui sont échus 



«kj» 



(t) Foj. tom. XIII, n° 5o8. 
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pendant le mariage? L'art. i53i dit bien que c'est 
après la dissolution du mariage , ou après la sé- 
paration de bien?, qui serait prononcée par jus- 
tice. En effet, la jouissance de ces biens n'était 
accordée au mari que pour soutenir les charges 
du mariage , qu'il n'a plus à soutenir après sa dis- 
solution, ou après la séparation prononcée. Le 
' mari n'a donc plus aucun titre pour retenir ces 
biens. L'obligation de les restituer prend donc 
naissance dès le moment de la dissolution du ma- 
riage, ou de la séparation prononcée: il semble- 
rait donc, en suivant les principes généraux du 
droit, sur l'obligation pure et simple, que la 
femme, ou ses héritiers, peuvent, de suite et 
sans délai, demander la restitution des biens reçus 
en dot par le mari : statim peti pot est, dit le § a, 
instit. de V. O.; et si la dot consiste en immeu- 
bles, ou en meubles non estimés, le principe 
s'observe dans toute sa. rigueur. « Le mari ou ses 
« héritiers peuvent être contraints de la restituer 
« sans délai, » dit l'art. i564- Mais s'il s'agit d'une 
somme d'argent , ou de meubles mis à prix , ce 
même art. i564 et les suivans font différentes dis- 
tinctions, fort importantes dans l'usage, que nous 
expliquerons en expliquant la sect. 3 du chap. 3, 
qui traite de la restitution de la dot. 

, Car il nous paraît quç les dispositions de ce 
chapitre en général, à quelques exceptions près, 
sont applicables au cas où les époux déclarent se 
marier sans communauté. 

En effet, nous avons vu plus haut que ce qu'on a 
nommé régime dotal, n'est pas autre chose qu'une 
tome xiv. * 3 
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convention d'exclusion de communauté , à la*» 
quelle on a «jouté dautres dispositions plus dé- 
veloppées, et d'autres nouvelles, qui manquaient 
au premier projet, pour en faire ensuite un cha- 
pitre particulier, sous le. titre du régime dotal, afin 
de vaincrq l'opposition obstinée des députés mé- 
ridionaux, qv\i voulaient faire de ce régime em- 
prunté du droit romain, suivi dans leurs contrées, 
le droit commun de la France, au lieu du régime 
de la communauté, dont ils ne comprenaient pas 
la nature, et que dep préjugés enracinés depuis 
long-temps Jeur avaient rendu odieux < 

Il nous paraît donc clair que les dispositions 
qui ont pour objet la restitution de la dot, sous le 
régime dotal, essentiellement exclusif de commu- 
nauté, doivent s'appliquer à la restitution de la dot 
sous le régime dé la simple exclusion de la commu- 
nauté, $l laquelle on n'a point donné le nom de 
régime dotal , quoique son essence soit la même ; 
que la différence entre ces deux exclusions ne con- 
siste que dans le nom; ou plutôt H n'y en a pas 
même 4ans le nom, puisque le Code même ap- 
pelle également dot les biens que Pa femme ap- 
porte au mari, pour supporter les charges du ma- 
riage, dans l'un et dans l'autre cas, soit sous le 
régime dotal, soit sous celui de l'exclusion de com- 
munauté, comr$e on le voit dans lès articles i53i, 
iS3a et ï54o. « La defy dit ce dernier article, sous 
« ce régime (le régiihe dotal) , comme sous celui 
a du chap. 2 (du régime de la communauté), est 
« le bien que la femme apporte au mari, pour 
« supporter les charges du mariage. » 
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L'art. i53 j , qui dît que dans le cas d'e*ck|sipa 
de communauté, le mari a droit de pert&voir 
les revenus de tou* les biens que la feropw <*P L 
porte en dot, et de les administrer, sauf la j-0*. 
titution qtfil en doit faire, n'explique pas le mode 
de restitution. L'art. i564 et Jea suivant qai in* 
diquent ce mode, sont dooc Uttérateoiont appli- 
cables au cas de fort. 1 53i , et nous y re&voy on* 
toutes les questions relatives au point de savoir 
quand et comment doit se faire la restitution» 

Quoique Je Code, dans l'art. 1 53 j , conser pe au 
mari l'administration et la jouissance des biefi* 
de la femme, exclus de la communauté* cette 
disposition -, dit l'art. 1 534 9 « ne fait point ot> r 
a stacle à ce qu'il soit convenu que la femme tou- 
<« chera annuell entent, sur ses seule* quittança, 
« certaine portion de ses rwenn& f pour son en? 
« tretien et ses besoins personnels. » 

Cette disposition est répétée dans le chapitre 
du régime dotal , art. 1 5^9- 

29» Le dernier article de notre paragraphe de 
l'exclusion de communauté, 1 art. i535, pori$ que 
« les immeubles constitué* en épt 3 dans le c$* 4u 
« présent paragraphe , ne sont point inaliénables, 

« Néanmoins, ûs ne peuvent «être aliénés sans 
m le consentement du mari , et à 30» refus, jwoç 
« l'autorisation de la justice. » 

L'inaliénabilité des biens dotaux était regardée 
comme un point capital dans les pays de droit 
écrit, où Ton suivait le droit romain. Au con- 
traire, cette inaliénabilité était, dans le reste de 
la France, considérée comme contraire 9 jusqu'à 

3. 
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un certain point , à Tordre public et à la liberté 
du commerce, comme une espèce de substitution. 
Le projet présenté à la discussion du Conseil d'É- 
tat, dans la séance du 6 vendémiaire an xn (i), 
proposa donc de l'abroger et de déclarer nulle 
toute convention contraire à l'aliénabilité des biens 
dotaux. L'art. i38 était ainsi conçu : « Les im- 
« meubles constitués en dot; même dans le cas 
« du présent paragraphe, ne sont point inaliéna- 
« blés. 

• «Toute convention contraire est nulle, sauf la 
« stipulation de retour, etc. » 

Mai6 sur l'opposition des méridionaux, cette 
proposition fut rejetée, et l'on inséra dans le cha- 
pitre du régime dotal l'art. i554, entièrement 
contraire à notre art. r535; il porte que « les im- 
<r meubles constitués en dot ne pourront être alié- 
« nés ou hypothéqués pendant le mariage , ni par 
«rie mari , ni par la femme, ni par les deux con- 
« jointement. » 

La disposition de l'art. 1 535 , sur l'aliénabilité 
des biens constitués en dot, sous le régime de la 
simple exclusion de communauté , a été conservée 
dans le Code, dans le § i des clauses exclusives 
de la communauté. Elle y était devenue nécessaire, 
d'autant plus que le retranchement de l'art. 1 38 du 
projet, remplacé par un autre tout contraire, 



* (i) Gbsp. 3, sect. a, § i, art. i38, pag. a 6 du Procès-verbal im- 
primé à Paris à l'imprimerie Ae la République, -an xn — i8o3. Ce 
paragraphe est intitulé de la clause qui établit tous les biens de la 
femme purement dotaux. 
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pouvait induire à penser que Ce nouvel article était 
également applicable au régime de la simple ex- 
clusion de communauté , qui a une telle analogie 
avec le régime dotal , qu'on ne sawait les distin- 
guer par des 'différences caractéristiques, quoi- 
qu'ils aient quelques dispositions qui ne s'appli- 
quent pas également à tous les deux. 

3o. L'effet de l'exclusion de communauté étant 
que la femme ni ses héritiers ne peuvent, à la dis- 
solution du mariage , prétendre aucune part dans 
les acquisitions, soit mobilières, soit immobiliè- 
res, faites par le mari durant le mariage , à quel- 
que titre que ce soit, quand même ces acquisitions 
auraient été faites avec les économies qu'il aurait 
faites sur les revenus des biens de la femme dont 
il a joui ,' il est évident qu'ils ne sont point tenus 
des dettes qu'il a contractées , et si la femme s'y 
était obligée , elle aurait droit à une indemnité 
vers le mari ou ses héritiers. 

Il y a même des auteurs (1) qui pensent que la 
femme pouvait prétendre une indemnité, même 
pour les emprunts qu'elle avait faits en son nom 
propre , parce que les femmes empruntent faci- 
lement pour remplir le vide des jouissances, et 
qu'elles ont du penchant à prêter leur signature 
à leurs maris. De pareilles présomptions ne suffi-' 
raient point, sous l'empire du Code, pour don- 
ner aux femmes mariées sans communauté une 
action en indemnité des sommes qu'elles auraient 



(1) Lebrun 9 Traité delà éommunauté f \iv. 3, chap. 4, pag. 620*. 
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empruntée, ttfétae aotfc Tatrtorité de leurs maris; 
à moins qu'il ne fût prouvé que les deniers ont 
été rettiià entre lé* tostins de ces derniers ou «m* 
ploies à leur profit. 
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De la ttautB de séparation de biens. 



SOMMAIRE. 

3t. Parallèle de cette clause et du régime dotai. * 
3%, La femme conserve l'administration de $es bmm est'lk 
jouissance de ses revenus*. 

33. S'il ny a point de convention à cet égards elle contrit 
bue aux charges du mariage jusqu'au tiers de ses 
revenus. 

34. Qui&y si lafemnïe laisse éun mari jouir de ses biens? 1 

3i. Nous avons vu dans le paragraphe précédent 
que le régime de la non-communauté a une telle- 
analogie ayee le régime dotal, lorsqu'il y a çon* 
stitution de dot, qu'on ne peut lent àsâigtier au** 
cune différence caractéristique, quoique, dans le 
dernier, on trouve quelques dispositions que lfc 
Code n'a pas jugé à propos d'insérer dans le pre- 
mier, quoiqu'elles puissent être par les contractant 
ajoutées dans l'un ou retranchées dans l'autre, 
sans en altérer en v\et\ la nature; par exemple, 
Hnaliénabilitç des biç us dotaux, qu'on peut ajou- 
ter au régime de npn-comnmpauAé . et retrancher, 
du régime dotal, art» i- 5 5 7 , . parce que cette inalié<* 
Habilité n^st point gequiconstitua.-leur nature, qui 
copiste plutôt pour l'un et pour Pàtitre da^is l'ex- 
clusion de coimrounaujté de biens* avec abandon , 
au mari de la jouissance de certains biens , pou* 
supporter les charges du mariage* comité nous lé 
verrons bientôt. 
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Nous commencerons le second paragraphe, qui 
traite de la séparation de biens, par dire que ce 
régime de la séparation contractuelle , comme on 
l'appelle , a aussi une analogie si parfaite avec le 
régime dotal , dans le cas où les biens de la femme 
sont stipulés inaliénables , qu'il nous semble non 
pas .seulement difficile , mais presque impossible 
d'assigner aucune différence entre la clause de sé- 
paration contractuelle de biens et le régime dotal. 
11 ne faut pas s'en étonner , quand on réfléchit à 
ce qui fit introduire les deux clauses exclusives de 
communauté. Dans nos pays coutumiers , 4e ré- 
gime en communauté était de droit commun, 
depuis un temps immémorial. Le régime dotal n'y 
était pas connu. Les époux auraient donc été forcés 
de mettre tous leurs biens en communauté, quel- 
que inégalité de fortune qu'il y^eût entre eux, ce qui 
aurait pu détourner certains esprits du mariage. 
On permit donc de modifier, et même d'exclure 
la communauté en tout ou en partie. Mais comme 
en l'excluant il fallait pourvoir à l'acquit des char- 
ges du ménage, auxquelles il était juste que la 
femme contribuât, lorsqu'elle a du bien, on y 
pourvut de deux manières : i° en statuant que le 
mari, naturellement chef de la société conjugale? 
en serait chargé, parce que la femme lui abandon- 
nerait la jouissance de ses biens , en s'en réservant 
la propriété. C'est l'effet de la clause de simple 
exclusion de communauté; a si elle voulait se 
réserver la jouissance, comme la propriété de ses 
biens,, il faudrait qu'elle payât une somme. an- 
nuelle au mari , fixée à une certaine quotité de 
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ses revenus : c'est l'effet de la clause de séparation 
de biens contractuelle. Or, ces deux manières sont 
précisément le régime dotal et le régime para- 
phernal, comme le prouve la comparaison de 
leurs dispositions. 

3a. I/art. i536 porte : « Lorsque les époux ont 
« stipulé par leur contrat de mariage qu'ils se- 
« raient séparés de biens, la femme conserve lad- 
« ministration de ses biens,, meubles et imineu- 
« blés, et la jouissance libre de ses revenus. » 

33. L'art. i53j porte «que dans le cas de sé- 
« paration de biens contractuelle K chacun des 
« époux contribue aux charges du mariage, sui- - 
<c vant les conventions contenues en leur contrat, 
a et s'il n'en existe point à cet égard, la femme 
« contribuera à ces charges jusqu'à concurrence 
ce du tiers de ses revenus. » 

L'art. 157S porte: «Si tous les biens de la 
« femme sont paraphernaux, et s'il n'y a pas de 
ce convention dans le contrat, pour lui faire sup- 
« porter une portion des charges du mariage , la 
«c femme y contribue jusqu'à concurrence * du 
« tiers de ses revenus. » 

Nous reviendrons sur ce parallèle, en expli- 
quant la sect. 4 du chap. 3. 

34- « Lorsque la femme séparée a laissé la jouis- 
ce sance de ses biens à son mari, celui*. ci n'est * 
« tenu, soit sur la demande que la femme pour- 
ce rait lui faire , soit à la dissolution du mariage , 
« qu'à la représentation des fruits existans, et il 
« n'est point comptable de ceux qui ont été con- 
<* sûmes jusqu'alors. » Art. 1 539; jung. art. 1 578. 
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qu'à l'exemple du plus grand interprète (i) du. 
droit romain, on ne fait que sous-entendre ici, 
parce qu'on sait assez que les biens dotaux ne sont 
jamais donnés au mari en propriété, mais seule- 
ment en jouissance; ce qui suffit pour remplir le 
but de la dot, d'aider le mari à supporter les char- 
ges du mariage. 

37. Il n'y a donc de biens proprement dotaux, 
suivant la définition de l'art. i54o, que ceux qui 
ont cette destination spéciale. Ainsi , quand cet 
article dit que sous le régime dotal, comme sous 
celui de la communauté, la dot est le bien que la 
femme apporte au mari pour supporter les char- 
ges du mariage , il faut bien se garder, comme 
nous lavons fait nous-même (2), de confondre 
les biens que la femme apporte à la communauté, 
avec ceux qu'elle en exclut, et dont elle apporte 
néanmoins la jouissance à son mari pour l'aider 
à supporter les charges du mariage. Cette confu- 
sion est une grave erreur que nous rétractons, et 
qu'il faut soigneusement éviter. La femme perd 
irrévocablement la propriété des biens qu'elle met 
en communauté, pour la conférer à son mari (3), 
qui en est le seul maître et le propriétaire, sans 
autre espoir que celui de partager également après 
le mariage, la masse des biens de cette commu- 



(1) roj. les Pandectcs dePothier, n° 2 3, tit. 3, Dos, dit-il, definiri 
potes t contractas qno f mulier aUusvepro eâ, vira ad susùnenda matri- 
mûnii onera y aUquid dot aut promittit, 

(a) Tom. XIII, n° »6, pag. 46. 

(3) Fpy* le tom. XII, 'pag. 547, a* 376. 
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nauté, sit en existe encore; car le mari peut dis- 
siper tout, perdre même tous les biens de la com- 
munauté, sans en devoir compte à personne : c'est 
un contrat aléatoire. 

Sous le régime dotal, au contraire, la femme 
conserve la propriété de ses biens dotaux, et n'en 
confère à son mari que la simple jouissance pen- 
dant le mariage, pour en supporter les charges : 
c'est un contrat à forfait, pour libérer la femme 
de sa portion contributive à ces charges. 

38. £t puisque la jouissance des biens dotaux 
de la femme, pour supporter les charges du ma- 
riage, caractérise le régime dotal, on peut le dé- 
finir le régime qui, en réservant à chacun des 
époux la propriété de tous leurs biens, meubles et 
immeubles, présens et futurs, laisse au mari, chef 
naturel de la société conjugale, la jouissance de 
tous les biens ou de portion des biens de la femme, 
pour en supporter les charges. 

39. Après la définition de la dot, l'art. i54i 
explique quels sont les biens dotaux, et décide en 
même temps une grande question, controversée 
sous l'ancien régime dotal > « Tout ce que la femme 
« se constitue, ou qui lui est donné au contrat de 
a mariage, est dotal, s'il n'y a stipulation con- 
« traire. » 

Autrefois, ce qui était donné par contrat de ma- 
riage n'était pas toujours dotal. La jurisprudence 
des Parlemens variait beaucoup sur ce point. Les 
uns suivaient l'opinion de Guypape, quest. 4<>8, 
qui pensait que tout ce qui était donné ou consti- 
tué par contrat de mariage , était dotal. Un acte 
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avait ajouté un troisième chapitre, du régime do- 
tal, qui n'avait été admis qu'avec difficulté, et 
pour ne pas contrarier trop brusquement les pays 
de droit écrit. L'addition de ce chapitre en néces- 
sita une autre dans les dispositions générales du 
précédent projet, dont le premier article portait 
que les époux « ne peuvent , par une disposition 
« générale, se soumettre à aucune des anciennes 
« lois ou coutumes qui sont abrogées par la pré- 
« sente. » 

Les partisans du régime dotal avaient cru voir, 
dans cette défense , l'entière abolition du régime 
dotal. Pour les rassurer, on y substitua une 
disposition conçue en ces termes : « Les époux 
ce peuvent stipuler d'une manière générale qu'ils 
a entendent se marier, ou sous le régime de la 
« communauté ou sous le régime dotal ; mais la 
« simple stipulation que les époux se marient sans 
« communauté , ou qu'ils seront séparés de biens, 
« n'emporte point soumission au régime dotal. » 

Enfin , dans la rédaction définitive , telle que 
nous la présente l'art. 1 39a du Code , en conser- 
vant aux époux , dans l'art. 1 39 1 , la faculté de 
déclarer d'une manière générale qu'ils entendent 
se marier sous le régime de la communauté ou 
sous le régime dotal, on ajouta, art. 139a : « La 
« simple stipulation que la femme se constitue, 
« ou qu'il lui est constitué des biens en dot , ne 
« suffit pas pour soumettre ces biens au régime 
« dotal, s'il n'y a dans le contrat de mariage une 
« déclaration expresse à cet égard. » 

4a. Mais pourquoi la simple stipulation que la 
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femme se constitue des biens en dot, ne sùffifrelle 
pas pour les soumettre au régime dotal ? Parce 
qu'il peut y avoir une dot sous le régime de la 
communauté , comme le dit l'art. \Sl\ù. La sti- 
pulation de dot est donc une expression équivo- 
que, qui n'indique point suffisamment si les par- 
ties ont voulu soumettre les biens au régime de 
la communauté, ou au régime dotal ; mais la com- 
munauté étant le droit commun de la France , et 
le régime dotal étant une exception, l'art. 139a 
dit, avec raison, que la simple stipulation que* la 
femme se constitue des biens en dot, ne suffît pas 
pour les soumettre au régime dotal. 

43. S'il était dit dans le contrat de mariage que 
tous les biens de la femme lui seront dotaux, la 
section de législation du Conseil d'État pensait 
qu'il y avait exclusion de communauté. En effet, 
il ne peut y avoir de communauté lorsqu'il ne peut 
y avoir de biens communs, mais cela ne suffirait 
pas pour en induire le régime dotal; l'art. 139» 
exige de plus une déclaration expresse à cet égard. 
De la simple stipulation que tous les biens de lu 
femme sont dotaux, on pourrait seulement Jur 
duire une exclusion totale de communauté-. - À ' 

Encore faudrait-il qu'il fût dit dans le contrat de 
mariage, que tous les biens de la femme, préssns 
et futurs , seront dotaux; car la constitution en 
dot de tous les biens de la femme, en termes gé- 
néraux , ne comprend pas les biens à venir. Arti- 
cle i54*. Si donc il venait à échoir, pendant le 
mariage , à la femme qui aurait stipulé dotaux 
tous ses biens sans ajouter présens et futurs, vm 

TOME XIV. 4 
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n'y a pas déclaré que les biens que la femme se 
constitue sont inaliénables; or, il soutient préci- 
sément que cette déclaration d'inaliénabilité dis- 
pense d'une soumission expresse au régime dotal, 
et que cette déclaration peut être implicite. Nous 
avons déjà répondu à cela, en prouvant que c'est 
précisément pour proscrire ces soumissions impli- 
cites , que l'art 1 392 a exigé que la soumission fût 
expresse. 

D'autres auteurs encore ont aussi prétendu que 
la nécessité d'une déclaration formelle ou expresse 
au régime dotal, pour soumettre les époux à ce 
régime, cesse, lorsque le contrat contient une 
constitution de dot avec une réserve de biens pa- 

. raphernaui, parce que, disent-ils, une pareille 
stipulation ne pouvant convenir qu'au régime do- 
tal, tous les biens donnés ou constitués devraient 

' être reconnus dotaux. 

M. Benoît, auteur d'un très bon Traité de la dot, 

- réfute leur opinion (*) , i° parce que le régime de 
la communauté étant devenu, par le Gode civil, le 
droit commun de la France, les parties sont cen- 
sées mariées sous ce régime, tant qu'elles n'ont 
•pas formellement déclaré le contraire; 1 9 parce 
que l'art. 1392 ne permet aucune distinction par 
la précision de son texte ; 3° enfin , parce que lors 

' même qu'il y aurait dans le contrat une réserve 

- de biens paraphernaux , il ne s'ensuivrait pas, 
nécessairement, que les époux fussent mariés sous 



(1) Tome I f page 9. 
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le régime dotal. On pourrait dire, en effet r que 
dans ce cas, la femme peut n'avoir pas entendu 
se soumettre au régime dotal, mais seulement 
avoir voulu faire un contrat mixte de séparation 
de biens , ce qui se voit fréquemment dans les 
mariages avec exclusion de communauté. 

Le même auteur rapporte ensuite un arrêt de 
la Cour royale de Grenoble, du 12 mars 181 9, 
conforme à cette opinion , et dont il donne Tes** 
pèce d'après M. Villars (r); nous nous contente- 
rons d'en donner ici les motifs : 

« La Cour, considérant qu'il faut une déclara- 
« tion expresse . de soumission au régime dotal , 
«pour que la femme puisse s'en prévaloir; que la 
« seule déclaration expresse qui soit dans le con- 
« trat de la dame Martin , est que les époux se 
a marient sans communauté; mais que cette dé- 
« claration , aussi bien que celle que la darqe Martin 
« s'est constituée en dot , n'emportent pas sou- 
« mission au régime dotal ; qu'elles forment , au 
« contraire , le régime mixje , expliqué dans les 
« art. i53o et suivans, régime dans lequel la dot 
« n'est pas inaliénable ; 

« Considérant que bien que dans son contrat 
« de mariage, la dame Martin ait distingué ses 
« biens en dotaux et en paraphernaux j elle avait 
« obligé, dans l'engagement envers le sieur Mo- 
« rard , tous ses biens , et spécialement le domaine 
« qu'elle possédait , en paraphernai : d'où il ré- 



[ (1) Jurisprudence de la Cour de Grenoble, y Dot, p. a6i et suiv. 
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« sultait que les deniers dotyux qu'elle avait remis 
« k soi» mari, se trouvaient formellement compris 

« dans son obligation; <, rejette k demande 

« en collocation de la dame Martin. » 

Cet arrêt rejette , en effet, comme le dit M. Be- 
noît , l'opinion de ceux qui soutiennent que lors- 
que dans son contrat de mariage , la .femme a 
distingué ses biens en dotaux et paraphernaux , il 
n'est plus besoin d'une déclaration expresse pour 
les soumettre au régime dotal. La précision et 
l'esprit du texte de Fart. i3ga ne permettent, 
en aucun cas, l'usage de ces soumissions impli- 
cites ou interprétatives; il faut une soumission 
expresse ou formelle. 
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SECTION I. 
De la constiiijtion de dçt. 



SOMMAIRE. 

46. La déclaration de se soumettre au régime dotal non ac 
compagnie de constitution, ne produit et autre effet que 
de rendre par aphernaux tous les biens de la femme. 

47. Arrêt conforme à ces principe*) qui juge que la femme , 
après s'être constituée une somme en dot, ne rend pas 
ses immeubles dotaux en les déclarant propres. 

48. Tous les biens qui ne sont pas constitués en dot çont 
paraphernaux. * ' 

4g. La constitution de dot peut être tacite ou implicite. Il 

n'est pas nécessaire qu'elle soit expresse comme la 

soumission du régime dotal. x 
5o. Les dots tacites ou implicites produisent tout leur 

effet, même à Pêgard des tiers* 
5i. Nature de la constitution de dot. Cest un contrat sim* 

pie ou complexe. 
5a. Quand il est simple, c'est nn contrat synallagrnatigue 

à titre onéreux. 

53. Dans la constitution de dot complexe, tfest Un contrat 
de bienfaisance. 

54. Ce n'est point de celui qui a doté que le maritient son 
droit de jouissance j mais du contrat tacite par lequel 
la femme consent que les biens qui composent la dot , 
soient dotaux. 

55. Le contrat de constitution de dot de sa nature contient 
la condition, si le mariage s* accomplit. 

56. S'il s'écoule un long temps avant qu'il s'accomplisse,, le 
constituant est-il obligé de demeurer dans l * incertitude? 

57. Résolution de la question. 

58. Il faut être propriétaire des biens, pouf les constituer 
en dot. Conséquences. 
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5g. Le constituant peut mettre à son don teiles conditions 
que bon lui semble. 

60. La dot ne peut être constituée ni augmentée pendant le 

mariage; mais on peut y faire entrer les biens à venir, 

61. La constitution générale de tous les biens de la femme 
ne comprend pas les biens à venir. La constitution ne 
peut être faite par un acte séparé du contrat de mariage, 

. 6a. Les tiers même ne peuvent augmenter la dot qu'ils ont 
constituée auparavant. 

63. Mais les nouvelles libéralités ne seraient pas nulles ; 
seulement les biens ne seraient pas dotaux» 

64. Toute personne capable de disposer peut constituer une 
dot. La mineure même peut s 9 en constituer, si elle est 
nubile. 

65. La dotation est un devoir du père. Les Romains don- 
nèrent, pour le forcer à le remplir, une action contre 
lui, non contre la mère, qui n* avait point la puissance 
paternelle. 

66. Dans les pays de droit écrit, on suivait le droit ro- 
main ; dans les pays de coutume, la maxime ne dote 
qui ne veut. 

6j. Dans le Code, lesenfans n'ont point d'action pour de- 
mander un établissement pour mariage ou autrement. 

68. Sages motifs de cette disposition. 

69. Si l'obligation naturelle de doter valide les constitu- 
tions vagues et indéterminées faites par le père. 

70. Toute personne capable de disposer peut constituer une 
dot à une personne capable de recevoir. 

.71. Doute qui s'élève quand la dot est constituée par un 
père débiteur de sa fille, ou quand elle est constituée 
conjointement par plusieurs. 

72. Grande controverse en droit romain, quand la dot est 

constituée par un père débiteur de sa fille. 

73. Justinien la décide par une distinction. 

74. Cest là qu'on avait puisé en France une jurispru- 
dence qui n'était point uniforme. 

;5. L'art. i545 décide que si le survivant des père et mère 
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constitue une dot sur les biens paternels et maternels, 
sans spécifier, elle se prend d'abord sur les biens du 
prédécédé. 

76. Si le survivant n'a point constitué la dot sur les biens 
paternels et maternels, faut-il présumer qu'il a voulu 
s'acquitter d? abord de ce qu'il doit? Discussion de 
cette question. 

jj. Pour la résoudre j quid, si un étranger débiteur de la 
femme lui constitue une dot sans parler de ce qu'il 
doit ? Est-ce sûr la dette qu'elle est imputable ? 

78. Résolution pour la négative. 

79. Même décision à l'égard du père qui dote sa fille sans 
dire qu'il est son débiteur} 

80. On peut appliquer à [ce cas l'art. l546^ qui impute 
sur les biens des père et mère la dot donnée à une fille 
qui a des biens propres. 

81 . Explication de cet article, qui ne s'applique qu'au cas 
d'une dot constituée em argent. 

8 a* Père et mère qui dotent conjointement sont censés 
doter par portions égales. 

83. Mais il faut que la mère déclare deter; il ne suffirait 
pas qu'elle signât le contrat ou le mari a déclaré do- 
ter sur les biens paternels et maternels. 

84. Quand la mère présente est-elle censée doter conjointe- 
ment? 

85. Si le mari avait donné un de ses propres dans une 
constitution faite conjointement, il lui serait dû ré- 
compense de moitié du prix» 

86. Si le mari a déclaré doter sur biens paternels et ma- 
ternels, la dot est entièrement payable par lui, quand 
la femme n'a point parlé. 

87. La fille peut se faire payer la part de sa mère sur, les 
biens^dotauxj sans que le père puisse la renvoyer sur 
les paraphernauXé 

88. Dans le cas d'insolvabilité de l'un des constituons, il 
n'y a pas de recours vers l'twfre , si la solidarité n'a 
pas été stipulée. 
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89» Le père qui a déclaré cfoter sa fille de 4o,ooo/>. sur 
la succession de sa mère, qui ne vaut, que 20,000 fr., 
est obligé de payer le surplus. 

fjfu Les constituans sont tenus à la garantie de tous les 
objets de la dot. 

gx. Si l'immeuble dotal est évincé* la femme peut fe rem- 
placer par un autre, qui sera dotal par subrogation, 
contre l'opinion de M- De lu Incourt. 

93. \4 atre erreur du même, qui enseigne que V action en 
garantie de la dot ne peut être exercée que pendant le 
mariage. ' 

g3. La garantie de la dot est soumise aux règles ordinai- 
res. Comment on en doit faire l'application. 

g4. Opinion de M. Benoit, examinée sur l'estimation de 
l'immeuble évincé. 

95. Les intérêts de la dot courent de plein droit du jour du 
mariage. 

96. Maisons qu'on peyt donner de cette disposition con- 
traire au droit commun. 

97. Mais il peut résulter de la disposition de notre ar- 
, , tic le une injustice palpable au préjudice de la 

femme* si l'on n'a pas soin de la prévenir dans le 
contrat. 

46. Il ne suffit pas, sous l'empire du Code, 
aux épou? qui désirent qpe les biens de la femme 
soient soumis à toutes les règles du régime dotal, 
de faire, dans leur contrat de mariage, la décla- 
ration, même la plus expresse, qu'ils se soumet- 
tent à ce régime ; il faut > de plus , qu'il soit con- 
stitué une dot à la future; s$rs cette constitution , 
la déclaration de se soumettre au régime dotal 
perdrait son effet caractéristique» celui dç donner 
au mari la jouissance des biens de sa femme, pour 
supporter les charges du mariage. Elle produirait, 
néanmoins, l'effet d'une séparation de biens con- 
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tractuelle; car en déclarant expressément qu'elle 
veut se soumettre au régime dotal 9 exclusif par 
sa nature de la communauté légale , et en ne se 
constituant point de dot, quoiqu en se soumettant 
au régime dotal, elle a voulu que tous ses fyiens 
fussent paraphernaux» conformément à l'art. iSibt 
afin de s'en réserver l'administration et la jouis- 
sance. Cet article pqrte ; * Tous les biens do la 
« femme, qui n'ont pas é\é constitués en dot, 
« sont paraphernaux. » 

Ainsi, la, déclaration de se soumettre au régime 
dotal ne produit son effet caractéristique , qu'ac- 
compagnée d'une constitution de dot, et 1^ con- 
stitution de dot ne suffit pas pour soumettre les 
biens dotaux au régime dotal , s^ps upe déclara- 
tion eitprçs^e de les y soumettre ; nous en avpns 
donné la raison supra. Nous trpuvons dans l'ex- 
cellent ïtecueij de M. T)p\loz 9 pour Tannée 1828* 
part. 2 , pag. 58 , un arrêt de la Cour royale de 
Limoges, du 4 apût 1827, qui s'est conformé à ces 
principes, et dont nous allons rapporter l'espèce 
et le dispositif, parce qu'ils répandent sur ce point 
beaucoup de lumière. 

47. Le contrat de mariage passé le 17 janvier 
i8a5, entre Thérèse Jannot, et Joseph Meunier, 
portait : Les parties contractantes déclarent qu'elles 
prétendent se marier sous le régime dotaljen con- 
séquence, Thérèse Jannot, future, se constitue 
comme propre la somme dé 860 fr. en numé- 
raire , qu'elle a par devers elle, et elle sera censée 
avoir été remise au futur le ioûr dé la bénédiction 
nuptiale; outre ce, ladite Jannot se constitue, 
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comme propre , tous les meubles et effets mobi- 
liers qui garnissent sa maison. 

Plus tard, les époux Meunier hypothéquèrent 
deux maisons appartenant à Thérèse Jannot, pour 
sûreté d'une obligation de 2,000 fr. , souscrite au 
profit du sieur Samie. Celui-ci , à défaut de paie- 
ment, poursuit l'expropriation des deux maisons; 
la femme Meunier se fait séparer de biens et de- 
mande la nullité des poursuites-, comme portant 
sur des immeubles dotaux. 

Le 7 mai 1827, jugement du tribunal de Gue- 
ret, qui prononce la nullité des poursuites. Consi- 
dérant que d'après l'article 1391 du Code civil, 
les époux peuvent déclarer, en termes généraux 
qu'ils entendent se marier sous le régime dotal, 
et que, dans ce cas , leurs droits seront réglés par 
les dispositions du chap. 3, qui comprend les ar- 
ticles 1 554 et 1 56o, sur Finaliénabilité de la dot ; 

Considérant qu'il résulte de la combinaison des 
art. 139 1 et i542, que cette déclaration générale 
suffit pour frapper de dotalité au moins tous les 
biens présens de la femme; 

Considérant que cette déclaration générale a été 
faite de la manière la plus positive et la plus ex- 
presse, et sans aucune modification, par les époux 
Meunier, dans leur contrat de mariage du 17 jan- 
vier 182 5 : d'où la conséquence nécessaire qu'ils 
ont soumis au régime dotal tous leurs/ biens pres- 
sens et tous ceux compris aujourd'hui dans la 
saisie, puisqu'il est reconnu par toutes les parties 
qu'ils étaient acquis à Thérèse Jannot avant le ma- 
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riage, par le décès de son père , arrivé le 3 mai 

i8a4; 
Considérant que la constitution , de la part de 

Thérèse Jannot, d'une somme de dpo fr. , et du 
mobilier garnissant sa maison , ne saurait être re- 
gardée comme formant une dot particulière, ex- 
clusive de la dotalité générale que donne le con- 
trat; qu'évidemment, dans l'intention des parties 
et dans son véritable objet, cette clause n'est pas 
restrictive, mais simplement énonciative; qu'elle 
n'a été insérée que pour mémoire et pour besoin 
de fixer et assurer les reprises mobilières de la 
femme ; ainsi en induire l'extradotalité de ses im- 
meubles, serait tout à-la-fois méconnaître la vo- 
lonté très manifestée des contractans, détruire le 
principal par l'accessoire, et fausser l'esprit du 
contrat. 

Ainsi, le tribunal de Gueret posait en principe 
que la déclaration expresse de se soumettre au 
régime dotal, sans constitution de dot, suffisait 
pour frapper de dotalité tous les biens présens de 
la femme , et que même la constitution d'une dot • 
mobilière particulière, n'empêchait point la dota- 
lité générale de s'étendre aux immeubles., 

Mais, la Cour royale de Limoges, où l'appel fut 
porté, réforma ce jugement et jugea, avec rai- 
son, qu'à la vérité, aux termes de l'article 1391 du 
Code civil , lorsqu'une femme se marie sous le 
régime dotal, ses droits sont réglés par les dispo- 
sitions du chapitre 3, titre 5, du contrat de ma- 
riage; mais attendu que, d'après les articles i54i, 
j54a et 1674, il résulte qu'il n'y a de dotal que 
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« les biens qui ont été constitués en dot, et que 
« ceux qui ne l'ont pas été sont paraphernaux ; 

« Àtteiidu , dès-lorS, que la èèumission au ré- 
« yime dotal n'est pas suffisante pour rendre ces 
or bienè dotauk ; qu'il faut ènco¥e qu'ils alerté été 
<c constitués eu dot; attendu qu'en fait , Thérèse 
«c Jàiinot s'est , dans son contrat de mariage, sou- 
« mise au régime dotal , et s'est seulement cbn- 
« Stitiïé en dot la èomme de 800 fr. , ainsi que 
<r les meubles et effets mobiliers qui garnissaient 
& sa maison; que dé cette constitution spéciale, il 
ce résulte que ses autres biens lui sont parapher- 
« naux, infirme, etc. » 

Cet arrêt nous paraît conforme aux véritables 
principes du Code; ûouS croyons qu'il doit servir 
de règle et qu'il faut tenir pour constant i° que 
le régime dotal ne peut s'établir autrement , sous 
l'empire du Code, que par une déclaration ou 
soumission expresse, aux termes de l'art. 1392; 
2 que la Soumission , même la plus expresse , ne 
suffit pas pour soumettre les biens au régime do- 
tal, s'il n'y a constitution de dot; et tous les biens 
qui ne Sont pas constitués sont paraphernaux, 
conformément à l'art. 1574. 

48. Ces principes , qui ne sont que des consé- 
quences de l'art. 1674, uous paraissent résoudre 
clairement une question qui avait autrefois par- 
tagé les opinions dans les pays de droit écrit. Lors- 
que la femme s'était mariée sans se constituer au- 
cune dot, tous ses biens étaient-ils censés dotaux? 

Plusieurs auteurs soutenaient l'affirmative , 
tuais la plus grande partie pensaient que lorsque 
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ht femme s'èât mariée sans constitution de dot , on 
n'en devait pas induire une tacite. Ceux qui vou- 
dront connaître les raisons pour et contre , peu- 
vent consultet* les auteurs cités dans la note, (i) 

Sous l'empire du Codé, il nous semble que la 
négative ne peut Souffrir de difficulté , d'apréfc le 
texte de fart. 1574, qui porte : « Tous les biens 
« de 11 femfne qui n'ont pas été constitués en dot, 
« sont paraphernaux. » Cet article est tellement 
précis, qu'il semble avoir eu pour objet de ré- 
soudre la question qui était controversée. 

Cependant on peut faire une objection contre 
cette décision. Si la déclaration des époux de se 
marier sous le régime dotal, n'est pas suffisante 
pour rendre dotaux îes biens présens de la femme, 
il arrivera qu'il y aura soumission au régime dotal 
sans dotalité, ce qtii semble impliquer contra- 
diction. 

Là réponse est qu'il n'y a pas plus de contradic- 
tion ep ce cas, que si l'on avait stipulé que tous 
tes biens de la femme seront paraphernaux; stipu- 
lation dont le sens et Feffet sont les mêmes que 
ceux d'une séparation de biens contractuelle. 

4g. Mais cette constitution de dot, absolument 
nécessaire pour donner toute sa force à la décla- 
ration de se soumettre au régime dotal, doit-elle, 
comme cette soumission, être expresse, aux termes 

J 1 ■- - - - -— — *- x - fc - ' "■* 

(1) Voy. le Répertoire de M. Merlin, V Dot, $ a, n° 12; \eNow* 
reau Denisart , y Dot ; Roussilhe , tom. I, pag. x65 et suiy., et les a* 
ténftf qu'ils citent. 
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de l'article 1392, sans pou ver être tacite ou im- 
plicite; en un mot, les mots se constituer en dot, 
sont-ils sacramentels? Non certes; et pour im- 
primer la qualité de biens dotaux aux biens qui 
composent l'apport de la femme, ou qui lui sont 
donnés par son contrat de mariage, il n'est pas 
nécessaire d'exprimer formellement qu'ils sont 
constitués en dot. C'est un point qui n'était pas 
douteux sous l'ancienne jurisprudence. Il résulte 
de la loi a3, ff. de jure dotium, liv. 3, tit. 3, qui 
porte : Quia autem in stipulatione non est neces- 
saria dotis adjectio, etiam in datione tantumdem 
du ci mus. Et les avocats de Bordeaux avaient at- 
testé par un acte de notoriété, du 10 septembre 
1772, que l'on regarde comme dotal tout ce qui 
est donné à une femme en faveur et contempla- 
tion de son mariage , ou pour supporter les char- 
ges d'icelui, quand même la constitution de dot 
lie serait pas expresse, et qu'on n'aurait employé 
ni le terme de constitution ni celui de dot. L'ar- 
ticle 1 54 1 du Code, qui est presque une traduction 
de la loi a3, ff. de jure dotium, confirme expres- 
sément cette' jurisprudence : « Tout ce que la 
« femme se constitue, ou qui lui est donne en 
« contrat de mariage, est dotal, s'il n'y a stipu- 
le lation contraire. » 

Ainsi, dans un contrat de mariage où les époux 
se sont expressément soumis au régime dotal , s'il 
est mentionné que la femme apporte des biens 
sans déclarer qu'elle se les constitue en dot ; si le 
père, la mère, ou même un bienveillant étran- 
ger, interviennent pour faire une donation à la 
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femme, quand même ils n'auraient pas ajouté 
que c'est pour lui tenir lieu de dot , les biens 
compris dans cette donation, sait meubles, soit 
immeubles , n'en seront pas moins présumés de 
plein droit dotaux. Tenons donc pour maxime, 
certaine , que la constitution de dot peut être ta- 
cite ou implicite; en un mot , qu'elle peut s'établir 
par des conjectures et des présomptions , quoique 
le régime dotal ne puisse l'être que par une dé- 
claration expresse. ■ J ' 

5o. Mais ces dots, tacites ou implicites, pro- 
duisent-elles tous leurs effets à l'égard des per- 
sonnes de bonne foi, à qui la femme, autorisée 
par son mari, a vendu ou hypothéqué les biens 
dotaux comme parapherhaux? Oui, sans doute; 
la femme ne peut être dotée à l'égard du mari*, 
et non à l'égard des tiers. Vainement ceux-ci allé- 
gueraient leur bonne foi. Celui qui contracte avec 
une femme mariée, doit prendre une con naissance 
exacte de l'état] et des droits de cette femme. 
« Tapt pis pour lui, dit fort bien tan grand juris- 
« consulte (r), s'il se trompe dans l'interprétation 
«du contrat qu'on lui représente \ et s'il n'y voit 
« pas la constitution dotale qui y est implicitement 
«écrite, il ne peut accuser que sa propre impru~ 
« dence des suites de l'erreur dans laquelle cette 
« imprudence l'a entraîné. » * '• - * 

■ 5r. Voyons maintenant quelle est la zratute d& 
là constitution de dot sous le régime dotal, par 
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(i) Foji M. Merlin >■ Questions de droit, tom. H> pag. 4aa, 3 e - édiïl 
TOME XIV. S 



Qft TU. jPV Dn C##rat de mrt*g* 9 . etc. 
<jçi t qp $nd , çonw«tt , wr fl»c|$ bieps 1» dot peut 

j . l# pmttiWm de dot y# vn.fpiitwt 0qjg)lp au 
QflWl»»?/' W «Wt'siîPple qii^d iL n'y a que deux 
partie^ .cqntr?ctaptes f c'est-à-dire les deux fu- 
turs. kf$>V* senJfHnflnt. 

. :: £ft, £e*t alojrs up çpfftrat syi^iagwatiqiie à 
t&rB Qi^rQu^j par lequel 1$ future donne l'adr 
znioi^r^tiQn e\ \$ j?ui$sapce de toutj ou de partie 
de ses biens, pendant le mariage seuleji)ept, au 
fttfHr , qiM s'oblige de. sçn oôté à en supporter tou- 
tes^ çfrargçs. 

p3,. Il %st Gproplf xfc quand, outre leç deu? futurs 
conjoints), i\ intervient a/^ççntr^ une ou plusieurs 
personnes pour donner t conjointeipeRt çu rép3~ 
récpçnt, iiqe dot à la future. . ... 

. G-'qsJ: alors un contrat de bienfaisance , par le- 
quel les contractais donnent certains biçpp pa 
propriété 4 ^ futupe,, ^quelle çn les acceptant 
Q9W&& dqtaqx t constat tapitemept à en (longer 
i'admi^&Ptiop f t la jouissance à. spp warî pen- 
dant la dur^e flp. WWage, po*jr Qn supporter les 
ehw&lr C'gsj ce q.41* dit çxpj;esséflient l'prt. 1 54 1 : 
* Touf cç ,quô |a femme sç.çqnsfi tue, ou qui 
« iui est doppé en contrat d# mariage, est dçtâl» 
« s'il n> » stipulation çopftaire* *. ■ 

54- Ce n'est donc pas, cojp^m l'a dit un auteur 
qfci % 4p*?^ fm p»Wi« <Jes légers, sur le contrat 
de mariage » ce n>st ppiat du dç&ateur qui a doté 
la femme, que le mari tient son droit de jouis* 
sance sur les biens donnés, "c'est du contrat tacite 
formé par le conse«tômelit d« ia femme , à ce que 
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ses biens lui soient dotaux. Pour qu'ils ne le fus- 
sent pas, dit l'art. i54i, il faudrait une stipula- 
tion contraire. Des-lors qu'elle consent que les 
biens lui soient dotaux, elfe consent que son mari 
en ait la jouissance pendant le mariage. 

55. Le contrat de constitution de dot est coa* 
ditionuel de sa nature. Il est résoin de plein droit, 
et la dot devient caduque , si le mariage ne s'en* 
suit pas. Il n'est pas nécessaire d'exprimer cette 
condition dans le contrat, elle y est toujours sous- 
entendue : Stipulationem , quœ propter caueam 
doits fiât, conètat haberê in se conditionem hanc, 
si nuptiœ fuerint secutce :• et ità demûm ex eâ agi 
posée y quamvis non sit expressa conditio, si nup* 
tiœ, constat. Quare, si nuntius remittaiur, defe- 
cisse conditio stipulationis videtur, dit la loi ai , 

ff. de jure dotium y qui, depuis long-temps adoptée 
en France, est consacrée par l'art. 1088 du Gode, 
ainsi conçu : <c Toute donation faite en faveur 
« de mariage est caduque, si le mariage ne s'en- 
« suit pas. » 

56. Mais si les futurs laissent écouler un long 
temps depuis le contrat sans célébrer le mariage , 
le constituant est-Il contraint de rester toujours 
dans une incertitude qui peut lui être nuisible ? 
Par exemple, si c'est une somme d'argent qu'il a 
promise, ést-il obligé de la tenir disponible en 
attendant l'indécision des futurs , au risque de la 
voir se perdre entre ses mains et de n'être plus 
en état de réparer cette perte ? 

I^a Cour souveraine de Grenoble, lorsque le 
projet du Code civil lui fut communiqué pour y 
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faire ses observations., fit rertforquer sur l'ar- 
ticle i5o, qui est aujourd'hui Fart. 1088, qu'où 
avait souvent agité sous l'ancienne jurisprudence, 
lé point de savoir si la dotation devenait caduque 
lorsqu'il s'était écoulé un intervalle plus ou moins 
considérable entre le contrat de mariage et sa cé- 
lébration. Son avis était que la donation ou dota- 
tion fût caduque lorsque le mariage ne serait pas 
célébré dans les deux années qui suivraient le 
contrat ; mais le Conseil d'État n'eut , avec raison, 
aucun égard à cette observation. 

57. 11 nous paraît qu'on doit résoudre la ques- 
tion par les principes reçus à l'égard des obliga- 
tions conditionnelles en général. L'obligation de 
donner une dot à la future est conditionnelle sans 
contredit ; elle est suspendue de plein droit par 
l'événement de la condition légale. que le mariage 
s'ensuivra. Or, suivant l'art. 1 1 76 du Code, « lors- 
« qu'une obligation est contractée sous la condi- 
« tion qu'un événement arrivera dans un temps 
« fixe , cette condition est censée défaillie lorsque. 
« le temps est expiré pans que l'événement soit 
« arrivé ; s'il n'y a point de temps fixé , la condi- 
« tion peut toujours être accomplie , et elle n'est 
ce censée défaillie que lorsqu'il est devenu certain 
<c que l'événement n'arrivera pas. » 

Dans le cas proposé , la condition n'est donc 
défaillie que par la mort de l'un des deux futurs, 
ou par son mariage avec une autre personne , et 
dans ce dernier cas, la condition n'en serait pas 
moins défaillie, si, après un mariage intermé- 
diaire .J es deux anciens futurs, devenus libres, 
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venaient à se marier. Quare si nuntius remittatur, 
defecisse conditio stipulationis videtur. 

Et licèt posteà eidem nupserit , non convalescit 
etipulatio. LL. ai et 22,/^! de jure dotium. 

58. 11 ne suffit pas cependant que la constitution 
de dot soit suivie d'un mariage , il faut encore que 
ce mariage soit valide; s'il était annulé, la dot 
devrait être restituée avec les fruits, à moins que 
le mariage n'eût été contracté de bonne foi. (r) 

58 bis. La dotation ou constitution de dot 
quand elle est faite par un tiers, étant, comme 
nous l'avons vu , un contrat de bienfaisance , une 
véritable donation qui transfère à la future la 
propriété des objets donnés, il faut en être proprié- 
taire pour pouvoir les donner en dot. Celui qui 
posséderait des biens appartenant à la future, soit 
qu'elle le sût ou qu'elle ne le sût pas, comme dé- 
biteur de capitaux mobiliers, ne lui constituerait 
pas valablement en dot ces biens ou ces capitaux. 
S'il empruntait, pour les lui remettre ou pour lés 
lui restituer, la forme et les termes d'une consti- 
tution de dét; ce ne serait pont une dotation qu'il 
aurait faitç, quand même la future les aurait reçus 
volontairement. Elle n'aurait fait, en les recevant, 
que recevoir ce qui lui appartenait déjà à un autre 
titre. La dotation serait donc nulle, quia qxwd 
nostrum est amplius nostrum fieri non pot est. ffl 
sicitaque i4» instit. de action. 



(1) Foy. tom. I, pag. 646, n° 660; L. 4?, $ i 9 /fi solato matrimonio 
34.3. 
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C'est ainsi que l'acquisition d'une chose qui 
nous appartient est nulle, et que nous pouvons 
en répéter le prix 6i nous rayons payé, Su% rei 
emptio non vaht, êive sciene % sive ignorans emi* 
dit Pomponius ; eed ei ignorons etfti quoi eolvero 
rspetere potero, L. j 6, ff, de çonirahendâ emp- 
tiane, Jung* L* de R- J- 

69. Cette disposition s'applique aux constitu- 
tions de dot, faites par un tiers , qui sont de véri- 
tables donations. Le donateur peut par conséquent 
y mettre telles conditions ou charges que bon lui 
semble , pourvu qu elles ne soient contraires , ni 
aux bonnes mœurs , ni à l'ordre public, ni à la 
loi. 11 peut donc charger la future qu'il dote, de 
donner ou de faire quelque chose en faveur d'un 
tiers. Art uat. Mais si l'on découvrait dans la 
suite que les biens donnés en dot appartenaient 
à la future, elle pourrait répéter les sommes 
qu'elle aurait payées, en vertu de la coddition 
apposée dans le contrat de dotation, qui était nul. 

60. La constitution de dot étant, par sa nature, 
Une convention matrimoniale, puisque la condi- 
tion du mariage en est la condition, l'acte dpit 
être rédigé avant le mariage par acte notarié 
dans la forme ordinaire des contrats authentiques. 
Art. i3g4* L'art. 1 543 porte expressément que «la 
« dot ne peut être constituée nï même augmentée 
« pendant le mariage, a soit par, les époux eux* 
mêmes , qui ne peuvent faire aucun changement 
à leurs conventions matrimoniales, après la célé- 
bration du mariage, art* «^95, soit par un tiers 
bienveillant, ou même quelque autre événement 
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indépendant de leur volonté, tel que là surve- 
nançe dune succession bu d'une donation, qui', 
en augmentant là fortune de la femme, n'aug- 
menterait pas pour cela les biens dotaqx. Les bieqs 
qui en proviendraient demeureraient extradotaux 
ou paraphernâux , à moins que ces évènemens 
h'euàsettt été prévus danfc le contrat de constitu- 
tion de dot; car « la constitution de dôt peut fràp- 
« per tous les biens présens et A venir de là femme 
« ou tous ses biens p^ésens seulement, au utte 
« portion de ses biens présens et à vefcir^ ou même 
« un objet individuel. » 

61. « La constitution en termes généraux de 
« tous les biens de la femme ne comprend pas les 
« biens à venir. » Art. i54^. 

61 bis. C'est ordinairement dans le fcoritfat de 
mariage même que se fait la cotistiiutiôrt de dot. 
Si elle était feite par un acte Sépâbé, quoique alité-* 
rieur au mariage , elle serait sans effet à l'égaré 
des tiers, si Pacte n'eu était pas rédigé â la siiitè 
du contrat, et le notaire ne pourrait, à peine de 
dommages et intérêts, délivrer ni grosses, ni eir 
pédition du contrat de mariage, sans transcrire à 
la suite les changerûens oli additions qui résultent 
de la constitution de dot. Art. 1 897. (i) 

Il*fen résulte que datis Pesprit dû éode cet acte 
rectifie îe contrat dfe tnariàge et y ajouté; c'est le 
seul acte qui puisse imprîtaer au bien de la feimrie 
le caractère de biens dotaux à l'égard des tiers. 



0m 



(1) r<yf. tom. Xn, pfeg* 37, if 6i; * ' 
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62. Nous avons vu que l'art. 1 543 dit que la dot 
ne peut être constituée ni même augmentée pen- 
dant le mariage, non-seulement par les époux, à 
qui l'art. 1 3g5 interdit.de faire à leurs conventions 
matrimoniales aucun changement après la célé- 
bration; nous avons ajouté que même des tiers 
bienveillans ne peuvent également' augmenter 
après le mariage la dot des époux, celle même 
qu'ils auraient constituée avant le mariage, en 
ajoutant de nouvelles libéralités aux premières, 

63. Mais il faut bien remarquer .que ces nou- 
velles libéralités, ou les actes qui les contien- 
draient, ne seraient pas nuls, comme le pensa à 
tort la Cour de Dijon, dans un arrêt du 17 juil- 
let 1816, justement censuré par M. Plasman (1). 
En disant que la dot ne peut être augmentée pen- 
dant le mariage, Fart. 1 543 n'a pas entendu autre 
chose, sinon que les biens, qui sont l'objet des 
libéralités faites à la femme pendant lç mariage , 
sous quelques dénominations qu'elles aient été 
faites, ne seraient pas dotaux, et par conséquent 
qu'ils seraient extradotaux , suivant la disposition 
de l'art. i5y4, qui porte que a tous les biens de 
« la femme qui n'ont pas été constitués en dot 
« sont paraphernaux. » Qu'on ait qualifié l'acte 
qui les lui donne de constitution, il n'importe. 
La dénomination vicieuse ou erronée d'un acte 
ne l'annulle point, si d'ailleurs il est régulier, et 



(1) Foy. son ouvrage sur les contre-lettres, pag. 73; l'arrêt est 
rapporté par Sirey, tomeXVIÎI, 25 part., pag. tag. . 
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contient toutes les conditions essentielles pour la 
validité des conventions. * 

64. Toute personne capable de disposer de ses 
biens, la future elle-même, quoique mineure 
d'âge, pourvu qu'elle soit nubile, peut se consti- 
tuer une dot. L'article 1398 porte : « Le mineur 
« habile à contracter mariage, est habile à con- 
te tracter toutes les conventions dont ce contrat 
« est susceptible , et les conventions et donations 
<* qu'il y a laites sont valables , pourvu qu'il ait été 
ce assisté, dans le contrat , des personnes dont le 
« consentement est nécessaire pour la validité du 
« mariage. » 

65. C'est ordinairement le père ou la mère qui 
dotent leur fille, en la mariant. Ce devoir leur est 
également imposé à tous les deux par la nature. 
Cependant les lois romaines ne l'imposaient qu'au 
père, parce qu'il avait seul la puissance paternelle 
sur ses enfans. Mais elles ne se bornèrent pas à 
consacrer le principe que la dotation des enfans 
est un devoir du père, paternum officium; elles 
autorisèrent le magistrat à le contraindre d'ac- 
complir ce devoir sacré : Qui liberos quos Kabent 
in potestate, injurié prohibuerint ducere uxores 
vel nubere, vel qui dotent dare non volunt, ex con- 
stitutione divorum Severi et Antonini,per procon- 
suies, prœsidesque provinciarum coguntur in ma- 
trimonium collocare et dot are. Prohibere autem 
videtur et qui conditionem non quœrit. L. 1 9, ff. 
de ritu nuptiarum, a 3. 2. 

Le droit romain n'obligeait point la mère à 
doter sa fille, si ce n'est en certains cas. Neque 
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mater pro filid dotem dure cogitur, nisi et ma- 
gnâ et probabili «causa, vel lege specialiter e&~ 
pressa. L. i/\ 9 Cad. de jure dotiums Exemple : 
lorsque les paréos paternels étaient pauvres, et 
que la fille n'avait p*s de quoi se doter elle-même; 
car c'était une espèce de déshonneur pour une 
fille de n'être pas dotée, elle était regardée comme 
concubine. 

66. lia France, lorsqu'on s'occupait d'un pro- 
jet du Code civil , suivait £ cet égard deux sy al- 
ternes opposés. Dans les pays de droit écrit, la 
fille avait une action contre sou père, pour lui de- 
mander une dot. Cette jurisprudence, dit M. Tron* 
çhet au Conseil d'État, dans la discussion de l'art. 
204, était une modification à l'extrême étendue 
que donnait le droit écrit à la puissance paternelle, 
et voilà pourquoi la fille n'avait pas la même action 
contre sa mère. 

67. Dans les pays coutumierfc, au contraire, 
on tenait pour maxime que ne dote qui ne vent. 
Il fallait donc, pour rendre la loi uniforme, opter 
entre les deux systèmes. On se détermina pour 
celui des pays çoutomiers, qui paraissait régir la 
majorité dé la France, et on établit comme droit 
commun le principe que ce l'enfant n'a pas d'ac* 
« tion contre ses père et mère, pour un établisse* 
« ment par mariage ou autrement » (204)* Il y 
eut fort peu de réclamations contre cette disposa 
tion. 

68. Une considération très puissante avait dé* 
termipé les législateurs ; ils réfléchirent que la du- 
reté des pères envers leurs en far s est tfu oas rare, 
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et en quelque sorte une exception à l'ordre natu» 
rel des choses : ils crurent donc devoir s'arrêter 
davantage aux inconvéniens plus fréquens que 
produirait la jurisprudence des pays de droit écrit, 
qu'aux inconvéniens rares que peut avoir l'usage 
des pays coutumiers. Il faut bien se garder d'ar* 
mer les enfans contre leur père : l'action qu'on 
proposait de leur donner deviendrait un moyen de 
l'embarrasser, de gêner ses spéculations. Quelque- 
fois il ne voudra pas consentir à un mariage in- 
discret, et l'on forcerait son consentement en le 
plaçant dans l'alternative ou de le donner, ou 
d'exposer aux regards du public le bilan de ses 
affaires. 

C'est donc ayec beaucoup de sagesse que notre 
Code refuse aux enfans une action qui a toqjours 
quelque chose de contraire à la piété filiale, en 
laissant néanmoins subsister l'obligation naturelle 
de doter leurs enfans, obligation dont nous avons 
expliqué les effets, tome xn, n os 3^4 et 3a5% 

69. On a voulu opposer cette obligation natu* 
relie, pour valider les constitutions de dot, qui 
n'avaient pas un objet spécifié, certain et déter- 
miné. Ces constitutions sont nulles suivant la loi 
première au Gode, de doits prom., 5. 1 1. Frustra 
êxistimas aetionem tibi competere, quasi promissa 
dos tibi, née prœstita sit, cùm neque speciee ulla, 
neque quantitas promissa sit, sed hactenùs nup* 
Hait instrument* adscriptum, quàd ea quœ nube* 
bat 9 dotent dare promiser f t. 

On exceptait de cette nullité la dot vague et in- 
déterminée, constituée par le père, qui, obligé 
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de doter sa fille , indépendamment de toute con- 
vention, était cehsé n'avoir promis que pour se 
soumettre à la loi qui lui en était déjà imposée; 
car il opposerait en vain le vice de sa promesse , 
conçue en termes trop vagues, puisque la fille avait 
une action contre lui, en vertu de la loi, pour le 
contraindre à lui fournir une dot, suivant ses fa- 
cultés. (1) 

Le père n'étant plus aujourd'hui obligé de doter 
ses enfans, on ne peut douter qu'il pourrait op- 
poser avec succès la nullité de sa promesse vague 
et non spécifiée, prononcée par la loi première, 
Cod. de dotis prom.; car la nullité de toutes les 
obligations dont l'objet n'est pas certain , est gé- 
nérale et s'applique à tous les cas. 

Cependant les auteurs des Pandectes françaises 
sont d'avis qu'il faut encore faire aujourd'hui une 
exception à l'égard de la dot vaguement promise, 
parce que l'obligation naturelle de doter sa fille 
n'est point détruite par le Code. Leur opinion est 
rejetée avec raison par M. Benoît, Traité de la dot, 
tom. 1, pag. 81 et suiv. Et en effet, si le Code, ar- 
ticle 204, a laissé subsister l'obligation naturelle 
de doter ses enfans, il leur a expressément refusé 
une action. 

70. Nous avons dit qne toute constitution de dot 
est par sa nature une véritable donation ou libé- 
ralité, sans en excepter celle que la femme se 
constitue elle-même de ses propres biens , puis- 



Ci) roy. Roussillbe, TraiUdela A*, tom. I, n° 35,p?g« 116. 
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qu'en se les constituant en dot, elle en perd Ja 
jouissance pour la conférer à son mari pendant le 
mariage, au lieu de se la réserver en les laissant 
paraphernaux. 

Il faut donc tenir pour principe général, que 
toute personne capable de disposer entre^vifs, est 
capable de faire une constitution de dot à une 
personne capable de la recevoir. Ainsi , les dis- 
positions qui règlent la capacité de disposer par 
donation entre vifs , sont applicables à la disposi- 
tion de dot. 

Toutes personnes peuvent donc constituer une 
dot, hormis celles que la loi déclare incapables 
de disposer de leurs biens. Art. 3o2. Il n'y a pas de 
difficulté sur ce point. 

7 1 . Mais si les personnes qui constituent la dot, 
sont en même temps débitrices de la future, si la 
dot est constituée conjointement par plusieurs, 
il s'élève des questions et des doutes sur le point 
de savoir, au premier cas, sur quels biens la dot 
doit être imputée ; au second , dans quelle pro- 
portion chacun des coobligés conjoints doit y 
contribuer. 

73. Voyons d'abord le cas où la dot est con- 
stituée par le survivant des père ou mère d'une 
fille qui a des biens à elle propres, dont il jouis- 
sait, et à raison desquels il est. son débiteur. C'est 
une des questions le plus anciennement contro- 
versées en droit romain, le plus souvent agitées, 
et le plus diversement jugées, avant la promulga- 
tion de notre Code civil dans nos anciennes pro- 
vinces, où l'on suivait le droit écrit. 
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En remontant à la source, Papinien (1) avait 
dit que si le père qui avait été tuteur de sa fille, 
lui avait, après la fin de la tutelle, sut juriê ef 
fectu, constitué une dot, il était censé l'avoir 
dotée en qualité de père, de suo, plutôt qu'en 
qualité de tuteur des biens appartenant à sa dite 
fille, et pour se libérer de ce qu'il pourrait lui 
devoir. 

Mais quelque grande que fût l'autorité de ce 
prince des jurisconsultes, quelque raisonnable que 
fut son opinion, elle trouva des contradicteurs, 
qui soutinrent que le père étant le débiteur de sa 
fille, il devait être censé l'avoir dotée comme tu- 
teur, et pour se libérer de ce qu'il lui devait per- 
sonnellement. 

73. En sorte que la question était devenue tel- 
lement douteuse entre les anciens jurisconsultes, 
que Justinien crut devoir la décider dans la loi 
dernière au Code de dotis promissione (a) , qui est 
l'une des cinquante décisions qu'il a insérées dans 
son Code. « Si uti père , dit-il , avait simplement 
doté sa fille , qui avait des biens propres soumis 
seulement à l'usufruit paternel , ou qu'elle eût 
d'ailleurs des actions à exercer contre lui , comme 
créancière , on doutait chez les anciens juriscon- 
sultes , si le père était censé avoir voulu se libérer 
de l'obligation de doter, ex ipso débite dotis, sa 
dette personnelle envers sa fille demeurant d'ail- 
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(t) L. 5, S ii. ff. dejurcdomm x a3, 3. 
(a) Liv. 5, tit, n. 
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tatrtç dans son état primitif, un pur motif de libé- 
ralitéi'âyant porté à lui coiistituer une dot. Ce 
doute avait divisé tes opinions des jurlsfcorisultes, , 
Hs ajoutaient à cette question une autre difficulté 
polir le cas où l'acte de dotation portait que la dot 
était constituée stir les biens paternels et mater- 
nels, de rbbus "patemis et maternis. Les uns pen- 
saient que la dot alors devait être prise par moitié, 
sur le cens et les autres biens; d'autres pensaient 
qu'elle devait être supportée proportionnellement 
à la valeur de chacun des deux patrimoines : Pro 
ratd portions utriusque substantiw. » 

Justinien décide, sur la première question, que 
si la dot est constituée simplement sans dire sur 
quels biens, elle est censée une libéralité du père, 
et que sa dette personnelle demeure telle qu'elle 
était, débita m sué figura rémanente, parce que 
les lois itnposent au père absolument le devoir 
de doter \ legibus eautuM est omnino paternum 
e$se officium dàtefh pro sûâ dare progenie. 

Quant à la sedônde question, si le père a doté 
sur se&biçns et sur ceux de la mère, ex rébus tam 
suis quàm mate mis , Justinien décide que; si le 
père est pauvre, la dot doit être prise sur les biens 
de la filée, et sur ceux du père, s'il est assez riche 
pour la payer. 

Ces décisions sont étendues, par la même loi, 
au* donations en faveur du mariage, donationi- 
bits propter nupiias^ faites par le père à ses fils, 
qu'il était également dans l'obligation de marier. 
L. i%jfi% de rittfi auptiarum. 

^4- Telle est la source où les jurisconsultes de 
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nos pays *de droit écrit puisèrent une jurispru- 
dence qui n'était ni fixe ni uniforme , comme on 
peut le voir dans le Traité de la dot de Rous- 
sillhe (i). Il y avait diversité dans les opinions et 
dans la jurisprudence* En Provence, Boniface (a) 
rapporte un arrêt de règlement du Parlement 
d'Àix, du 29 octobre 1646 r qui ordonne que la 
constitution de dot faite par le père pour tous 
droits paternels et maternels, sans autre explica- 
tion, s'imputerait sur les biens du père seul, qui 
avait le moyen de payer une pareille dot (3). Cet 
arrêt enjoignit aux notaires d'avertir les parties 
de sa disposition en passant le- contrat de ma- 
riage. C'est, comme on le voit, la décision de la 
loi dernière, au Code de dotis promissione. 

Mais hors le Parlement de Provence , et - dans 
les pays de droit écrit du ressort du Parlement 
de Paris (4), on tenait que la constitution de dot 
faite par le père à sa fille pour droits paternels 
et maternels, sans faire de distinction, la mère 
étant décédée, est présumée faite plutôt de ce qui 
provient à la fille du chef de sa mère, et pour tout 
ce qui lui en revient, que du chef du père, qui 
ne doit être censé avoir donné de son côté que l'ex- 
cédant. Par exemple, le père constitue 10,000 fr. 



(1) Tom. I, pag. 125, n* a xot et suiv. V&f. aussi tous les auteurs 
qu'il cite en grand nombre , le Nouveau penbart, y Dot. 

(a) Liv. 6. tit, i, chap. i, 

(3 ; Cet arrêt est conforme à la décision de Justinien. 

(4) Roussillhe, Traité de la dot, tom. I, pagî 126, n 9 toij le JVoftrrtM 
Denisarty tom. I, pag. 7, y° Dot , %% 6 et 7. 
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de clôt à sa fille pour droits paternels efmaternels, 
il est débiteur de 9,000 fr. pour droits maternels ; 
après 1 épuisement de cette somme, ce ne sera 
donc que 1,000 fr. qu'il sera présumé avoir don- 
nés de son chef. 

75. 11 serait fort long et fort inutile de rappeler 
les nombreux arrêts qu'on trouve dans nos livres, 
et qui ont fait des distinctions et modifications re- 
latives à. ces deux jurisprudences opposées, parce 
que toutes les questions qui peuvent se présenter 
sur ces matières ne doivent plus se résoudre que 
par les dispositions du Code, ou par les consé- 
quences qui en dérivent. Il a établi sur la matière 
des dots, constituées par les père et mère, des 
règles fixes dont on ne doit plus s'écarter. Il a con- 
sacré la jurisprudence du Parlement de Paris, 
dans l'art, r 545» qui porte expressément : « Si le 
<c survivant des père ou mère constitue une dot, 
« pour les biens paternels etmaternels,sans spécifier 
« Les portions, la dot se prendra d'abord sur les 
« droits du futur époux , dans les biens du con- 
« joint prédécédé, et le surplus sur les biens du 
« constituant. » 

Cette décision est on ne peut plus raisonnable, 
et analogue aux dispositions du Code, qui n'ac- 
corde plus d'action à l'enfant contrei ses père et 
mère, pour • un établissement par mariage ou au- 
trement; en sorte qu'on ne peut plus considérer 
la dot, constituée à l'enfant par les père ou mère, 
que comme une pure libéralité. On applique donc 
ici la présomption que le père, en constituant une 
dot sur les biens paternels et maternels de ses en- 
tome xiv. 6 
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fans, a voulu d'abord se libérer cje ce qu'il devait 
rigoureusement, avant de se .montrer libéral et 
généreux , suivant lé brocard -de droit, ne ma li- 
bérait* niei liberatus. 

76. Mais si en constituant une dot, par exemple 
de 10,000 fi\, à sa fille, le père n'avait point ajouté 
qu'elle était sur ses droits paternels et maternels, 
ou de son chef seul, et n'avait fait connaître d'ail* 
leurs par aueune expression qu'il était débiteur 
de sa fille, à raison de ses biens maternels oit au- 
trement; en un mot, si rien n'annonçait qu'il avait 
l'intention de s'acquitter d'une dette, faut -il 
néanmoins, malgré son silence, présumer que 
sous le voile d'une libéralité, il n'a voulu que 
payer une dette, et compenser en conséquence la 
dot de j 0,000 fr., jusqu'à concurrence de ce qu'il 
doit? 

C'est une question que le Code n'a point résolue, 
et qu'il a abandonnée à l'interprétation des juris- 
consultes et à la prudence dés magistrats. Les au- 
teurs de la nouvelle collection de jurisprudence, 
connue sous le nom che Nouveau Dênisart (1), dé- 
cident que le père est censé avoir voulu gratiôe? 
sa fille, sans diminuer la créance qu'elle avait 
contre lui. Mais, au moment où ils écrivaient, lé 
père était encore obligé de doter sa fille, qui avait 
une action pour Ty contraindre, dans les pays de 
droit écrit. C'est de cette obligation que les auteurs 
cités concluaient qu'il était naturel de croire que 



(1) Tora. VU, v° Do», $ 7 ,m° 4. 
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le père, dans le cas proposé, a voulu satisfaire à 
l'obligation de doter sa. fille, sans diminuer la 
créance qu'elle a contre IuL 

Aujourd'hui qu'il n'existe. plus coatre les pèrç 
et mère f pour doter leur fille, qae l'obligation 
naturelle, mais destituée d'action, cette obligation 
sacrée,, qui était le fondement de Faction civitfc 
accordée aux enfeus par la loi positive , n'aura-th 
elle plus la force de faire présumer te père bien** 
faisant? Le défaut de sanction civile pourra-t-it 
ferie penser que dans un aqte qui ne présente que 
les formes et les apparences, d'usé libéralité dictée 
par la nature, il ir'a réellement voulu qu'acquitter 
une dette dont il: nia point parlé 7 et dont en fille, 
jeune encore,, et àurtbut aôn* gendre, pouvaient 
ignorer le montant? 

77. Cette question nous parait mériter une dis- 
cussion sérieuse. Commençons par en examiner 
un» autre, qui noua accable plus favorable au débi- 
teur! qui a constitué urfe dot sans parler de ce qu'il 
doit, Supposons qu'au lieuvdu père , c'est np ami 
bienveillant, un riche purent, déjà débiteur de la 
future d'une somuie,. par exemple de &o,ooo fr. , et 
qui n'en est pas rotins intervenu dans son contrât 
de mariage, pau,t y dèciarer qu'en faveur du ma- 
riage -proposé,*! lui donn*» cru lui constitue en dot 
liftte somme de 1 0,000 fr. qu'il réalise de suite, mais 
en gardant le plus profond silence. sur la somme 
ota 20,000 fr. dont il eat déjà son débiteur. Quel- 
ques mois acres le .wagiage* les nouveaux époux 
lui demandant lasflmme de 20,000 fr. qu'il doit, 
en vertu d'un titee art téiwir , maris incontestable» 

6. 
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Peut-il répondre qu'il ne doit plus que la moitié 
de la somme de 20,000 fr. , parce qu'il a donné à 
l'épouse une somme de 10,000 fr., qu'il: faut im- 
puter sur son ancienne dette; qu'en intervenant 
au cQntrat de mariage pour doter la future d'une 
somme de 10,000 fr., il a entendu que cette 
somme serait compensée de plein droit sur celle 
qu'il lui devait ; que la compensation s'en est faite 
au moment même où il compta la dot de 10,000 fr. , 
parce que la compensation s'opère de plein droit, 
etiam inier nescientes ; qu'il faut payer ses dettes 
avant de songera faire des libéralités, suivant la 
maxime , pleine de raison, nemo liberalis nisi li- 
ber atus; qu'il n'a jamais eu d'autre intention , et 
qu'il est le meilleur interprète d'un acte émané de 
sa seule volonté ? 

78. Les deux époux ne répondront-ils pas avec 
avantage que s'il s'agissait d'interpréter un acte, 
il faudrait rechercher l'intention commune des 
parties et non de l'une d'elles seulement? Art. 1 1 56. 
Mais qu'il ne s'agit point ici d'interpréter un acte 
qui n'a rien d'obscur, et qui est conçu dans les ter- 
mes, non équivoques, d'une libéralité , d'une con- 
stitution de dot, et non d'une quittance à valoir à 
une créance dont il n'est pas fait la moindre men- 
tion dans le contrat ; qu'il eût trompé la future 
épouse, sa créancière, s'il avait eu l'intention de 
lui donner, sans le dire, sous la forme d'une con- 
stitution de dot, une somme de 10,000 fr. , pour 
s'acquitter d'autant à valoir sur celle de £0,000 fr. 
qu'U lui devait antérieurement à son mariage ; que 
s'il avait fait connaître cetttf toténtioii , elle aurait, 



. Çhap. IIls Du Régime dotal. 85 

avec raison , repoussé cette fausse libéralité , qui 
lui serait devenue très:préjudiciable: i° en divi- 
sant, contre son gré, le paiement de sa créance, 
dç ao,ooo fr., ce qui est défendu par l'art. 1^44 
du Code; 2 en la faisant, à son insu et contre 
son gré, constituer en dot la moitié d'une créance 
qu'elle Voulait se réserver entière, comme para- 
phernale, et dont, par cette raison, elle n'a point 
parlé dans son contrat de mariage ; que sa qualité 
de débiteur ne l'empêchait nullement de faire 
..une libéralité à sa créancière; qu'ainsi les deux 
contrats continuent de subsister avec tout leur éïfet, 
le premier par lequel il est débiteur de ao,ooo fr., 
lé second par lequel il est donateur d'une somme 
de j 0,000 fr., dont il a fait la tradition : utroque 
vontractuinsuâ naturâ rémanente; que si -réelle- 
ment il avait eu l'intention secrète de payer un à 
valoir sur sa dette de ao,ooofr., sous l'apparence 
et la forme d'une constitution de dot , il. aurait 
commis un dol par réticence, il aurait trompé sa 
créancière, en lui causant le double préjudice de 
diviser sa créance,, contre son gré, et en lui fai- 
sant constituer comme dotale une somme qu'elle 
voulait se réserver paraphernale , et qu'il doit ré- 
parer qe préjudice qu'il a causé par son; fait? 

Ces faisons nous paraissent sans réplique, et 
nous pensons que , dans le cas propçsé , le débi- 
teur ne peut imputer sur sa dette de *oyooo fr. , 
la dot qu'il a volontairement données 

79. Si ces raisons sout aussi, décisives qu'elles 
nous le paraissent, il, nous semble) qu'elle* s'ap- 
pliquent, et n*?roe &,p}A9 forte wpn,: auxaa oà 
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un père, débiteur de sa fille , lui constitue fine 
dot sans l'impUter sur ses biens maternels , et sans 
dire qu'il soit débiteur, à raison de ces biens dont 
il a joui, et même dont il jouit peut-être encore. 

Supposons, un père qui a joui des biens de sa 
fille , en vertu de l'usufruit paternel crue la loi loi 
accordait jusqu'à ce quelle ait atteint dix-huit ans. 
Il la marie à vingt ans , avant de lui avoir rendu 
son bien, et lui constitue une dot de 10,000 fr. , 
sctris prévenir son gendre qu'il n'a point rendu 
compte, et sans parler de ce qu'il doit à sa fille, 
dans le contrat , qui n'annonce qu'un acte de libé- 
ralité fait en faveur du mariage. Nous croyons, 
avec Papinien , que le père ne pourra imputer 
cette sonnée de 10,000 fr. sur le compte qu'il 
doit, faute d'avoir fait l'imputation en la consti- 
tuant en dot;, 

80. L'art. i546 nous paraît avoir décidé cette 
question . d'une , manière fort claire ; il porte : 

* Quoique, la fille dotée par ses père et mère ait 
« des' biens à elle propres, dont ils jouissent, la 
m dot sera prise sur les biens des constituans, s'il 

* a n'y a stipulation contraire, » 

- Il es* vrai que cet article parle du cas ou la dot 

a été constituée, par les père et mère, tous les 

^deux , et non * pas; de celui où elle a été consti- 

-ttiëe par le père seul, ou par la mère seule ; mais on 

r ne peu* > «assigner aucune raison plausible pour 

donner une* décision différente dans ces deux cas, 

c*fe»s.pek>i où te père seul a «doté , quoiqu'il jouît 

-<tes bienas propres' à is&"fillè, et dans celui où le 

peu jet la. mè*e oïitdbté i Quoique la fille eût des 
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biens à elle propres , dont ils jouissaient. Nous 
avouerons même que nous ne saurions imaginer 
un cas où les père et mère jouissent en commun 
des biens de leur fille, à laquelle ils constituant 
une dot. 11 nous paraît que- tant que la mère est 
vivante, c'est le père seul qui jouit des biens pro- 
pres à la fille, en vertu de la jouissance paternelle 
q**i est exercée. par luk pendant te» mariage, article 
37 3*; ce qui nous 1 paraît un motif de plus pour 
croira qu'après comme avant le décès de son 
épouse, la dot qu'il constitue à sa fille, qui a des 
biens à elle propres, doit. être- prise sur les biens 
du constituant, comme Iç dit l'art. 1 546 , s'il n'y a 
stipulation contraires 

En effet > le père étant toujours le maître des 
termes et de Tétendue d^la dotation qu'il entend 
feire à sa fille, nos législateurs, guidés parle sen- 
timent inné de tendresse et à affection que h ha- 
tore-a gravé dans le cœur dfes- pères pour leurs 
enfaus T pnt, avec raison , présumé que quand im 
père dote sa fille, c'est vraiment une libéralité 
qu'il fait, et que faute de stipulation contraire^ 
m amhijfms pr&. èotibus responderè meliiisett , 
L. jo.ff. dejtore4#tium. 

Ajoutez qu'en constituant en dottes bienspro* 
près à sa fille , jl excéderait se^ pouvoirs ; pnisqu'8 
abuserait de sa jeunesse et de sa facilité, peut-être 
contre son gré, «n aliénant la jouissance de ces 
biens an mari, qui. a de droit la jouissance des 
biens dotaux. '» - , - î - 

81 . Il résulte de En*. * 546 un prihfcipe fort isâge 
et *»cfcwu*e 4w-&!ft^«Wret 6& 'expressions : tf est 
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que lorsqu'une personne constitue une dot, il faut 
entendre, en prenant les termes à la lettre, qu'elle 
la constitue de son bien, de suo, car ce n'est pas 
constituer une dot à une personne, que de lui 
rendre ce qui lui appartient, et cette présomption 
ne peut être détruite que par une présomption 
contraire. < 

En terminant l'explication de l'art. i546, nous 
observons qu'en décidant que la dot constituée 
par les père et mère d'une fille qui a des biens 
à elle propres, sera prise sur les biens des consti- 
tuai, s'il n'y a stipulation contraire, cet arti- 
cle ne dit point dans quelle proportion; mais 
comme en ce cas elle a été conjointement consti- 
tuée, il faut recourir à l'art. 1 544» q u î P orte c l ue 
« si le père et la mère constituent conjointement 
« une dot, sans distinguer la part de chacun elle 
« sera censée constituée par portion égale. » 

Ajoutons que cet art. i546 ne s'applique qu'au 
cas où la dot constituée par le père, qui jouit des 
bilans de sa fille , est constituée en argent ; car s'il 
lui donnait, sous le nom de dot, un domaine dont 
elle est propriétaire , et dont il jouissait, il serait 
évident que sous l'impropre dénomination de con- 
stitution de dot, il n'a fait autre chose que se des- 
saisir de la jouissance de ce domaine pour le ren- 
dre à sa fille. 

82. Revenons à l'art. 1 544, qui dit que si les 

père et mère constituent conjointement une dot 

sans distinguer la part de chacun , elle est censée 

constituée par portions égaler 

C'est aussi la disposition^ 4$ l'art. i438 pour 
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une dot constituée sous le régime de la commu- 
nauté. Mais remarquez que sous le régime dotal, 
Fart. 1 544 exige , pour obliger en ce cas la mère 
àude portion égale, qu'elle ait doté conjointement 
avec son mari, c'est-à-dire qu'elle ait déclaré vou» 
loir doter : sa simple signature , mise au bas du 
contrat de mariage de sa fille, ne suffirait pas pour 
l'obliger à payer la moitié de la dot , il faut qu'elle 
ait fris une part active à la constitution de dot, 
et qu'on voie clairement qu'elle a manifesté sa vo- 
lonté d y contribuer. 

83. Dans les contrats ordinaires, lorsqu'un des 
signataires présens est , au commencement de 
l'acte, mis au nombre des parties , il est censé par 
sa signature seule, apposée volontairement au 
pied sans aucune réclamation , consentir à toutes 
les obligations qui s'y trouvent énoncées, comme 
ayant été par lui contractées. On ne peut, en effet, 
interpréter autrement sa présence et le silence 
qu'il a gardé pendant toute la rédaction et la lec- 
ture de l'acte. 

Mais la présence d'une mère au contrat de ma- 
riage de sa fille, peut avoir un tout autre objet que 
celui de lui constituer une dot, et lorsqu'elle entend 
le père qui la dote, tant sur les biens paternels que 
maternels , son silence peut n'avoir d'autre motif 
que sa timidité naturelle, sa subordination 'à tin 
mari peut être violente. La seconde disposition de 
l'art. 1 544 a donc voulu que « si la dot est con- 
« stituée par le père seul, pour droits paternels et 
« maternels , la mère , quoique présente , ne sera 
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a pont engagée, et la dot demeurera en entier à 
a la charge du père. » 

Et M, Portalis répondit (1) fort bien aa consul 
Cambacérqs , qui observait que cette disposition, 
quoique reçue dans l'usage, paraissait avoir quel- 
que dureté, « qu'il était bon qu'il y eût quelque 
<c chose de plus que la présence de la mère pour 
a faire présumer son consentement , à raison de 
« la subordination de la femme au mari; «ette 
a présence pourrait être forcée. Dans l'ancienne 
« jurisprudence , lorsque le père déclarait que fa. 
ce dot était constituée sur les biens paternels et ma- 
te ternels, sans fixer la quotité pour laquelle elle 
« serait imputée sur chacun des deux patrimoi- 
« nés, la dot demeurait tout entière à la charge du 
« père. » , 

84. Mais quand la mère, présente au contrat, 

est-elle censée avoir doté conjointement, car ce 

mot n'est point sacramentel ? Il paraît qu'il suffit, 

pour qu'ils aient doté conjointement , que les 

noms du père et de la mère de la futufe soient 

employés dans la clause qui constitue la dot : par 

exemple si, après les clauses qui règlent les droits 

des futurs entre eux, il est ajouté qu'en ferveur du 

mariage tel et t$Ue, père. et mère de la future , lui 

ont constitué cro dot une somme de 20,000 fr«, 

sans distinguer la part de chacun , il nous <paraît 

éyideat que tajnère a doté conjointement en ce 

*>,t»it>>t'> . • » 

7 1 . . ■ ■ ■ ■ 1 ■ » 

p*g. 185. 
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cas, puisque son nom est joint à celui de son 
mari, et par conséquent elle est censée avoir doté 
par portion égale, c'est-à-dire pour 10,000 fr. 

Si, au contraire, après la rédaction des clauses 
relatives aux deux époux, le contrat ajoute qu'en 
faveur du mariage, tel, père de la future, lui 
constitue une dot de ao,ooo fr. pour droits pater- 
nels et maternels, la mère, qui n'a point parlé 
dans cette clause, n'est, quoique présente, enga- 
gée à rien par son silence. Il faut, dit fort bien 
M. Porta lis, qu'il y ait quelque chose de plus. 

85* Si, dans le cas de la dot conjointement con- 
stituée , les père et mère avaient donné en dot à 
leur fille un immeuble appartenant en propre à 
l'un d'eux, au père, par exemple, le femme serait- 
elle également engagée pour une moitié, comme 
dans le cas de l'art. i438, qui le dit expressément, 
dans le cas où la dot est constituée par les père et 
mère , mariés sous le régime de la communauté ? 
Pourquoi non ? Si la mère est engagée dans le cas 
de l'art. i544> lorsqu'elle a doté conjointement, 
son obligation n'a rien qui ait trait au régime do- 
tal; elle est une conséquence du principe si rai- 
sonnable, suivi comme droit commun, que dans 
toutes les obligations conjointement contractées, 
sans distinguer la part de chacun, elles se divisent 
de plein droit par portions égales entre les co- 
obligés, sauf l'indemnité due à celui qui aurait 
payé seul la dette commune. Appliquant cette 
règle aux dotations conjointement constituées aux 
enfans, soit sous le régime dotal, soit sous celui 
de la communauté, si le mari a seul acquitté la 
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dette commune en donnant un de ses immeubles 
propres , la femme lui doit donc une indemnité , 
conformément à l'article i438, et cette indemnité 
consiste dans la moitié du prix de l'immeuble au 
temps du contrat, ou dans la moitié du prix de son 
estimation. S'il a été estimé, comme il est assez 
d'usage , il n'y aurait pas lieu de faire une nou- 
velle estimation , la première ayant été faite en 
présence des deux constituans. (i) 

86. Nous avons dit que si la dot n'a pas été con- 
jointement constituée, la femme n'étant point en* 
gagée par renonciation que la dot est pour droits 
paternels et maternels, la totalité demeure à la 
charge du mari. C'est la seconde disposition de 
l'art i544« 

C'est aussi la disposition de la loi dernière , au 
Code de doits promissions , que nous avons rap- 
pelée ci-dessus. Ses dispositions sont, il est vrai, 
fondées sur l'obligation imposée absolument aux 
pères , par le droit romain , de doter leurs filles. 
Omnino paternum est officium dotent, aut antè 
nuptias donationem, pro sud dore progenie. Ce 
qui a été l'occasion de critiquer l'art. 1 544 î car > 
dit*on (a), les auteurs du Code ayant décidé que 
le père n'est plus obligé de doter sa fille, c'est une 
bizarrerie qu'ils aient laissé à sa charge la totalité 
d'une dot , dont il n'a entendu supporter que la 
moitié; puisqu'il l'a constituée pour droits pater- 



<i) r or . M. Malleville. sur l'art. i438. 
, O) Fçy. M. Benoit, Traité dt la dot, a* 45 
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nels et biaterneZs. Si la mère n'est point, engagée 
à en v payer la moitié , parce qu'elle ne s'est pas 
jointe à la promesse faite par son mari qui Ta 
constituée , en un mot , parce qu'elle n'a pas doté 
conjointement , pourquoi ne pas annuler la con- 
stitution en ce qui regarde la mère , c'est-à-dire 
pour la moitié , et ne mettre à la charge du père 
que ce qu'il a réellement entendu donner à sa fille, 
moitié de la somme constituée? En lui faisant sup- 
porter toute la dot, on l'engage contré sa volonté. 
En faisant cette critique , on n'a pas faifatten- 
tion que l'obligation imposée au père de payer la 
totalité de la dot constituée par lui seul, sur les 
biens paternels et maternels, ne dérive point, 
quoi qu'en dise la loi romaine , de celle de doter, 
quelque absolue qu'on la suppose, puisqu'en an* 
nulant la moitié de la dot constituée par le père, 
pour droits paternels et maternels, et en ne lui 
faisant payer que l'autre moitié, il n'en reste pas 
moins vrai qu'il a réellement doté de cette moitié, 
et comme la loi n'a point fixé la quotité de la dot 
qu'il doit fournir, il a satisfait à son obligation 
légale de doter. Sur quoi donc est fondée la charge 
de payer l'autre moitié? Sur quoi? Sur la loi qui 
commande à toute personne de satisfaire à ses 
promesses, entièrement, de bonne foi, et sans 
tromper personne. Qu'a promis, à son gendre le 
père qui constitue à sa fille une dot de 20,000 fr.? 
Il a promis cette sommé entière, sans laquelle 
peut-être le mariage eût manqué, faute de moyens 
suffisons pour en supporter les charges. 
- Mîtis 4ftfin, dira-trop , ji a promis , les 20,000 fr. 
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sur les droits paternels et maternels de sa fille. Ehî 
qu'importe sur quoi il prendra cette .somme, puis- 
qu'il l'a personnellement promise? C'est son af- 
faire ; ces droits maternels , dont il a parlé vague- 
ment, ne sont point un assignat limitatif ; il n'y a 
rien dans la constitution de dot qui puise l'an- 
noncer. Il n'a même pas spécifié la quotité de la 
somme qu'il voulait que Ton y prît. La mère, 
présente, a gardé le silence, ce qui ne Ta point 
empêché de promettre personnellement la somme 
entière de 20,000 fr. : c'est donc à lui de s'enten- 
dre avec elle, s'il prétend lui faire payer une 
somme que lui seul a promise. S'il avait spécifié 
une somme payable par la mère , il se trouverait 
dans le cas de celui qui s'est porté fort pour un 
tiers et contre lequel la loi donne une indemnité, 
si le tiers refuse de tenir l'engagement. Art. 1 \io. 

Loin de voir rien de bizarre dans la seconde 
disposition de l'art. i544> qui laisse à la charge du 
père la totalité de ta dot qu'il a constituée seul, 
pour droits pateimels et maternels, ou n'y voit 
donc rien que de fort juste et de. conforme an droit 
commun. 4 , 

87. Quand la femme sVst obligée conjointement 
avec son mari, sans distinguer la pari de chacun, 
nul doute qu'elle doit payer la nioitié de la ttot, 
puisqu'elle est censée constituée par portions éga** 
les; l'autre moitié est duo par le, wari. La filte 
dotée et son mari ont donc la droit de m faire 
payer, mène sur les biens dotant de leer mère. 
Le mari, qui a la jouissance de ces biftna, ne pour- 
rait les. renvoyer se faijre payw sur ta& bte*9 piffa- 
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pireoroàux , puisque d'un côté , la dot étant con- 
jointement constituée, est nécessairement faite 
sous l'autorisation da mari, qui a signé l'acte de 
constitution , art. a 1 7 , et que , d'un autre côté , la 
femme peut donner .ses biens dotaux pour l'éta- 
blissement de ses enfaus. -Elle n'est obligée d'ey 
réserver la jouissance à .son mari, que lorsqu'il a 
refusé d'autoriser la dotation. Art. i556 — 1555. 

&8. Mais dans le cas de la dot conjointement 
constituée, les enfans dotés peuvent-ils, en cas 
d'insolvabilité de la mère, avoir un recourt vers 
le père , et nicever$â i en cas d'insolvabilité du 
père, ont-ils un recours contre la mère? Oui, sans 
doute, si la dot est non-seulement conjointement, 
mais encore solidairement constituée. Mais à 
défaut d'expression de la solidarité, peut-on la 
présumer ? On faisait sur ce point beaucoup de 
difficultés avant la promulgation du Code (1); mais 
aujourd'hui l'art, iàoa porte : « La solidarité ne se 
« présume point; il faut qu'elle soit stipulée. » 

U ajoute que « cette règle ne cesse que dans le 
« cas où la solidarité a lieu de plein droit, en vertu 
« d'une disposition de la loi»; et comme on ne 
trouve point dans nos Codes de disposition qui 
prononce cette solidarité de plein tlroit, dans le 
cas d'une constitution de dot conjointement faite 
par plusieurs, U n'y a plus à douter qu'il faut en 
ce cas suivre la règle -générale de la division des 
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obligations; l'art. i544 te dit même équivalent- 
ment. La constitution est censée faite par portions 
.égales; mais si Ton avait fixé la part de chacun, 
ce serait cette fixation qu'il faudrait suivre» 

89. On demande encore (ï) si le père survivant, 
qui , sans rien promettre de son chef, constitue 
à sa fille une somme de 40,000 fr. , à prendre sur 
la succession de sa mère , qui ne se trouve que de 
30,000 fr. , est obligé de payer l'excédant, de suo. 

On peut dire d'un côté , pour la négative , que 
le père n'a manifesté en rien l'intention de donner 
quelque chose de son chef; que s'il l'avait eue , il 
l'aurait manifestée dans le contrat ; qu'aucun fait , 
aucune circonstance ne se rencontrent , qui puis- 
sent faire présumer, un consentement de sa part, 
a l'obligation tacite de suppléer à l'estimation trop 
élevée qu'il avait, par erreur, donnée aux droits 
de sa fille dans la succession de sa mère; que s'il 
les avait portés à une valeur trop élevée sans les 
connaître assez t >x'est qu'il avait craint de nuire 
au mariage de sa fille , par une évaluation trop 
faible. 

Pour l'affirmative ^ au contraire, on dit qu'il 
serait cqptre la Raison que le père , • qui a eu la 
jouissance des biens de la femme, dont il jouit 
peut-être encore comme usufruitier, après en 
avoir joui comme chef de la société conjugale, en 
ignorât la valeur exacte et positive ; que , de plus, 
en entrant en jouissance il a dû faire , tant en sa 



(*) M. Benoît, Traité de la dot, n° 57, page 66, 
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qualité d'usufruitier, qu'en qualité de tuteur na- 
turel de sa fille, un inventaire et un état des biens 
de la succession, ce qui exclut toute ignorance 
de leur valeur; que rien ne lui était donc plus fa- 
cile que de fixer la dot de manière qu'elle n'excédât 
pas les droits de sa fille dans la succession de la 
mère ; qu'en promettant à sa fille et à son gendre 
une dot fixe de 4°>ooo fr. , à prendre sur les 
bien3 maternels qui ne valent que a 0,000 fr., il est 
censé n'avoir voulu autre chose, si ce n'est que 
cette somme fût prise d'abord sur la valeur de 
la succession de la mère , sauf à fournir le sur- 
plus; autrement, il faudrait dire qu'il a voulu 
tromper son gendre : ant douasse censetur, aut 
dolo fecit, comme dit fort bien (1) le juriscon- 
sulte Paul, dans un cas moins favorable, puis- 
qu'il ne s'agit que d'un tuteur; que dans l'un et 
l'autre cas, il est obligé de fournir le surplus Hè 
la valeur des biens maternels, jusqu'à la concur- 
rence de 4o,ooo fr., soit à titre de libéralité, soit 
comme dommages et intérêts, ou même, si l'on 
veut, à titre d^ garantie. 

90. Car la constitution de dot est soumise à la 
garantie. « Ceux qui constituent une dot sont 
tenus à la garantie des objets constitués, » dit 
l'art. i547- 

Cette disposition, énoncée en termes généraux, 
n'en est pas moins une exception à la règle plus 
générale, suivant laquelle le donateur n'est point 
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tenu à la garantie des objets donnés,, à moins 
qu'il ne s'y soit soumis, ou qu'il n'y eut eu dol 
de sa part, (t) 

Mais la constitution de dot n'est pas toujours 
une donation , un simple contrat de bienfaisance , , 
c'est aussi, plus souvent peut être, un contnat à 
titre onéreux. D'ailleurs le futur époux , et &ou- 
vent même aussi la future épouse r ne se décidant 
à contracter mariage <jue sous la foi. de la consti- 
tution d'une dot qui leur assure un,e aisance suffi- 
sante pour vivre et élever convenablement leur 
famille. Il était donc juste de soumettre Les con- 
stitutions de dot à la garantie. 

Le droit romain, qui attachait tant d'impor- 
tance aux constitutions des dots des femmes,, qu'il 
en considérait la conservation comme unpowt qui 
intéressait le droit public, rei,jfubUcœ interesf 
mulieres dotes salvas habere propfer qua# nubere 
possimt(%) , n'admettait cependant pas la garantie 
des dots dans tous les cas ; il faisait des distinc- 
tions, qu'il serait aujourd'hui fort inutile d'expli- 
quer, parce que le Code n'a point admis de dis- 
tinctions. Il soumet dans tous les cas , générale- 
ment, ceux qui constituent une dot, à la garantie 
des objets constitués. Art. i547- 

Ainsi, que ce soit le père, la mère, les ascen- 
dans ou des étrangers, la garantie est toujours 
due. La femme, elle-même, qui s'est constituée 



(i) L 1.8, § 3,ff<te donationibus, 3g. 5. 
{a) L. i y ff de jure dotium. 
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une dot, 4e suo, est tenue envers son maria la 
garantie sur ses parap&ernatfx ^i). On en peut 
d'autant moi as douter, que U constitution de dot 
est , en ce eas un contrat à titre onéreuse, comme 
nous l'avons» dit smfrà. 

91. Mais «n eas d'évietioit de l'immeuble primi- 
tivement constitué en dot, pourrait-tRe en donne* 
un autre en remplacement? Oui, sans doute,, dît 
fort bien KL Delvincourt (2) ; c'est* «m des cas où 
la femme peut, suivant l'art. i5§5, nr° 3, traiter 
aveo son mari. Le même auteur ajoute que cet 
immeuble serait dotal, dans le sens qu'il cfevrait 
être rendu à la femme en nature ou en valeur , à 
la dissolution da mariage ; mais que cet immeuble 
ne sera pas dotal quant à l'malténabibté, et que le 
mari pourrait l'aliéner se ni, et sans le consente- 
ment de la femme. 

Il nous est impossible d'adopter celte opinion» 
pour la réfutation de laquelle Fauteur lui-même 
nous donne des moyens sans réplique. Il dit que 
la remise die l'immeuble paraphe* nul , qui serait 
donné au mari, en remplacement de l'immenble 
dotal évincé, « devrait être, dans ee cas, regardée 
« comme une véritable dation en paiement. Or, 
« dit-il^ L'effet de ce contrat est de transférer* air 
« créancier la propriété de l'objet donné en paie- 
« ment. » 

L'autëar n'a pas fait attention que le mari; 



(x) L. 1, Çod. dtjut^ioiftifn^ & **. . 
(a) Tom. XXI, pag, 33o, note 4. 
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évincé de l'immeuble dotal, n'en avait qae la 
jouissance pendant le mariage, et qae la propriété 
en appartenait à la femme ; que par conséquent , 
quand elle donnait à son mari , en remplacement 
de l'immeuble dotal évincé, an autre immeuble, 
elle n'a eu , ni pu avoir, l'intention de lui trans- 
férer, sur cet immeuble, que les mêmes droits 
qu'il avait sur l'immeuble évincé, c'est-à-dire la 
jouissance pendant le mariage , et que lui-même , 
en le recevant en remplacement, n'a pu. avoir 
d'autre intention ; et que , par conséquent, la re- 
mise de cet immeuble, subrogé à l'immeuble dotal 
évincé, n'a pu lui en transférer la propriété. 

L'auteur ajoute, pour dernier argument, que sa 
doctrine peut être appuyée, par analogie, sur 
l'art. i553, qui nous paraît au contraire fournir 
une conséquence décisive contre lui. Il porte: 
« L'immeuble acquis des deniers dotaux n'est pas 
« dotal, si la condition de l'emploi n'a été stipulée 
« par le contrat de mariage. » 

La seconde disposition ajoute : a II en est de 
« même de l'immeuble donné en paiement de la 
« dot constituée en argent. » 

Il résulte de cet article : i° que si le mari, sans 
y être obligé par la condition de son contrat de 
mariage, colloque les deniers dotaux qu'il a reçus 
de sa femme en une acquisition d'immeuble , cet 
immeuble n'est pas dotal; i° qu'il en est de même 
si, au lieu de colloquer lui-même la somme con- 
stituée en dot, qui ne lui a pas encore été payée, 
le mari accepte en paiement un immeuble qui lui 
est offert par le constituant pour demeurer quitte 
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de la dot, l'immeuble n'est pas dotal. La raison 
en est qu'il ne se fait point de subrogation de la 
chose achetée au prix qui a servi à l'acquérir, (i) 

. Mais si , au lieu d'être constituée en argent , la 
dot avait été constituée en immeubles ; par exem- 
ple, si la femme s'était constitué en dot le fonds 
cornélien, se réservant comme paraphernaux le 
fonds sempronien et les autres biens, et qu'éprou- 
vant des difficultés sur la propriété du fonds cor- 
nélien , elle donnât, pour faire cesser les plaintes 
de son mari , à la place du fonds cornélien , qui 
se trouve contentieux , le fonds sempronien qui 
ne l'est point ; il est évident que ce n'est point 
l'art. 1 553 qu'on .pourrait appliquer, mais l'arti- 
cle i559, qui porte que l'immeuble dotal peut 
être échangé , et que l'immeuble reçu en échange 
sera dotal, parce que, dans nos usages, l'immeuble 
reçu en échange, est subrogé de plein droit à l'im- 
meuble donné en échange, subrogation qui a éga- 
lement lieu sous le régime de la communauté. 
Voy. art. 1407. Concluons doncque, dans l'espèce 
proposée par M. Delvincourt, l'immeuble para- 
pher nal donné par la femme en rem placement de 
l'immeuble dotal évincé est subrogé à celui-ci, et 
comme tel, dotal et inaliénable. 

, . 9a . L'auteur énonce encore au même endroit (2), 
relativement à la garantie de la dot, une opinion 
qui ne nous paraît pas plus soutenable que la pré- 



(x) Foy. le Répertoire de M. Merlin , ?° Subrogation de choses. 
(a) Page 33 r, note 5.* 
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céftente(i). Il prétend que Faction en garantie ne 
peut être exercée que pendant la durée du ma- 
riage, et que si l'éviction n'arrive qu'après la 
mort du mari , le constituant n'y serait pas tenu , 
parce qu'à l'égard de la femme, la constitution de 
dot est une véritable donation. 

Mais indépendamment de ce que l'art. iS^7 
porte en général et sans aucune distinction, que la 
garantie des objets constitués 'est due, et que là où 
la loi ne distingue point on ne doit admettre au- 
cune distinction ; un pareil système conduirait à 
dire que la constitution de dot n'est faite unique- 
ment que pour le mari et dans son intérêt per- 
sonnel,- ce qui e$t d'une fausseté évidente. Si la 
dot est destinée ad sustinenia matrimonii anera , 
elle JL pour objet principal d'assurer à la femme 
et aux enfans une existence honnête après la mort 
da mari, et c'est pour ceta que la loi déchire la 
dot inaliénable, afin d'en assurer la restitution à 
la femme et aux enfans. Remarquez d'ailleurs , et 
M. Delvincourt en convient, qwe les charges du 
mariage ne cessent point avec la mort du mari ;. 
au contraire, elles augmentent presque toujours, 
tandis que les ressources de la femme diminuent, 
puisque privée des fruits de l'industrie du mari 
qu'elle a perdu, elle n'en reste pas- moinsr seule 
chargée, outre ses besoins personnels, de la 
nourriture, entretien, et éducation des enfans 
communs- 



Ci) Voy. M. Benoît, Traite de la dot, tom I, pag»9$, a 80. 
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§3. L'action en garantie clés objets constituée 
en dot, n'est donc soumise à d'autres règles , pour 
la prescription, Çu'à colles cfù*ôn suit pour la pres- 
cription des garanties ordinaires , et elle s'exéïdè 
de là même manière : les parties peuvent, par des 
conventions partiôtilières insérées dans lé contrat, 
eti diminuer ou en modifier IVfffe't. Elles peuvent 
même convenir que le constituant île sera sôuïnîs 
à aucune garantie. Maïs eh ce cas même , il n'en 
demeurerait pas moins tenu à celle qui résulterait 
d*un fait personnel : toute convention contraire 
serait nulle) art, 1628, comme contraire à là 
bonne foi et au grand principe de morale et d'é- 
quité, consacré par l'art. i38*, qui oblige de ré- 
parer le dommage qu'on a causé par son fait. 

Mais en quoi consiste la garantie de la dot, 
qtielle est son étendue, quelles règles faut-il suivre 
pour résoudre les questions qu'elle peut faire naître, 
le Code s'étant contenté d'énoncer ici le principe'* 
« ceux qui constituent une dot sont tenus à la ga>- 
« rantie des objets constitués? » (î $47)- 

Il faut, pour résoudre \e$ questions que peut 
faire naître la garantie de la dot, frècourir aux dis- 
positions du Code sur les garanties ordinaires , et 
atil conséquences qui en dérivent. 

L'art. i63o dit que si l'âdquéreur est évincé, 1* 
a droit de demander contre le vendeur : 

fc 1* La restitution dn prix; 

« 2 Celle des fruits, lorsqu'il est obligé de le* 
« ïetidre au propriétaire; 

* 3* Lés frais sttr 1a demande en garantie âe 
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« l'acheteur et ceux faits par le demandeur ori- 
« ginaire; 

« 4° Enfin, les dommages et intérêts, ainsi que 
« les frais et loyaux coûts du contrat. » 

Voyons comment on doit faire, aux personnes 
qui ont contitué une dot en immeubles l'appli- 
cation de ces dispositions , au cas que les époux 
soient évincés des objets constitués. 

Et , d'abord , comme il n'existe point de prix 
dans le cas de constitution de dot , ou de donation 
faite en contrat de mariage, laquelle en tient lieu, 
art i54l, les constituans ne peuvent pas restituer 
aux époux évincés, qui ne peuvent eux-mêmes de- 
mander que la valeur des objets constitués ou 
donnés, valeur qu on ne peut connaître d'une ma- 
nière exacte, qu'au moyen d'un prisage contradic- 
toire régulier, dans les formes prescrites par le 
Code de procédure, si les parties ne peuvent s'ao- 
corder. Sur ce point on ne voit pas qu'il puisse 
naître de difficultés. 

Mais si les objets constitués avaient été mis à 
prix, par le contrat, aveo déclaration que l'esti- 
mation en emportait vente au mari, les époux 
évincés, seraient-ils obligés de s'en tenir à cette 
évaluation première, ou bien pourraient-ils de- 
mander une nouvelle estimation par experts? 

94. Un auteur très recommandable, M. Benoît, 
dans son Traité de la dot, tom. 1, pag. 1 00, résout 
négativement la question en général et sans dis- 
tinction, parce que , comme nous le dirons bien- 
tôt, il intervient en ce cas , entre les parties , un 
véritable contrat de vente ayant un prix déter- 
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miné, auquel il faut s'arrêter, dit-il, et dont on 
peut seulement demander le paiement en cas 
d'éviction. Dès qu'il y a, ajoute-t-il, fixation du 
prix entre les parties, on ne doit pas être admis à 
prouver que l'estimation n'a pas été jexacte. C'est 
résoudre la question par la question même ; c'est 
une pétition de , principe. Il est impossible d'ad- 
mettre l'opinion du savant auteur ; elle est diamé- 
tralement contraire à l'art. i633, qui porte : 

ce Si la chose vendue se trouve avoir augmenté 
«de prix à l'époque de l'éviction, indépendam- 
«ment même du fait de l'acquéreur, le vendeur 
« est tenu de lui payer ce qu'elle vaut au-dessus du 
«.pruç de la vente. » 

Noqs croyons donc qu'en cas d'éviction de la 
dot immobilière , estimée par le contrat avec dé- 
claration que l'estimation en emporte vente , les 
époux évincés peuvent soutenir que cette estima- 
tion est insuffisante, et demander qu'il en soit fait 
une nouvelle par experts, et que c'est la somme à 
laquelle s'élèvera 'cette nouvelle estimation con- 
tradictoire que les cpnstituans, garans de la dot, 
devront compter aux époux. Le mari jouira de 
cette somme pendant le mariage, et la rendra, lui 
ou ses héritiers, après la dissolution. 

Pourrait - il s'approprier l'excédant de la nou- 
velle estimation sur la première, sous prétexte 
que cet excédant lui. eût appartenu s'il n'y avait 
point eu d'éviction , parce qu'étant , par l'estima- 
tion faite dans le contrat de mariage, devenu pro- 
priétaire des immeubles -constitués-; H -aurait eu le' 
droit de les vendre à son profit? Nops exaroi- 
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nerons cette question danar la section suivante, 
infrày en exposant les principes du Code sur Feflfet 
de l'estimation, par le contrat, des immeubles 
constitués en dot, et nous passons, à la dernière 
disposition de la présente section sur les intérêts 
de la dot. L'art. 1S48 porte : 

95. « Les intérêts de la dot courent de plein 
<c droit du jour du mariage, contre ceux qui l'ont 
« promise, encore qu'il y ait terme pour le paie- 
» ment, s'il n'y a stipulation contraire. » 

La disposition de cet article est littéralement 
conforme à celle de l'article i44<V plsicé dans le 
chap. a , qui traite du régime de la communauté. 
Mais ni l'un ni l'autre n'existaient dans le premier 
projet de Gode, discuté ait Conseil d'État, dans les 
séances des 6 et i3 vendémiaire an xn; ce ne fut 
que dans le projet discuté le 4 brumaire suivant, 
projet où, pour la première fois, on avait inséré le 
chapitre du régime dotal, qui ne se trouve point 
dans le premier projet, ainsi que nous l'avions dit 
suprd y n° 10 , que l'on ajouta aussi au chap. a , 
sect. a , de la communauté, un dernier article sur 
la garantie et sur les intérêts de la dot, sous le ré- 
gime de la communauté (1). C'eét le i44o e du 
Code, qu'on divisa en deux dispositions, pour 
les reporter dans le chapitre dotal. Ce sont les 
art. ï 547 et 1 548. 

Mais comme ces articles furent adoptés sans dis^ 
cession , on ne trouve point dans le procès-verbal 

< Pcy. VË*posé dts motifs f tôto. V f pag. 3?$, édittoft Didot. 
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des conférences du Conseil d'État, les motifs de 
la disposition notrrelle et exceptionnelle, qtiifait 
courir les intérêts de la dot de plein droit du joui* 
du mariage, non-seulement sans interpellation/ 
ce qui s'observait également dans l'ancienne ju- 
risprudence, mais même avant l'échéance des 
termes pris pour la payer par ceux qui l'ont con- 
stituée : ce qui est tellement contraire au droit 
commun et à l'art. 1 ï&5, que M. de Malleville, sur 
notre art. 1 548, <fct« qu'on pouvait tout aussi 
« bien dire le contraire, d'après la maxime qui a 
« terme ne doit rien} mais, ajoute-t-il, il est tou«» 
« jours bon qu'on ait posé une règle. » 

96. La seule raison qu'on puisse donner de 
cette règle exceptionnelle, est celle qu'à donnée 
le tribun Duveyrier*, dans son rapport fait au 
Tribunat sur le titre du contrat de mariage : « En 
« général , dit-il , les intérêts d'une iomme due ne 
c sont légitimes que par le retard du paiement; 
« mai6 la dot, sous quelque rapport qu'elle soit 
« constituée, est inhérente au contrat de mariage 
« pour lequel elle est promise et payée. Il est de 
a la nature de cet engagement que ses droits 
« naissent et que les fruits commencent avec la 
« came qui le produit. » 

Si cette raison ne parait pas pressante en ssfine 
logique, on peut dire que c'est une exception en 
faveur de la dot, et qu'elle ne contient pas d'iii- 
justice en 45e que les cônstituans étant prévenos 
par la loi, peuvent insérer une stipulation con- 
traire, comme le leur permet la loi. 

97. Mais il peut résulter de la disposition «le 
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notre article une injustice palpable au préjudice 
de la femme, si l'on n'a pas soin de la prévenir 
dans le contrat. Supposons qu'elle se soit constitué 
en dot tous ses biens, à l'exception de quelques 
immeubles qu'elle s'est réservés comme parapher- 
naux ; elle possédait au moment du mariage une 
créance de 100,000 fi\, payable dans un an, mais 
sans intérêts. Cette créance est dotale sans con- 
tredit : elle doit donc produire des intérêts de 
plein droit du jour du mariage, quoiqu'elle, ne 
soit payable que dans un an. Ainsi, la femme 
sera obligée de donner à son mari 5,ooo fi\ sur 
ses paraphernaux. 

Dirait-on qu'en se constituant tous ses biens en 
dot, elle les a constitués tels qu'ils étaient, sans 
s'obliger à payer les intérêts -des sommes, qui n'en 
produisaient point actuellement? Mais cette ré- 
ponse est insuffisante. La loi exige une stipulation 
contraire , pour dispenser de payer les intérêts de 
la dot avant le terme de son échéance. Ainsi , sup- 
posons qu'un tiers ait donné à la femme, une 
créance de 100,000 fr. que son débiteur ne doit 
payer que dans un an, sans intérêts; il sera tenu 
de payer les intérêts de plein droit du jour du 
mariage, quoiqu'il ne les reçoive pas de son dé- 
biteur; il faudrait, pour l'en dispenser, une sti- 
pulation contraire. La femme n'a pas en. cela plus 
de privilèges qu'un étranger. Une femme riche, 
qui se constituerait elle-même en dot une somme 
de 1 00,000 f r. à prendre pur ses biens , en devrait 
les intérêts du jour du mariage, et ces intérêts 
seraient pris sur ses paraphernaux. C'est ainsi 
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qu'on en usait dans les pays de droit écrit (1). Le 
Code n'a rien changé à l'obligation des femmes à 
cet égard. Il ne les a exceptées ni de la garantie, 
ni des. intérêts des dots qu'elles se constituent. 
Mais il a ajouté à cette garantie l'obligation de 
payer Tintérêt des dots du jour du mariage, en- 
core qu'il y ait terme de paiement , s'il n'y a sti- 
pulation contraire, et n'a point excepté les femmes 
de cette disposition. (2) 



SECTION IL 

Des droits du mari sur les biens dotaux > et de 
IHnaliénabilité du fonds dotal. 



SOMMAIRE. 

98. Ces droits proviennent de deux sources, du contrat de 

constitution de dot, ou de la loi. 
09. Le droit de jouissance du mari est reconnu par l'art. 
i54o du Code. La loi en règle le mode. 

100. Il faut distinguer entre les immeubles et les meubles, 
et entre ceux»ci } les meubles fongibles* qui se consu- 
ment par l'usage, et ceux dont on peut user sans les 
consumer* 

loi. Le mari devient propriétaire des cfioses fongibles ap- 
portées en dot y à F instant de la célébration du ma- 
riage, à la charge d'en rendre à la fin autant, de la 
même qualité et valeur* 

^— — — «M— 11 1 . ■■ , ■ 1 1 1 11 — — — — »» il l u i M ~»~— «— — . — — — " < m I Ifc 

(1) Voy. Roussillue , Traité de la dot, tom. I, pag. 370» n* 317. Il 
faut voir tout le chapitre qui traite des sommes dotales. 

(a) Voy. M. Benoit, Traité de la dat, tom. I, pag. 190, a° i58. Il 
est d'une autre opinion que la nôtre. Onpeut voir et peser, ses raisons. 
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lOtt. La femme demeure propriétaire des choses nonfongi- 
blea qui ne se consument pas par le premier usage. 

ïoS. Le mari n'a donc pas te droit de Us vendre, mais seu- 
lement de s'en servir. 

lo4. La venie fit il en ferait serait nulle. Cependant Pan* 
teur a. enseigné le contraire, tenu xiu , pag. 4o6^ sur 
le fondement, de l'art. ^79. 

io5. C'est une erreur qu'il rétracte. Examen de cet article, 
qui n'est rien moins que clair. Remontons à sa 
source. 

106. Dunod et Pocquet de Liçonnière enseignèrent que, de 
droit commun , les meubles se prescrivaient par trois 
ans y avec titre de bonne foi. 

107. Duplessix et Pothier; principal guide des rédacteurs 

du Code, enseignaient la même doctrine. 
106. Justice exacte de cette doctrine, sur quoi elle est fon- 
dée, adoptée par tous les peuples civilités. 

109. Bourjon enseigne une doctrine nouvelle, méconnaît la 
prescription en fait de meubles ^ lui substitue le droit 
d'occupation, et dit que la possession vaut titre parfait, 
ne fût- elle que d'un jour. 

110. Il fonde sa doctrine nouvelle sur la prétendue juriS" 
prudence du Chdtelet, dont il ne cite aucun juge- 
ment. 

111. Jurisprudence inconnue des auteurs contemporains, et 
surtout de Deriisart) procureur au Chdtelet, qui vi- 
vait et écrivait dans h même temps. 

112. Selon Denisurt, la maxime certaine du Chdtelet ne 
donnait à la possession qu'une présomption de pro- 
priété l j qui cédait à la preuve contraire. 

il3. Au contraire, Bourjon, qui dit que ses assertions sont 
confirmes à la jurisprudence du- Chdtelet, dit que la 
prescription n'y est d'aucune considération,, parce que 
la simple possession produit l'effet d'un titre parfait de 
propriété, nefâù-elle que of un jour. 

1 14. Cette simple possession ne serait qn' 'un droit £ occupa- 
tion banni de che* he nation* civilisées. 



Chap* III. Du Régime dotal. m 

115. Bourjon n'excepte que les choses futures ou volées; il 
n'excepte pas même les choses perdues qui appar- 
tiendraient ainsi au premier occupant. 

1 1 6. En se servant des mots très propres possession vaut ti- 
tre, l'art. 2279 leur donne un sens bien diffèrent dé 
celui de Bourjon. Ils signifient seulement ki qu'en 

fait de prescription de meubles, la possession dispense 
de représenter un titre écrit accessoire en d'autres, pre- 
scriptions. Aussi a-t-on retranché titre parfait, ajouté 
par Bourjon. 

117. La possession enfuit de meubles ne dispense même pas 
de bonne foi. 

\i8. Le propriétaire pourrait, sans en rembourser le prix r 
revendiquer son meuble sur V acquéreur, qui l'avait 
acquis de celui à qui ce propriétaire l'avait confié. 

H g. Ce n'est pas seulement aux clioses que l'on a perdues 
que s'applique cet article. 

120. La femme pourrait, à la fin du mariage, revendiquer 
un meuble perdu ou vendu parle mari, sans qu'on 
pét lui opposer la prescription. 

12 ! . Secùs, si le meuble* avait été estimé. 

122. Quid, si la dot consistait en immeubles estimés par te 
i contrat ? 

123. Changement dans la doctrine des auteurs. L'art. i5ï 
trancJie la question. 

1 34. Différence entre l'estimation des meubles et des im- 
meubles donnés en dot 

n5. Quand il est dit que l'estimation de l'immeuble a 
pour objet d'être vendu* il n'est pas dotal. 

126. Excepté quand la femme s'est réservé de reprendre le 
fonds ou le prix de V estimation. 

127. La vente qui ferait le mari n'empêcherait point la 
femme d'exercer son option à la. fin du mariage. 

128. Le mari devenu propriétaire par l'estimation n'est 

débiteur que du prix. On exceptait autrefois le cas 

^insolvabilité survenu* 
199. Les Romains donnaient faction en rescision pour 
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lésion contre l'estimation». Opinion de M. Merlin , 
examinée. Elle ne serait pas admise sous l'empire du 
y Code. 

98. Les droits des maris sur les biens dotaux 
proviennent de deux sources : i° du contrat même 
de constitution de dot; i° de la loi. 

Nous avons vu, n° 5a , que la constitution de 
dot est un contrat à titre onéreux, par lequel la 
femme abandonne au mari la jouissance de tout 
ou partie de ses biens, pendant le mariage, à la 
condition qu'il en supportera seul toutes les char- 
ges; et de son côté le mari s'oblige de les supporter 
toutes indistinctement. C'est donc un contrat sy- 
nallagmatique à forfait, un contrat onéreux, do 
utfacias. C'est en exécution de ce contrat qu'il 
jouit des biens dotaux, et qu'il en fait siens tous 
les fruits et revenus. Cette jouissance est le prix 
des charges qu'il s'est obligé de supporter seul : il 
n'en doit donc compte à*personne. . 

Le droit de jouissance des biens dotaux résulte 
bien évidemment et bien directement du contrat, 
quand la femme s'est constitué une doc à elle- 
même. Il n'en résulte, pas moins, quoique indi- 
rectement, quand la dot est constituée par un 
étranger; cxi* en acceptant la dotation teHe qu'elle 
est faite, la femme consent bien positivement, 
quoique tacitement, que son mari jouisse des 
biens qui la composent, 

99. Ce droit de jouissance est non pas établi , 
mais reconnu comme résultant de la nature même 
de la dot, dans le premier article préliminaire du 
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titre du régime dotal, qui définit la dot, les biens 
que la femme apporte au mari pour supporter 
les charges du mariage ; car ce n'est qu'avec ie 
produit de ces biens qu'il peut les supporter. Aussi 
cette seconde section, qui traite des droits du mari 
sur les biens dotaux, ne parle des droits de jouis» 
sance que pour en régler le mode , et c'est de ce 
mode que résultent, pour le mari et pour la 
femme, des droits et des devoirs qui sont expli- 
qués dans les dispositions suivantes: 

ioo. Il faut distinguer d'abord si la dot consiste 
en meubles ou en immeubles; car les droits du 
mari, sur les uns ou sur les autres, ne sont pas les 
mêmes. 

À l'égard des meubles, il faut encore faire une 
distinction entre. ceux dont on ne*peut faire usage 
sans les consommer, comme l'argent, les grains, 
tous les comestibles, les liqueurs, les huiles, etc., 
qu'on appelle en jurisprudence choses fongibles, 
et ceux dont on peut faire usage sans les consom- 
mer, quoiqu'ils se détériorent peu-à-peu par 
l'usage et le temps , tels que les meubles meu- 
blans, etc., l'argenterie, les tableaux, les statues, 
les diamans. 

101. Quant aux choses fongibles constituées en 
dot, comme elles ne sont données au mari que 
pour eu user, ce qu'il ne peut faire sans les con- 
sommer ou les vendre, il en devient propriétaire 
absolu dès le jour de la célébration du mariage, 
elles sont à sa charge > et il peut en disposer à son 
gré, sauf à les rendre en pareille quantité, qua- 
lité et valeur à la dissolution du mariage : Res m 
tome xiv. 8 
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dotom datm, qum pondère, numéro, mensurd con- 
stant, tnariti psriculo sunt ; quia in hoc dantur ut 
eçs maritus ad arbitrium suum distrahcU; et quan- 
doque soluto matrimemo, ejusdem generis et qua- 
Utatis alias restituât, vel ipso f vel hœres ejus. L. 
fo*ff* de jure dotium 9 a3. 3. 

ioa. Si la dot, au contraire, consiste en meubles 
dont on peut faire usage sans les consommer, la 
propriété en reste à lafenune, dit l'art. i56ô, con- 
forme en cela au droit romain, L. 3o t GocL de 
jure dotium, qui s'exprime, sur ce point, d'une 
manière très remarquable: In rébus dotalibus, sive 
mobUibus , seu se moventibus (si tamen estant), 
sive œstimatœ (i ), sive inœstimatœ sint, mulierem 
inhis vindicandis, omnem hàbere, post solutum ma- 
trimonium, prœrogativam jubemus... Cùm eadem 
res et ab initio uxoris fuerint et naturaliser in ejus 
permanserint dominio. Non enim , quod legum 
subtilitate tranntus earum in patrinumium tnariti 
videaiur fierij idée roi veritas deleta, vel confusa 
est, etc. ' 

io3. Puisqu'il est bien reconnu, et même établi 
par la loi, que la femme conserve la propriété des. 
meubles dotaux non estimés, ou bien mis à prix, 
avec déclaratiûi) que l'estimation n'en ôte pas la 
propriété à la femme, art. 1 564* il est bien évi- 
dent que le mari n'a pas le droit de les vendre, 



(i) La Glose remarque fort judicieusement. qn'il s'agit ici du ca* où 
le mari est mort insoiyabje , cas où le droit romain admettait une ex- 
ception à ta raaxfcire dôi œsâmotm , dos vendit* , oa encore da cas où. 
la femme s'était géecrréi l'option do reprendre là 4c* en nature. 
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sauf à s'ei* servir à tous les usages auxquels ils sont 
destinés par leur nature : là se borne tout son 
droit. Il ne peut, sous aucun prétexte, se dispenser 
de les rendre après la dissolution du mariage, mais 
il les rend dans l'état où ils se trouvent, comme 
nous le dirons dans la section suivante. 

io{. Mais si, par un abus de sa puissance, le 
mari vendait les meubles non estimés, ou mis à 
prix, avec déclaration que l'estimation n'en ôte 
pas la propriété à la femme, la vente en serait- 
elle nulle, la femme pourrait-elle les revendiquer? 

Dès-lors qu'il est expressément reconnu par le 
Code que la propriété de ces meubles reste à la 
femme, la nullité de la vente est évidente en 
principe ; car il n'y a que le propriétaire qui puisse 
vendre et transférer sa propriété à autrui : « Id 
qmd noêtrum est sintfatto nostro *d <tliwm iranê- 
fefrinon potêst. L. 1 1, jf. de reguli* juris. C'est le 
ptas ferme fondement de la loi de la propriété. 

Cependant, il nous est échappé d'énoncer t 
tome xiir, pag. 4&ô? que la vente faite par le 
mari, d'un meuble expressément exclus de la 
communauté par le contrat de mariage, ne serait 
pas nulle et sans effet dans l'intérêt de f acquéreur 
de bonne foi. Nous nous sommes fondé sur l'ar- 
ticle "79, qui porte: En ftdt dé meuble^ la pot* 
sëtêio* M** titr*, placé au titre des prescriptions* 
Il nous paraît aujourd'hui, en soumettant la ques- 
tion à un examen plus approfondi, que noua avons 
donné à cet article un sens beaucoup trop étendu* 

io5. Il est placé à la fin du titre des prescrip- 
tions qui termine le Code, et qui, après avoir 

8. 
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posé les principes généraux.de la matière et dé- 
terminé le temps nécessaire pour opérer les pres- 
criptions des actions et des immeubles avec ou 
sans titre, passe, dans la dernière section, à l'ex- 
plication de quelques prescriptions qui. s'opèrent 
dans un temps plus court, et finit par s'occuper de 
la' prescription des meubles, dans l'art. 2279. La 
rédaction de cet article n'étant pas claire, nous 
croyons, pour «en mieux saisir le vrai sens, devoir 
commencer par la recherche des anciens principes 
sur la prescription des' meubles ; c'est le moyen 
d'apercevoir ce qu'y a changé l'art. 2279, et d'en 
mieux, saisir le véritable sens. 

106. Le savant Dunod, dans son Traité si juste- 
ment estimé des prescriptions, enseigne, page 7, 
que les meubles se prescrivent par trois ans, sui- 
vant le droit de Jugtinien , et les immeubles par 
dix ans...... les uns et les autres avec titre et bonne 

foi. Il répète la même doctrine dans plusieurs 
endroits de son ouvrage. C'était, de l'aveu de tous 
les auteurs, la jurisprudence constamment con- 
forme de tous les pays de droit écrit; 

C'était aussi le droit commun dans les. pays de 
coutume. Pocquet de Livonière, dans ses Règles 
du droit français (i), donne comme maxime que 
« de droit commun les meubles se prescrivent par 
a une: possession paisible et publique de trois ans, 
« avec titre et bonne foi. » Il cite les nombreuses 
coutumes, sur le texte desquelles cette maxime, est 



- (ï) Pag. 4*4, édition de « 368,. ; j 
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appuyée. Quelques coutumes exigeaient un^plus 
long délai, qu'elles étendaient jusqu'à trente ans: 

107. Dans les coutumes qui ne s'étaient point 
expliquées sur la prescription des meubles, on 
avait élevé la question de savoir si la prescription 
triennale des meubles devait y avoir lieu. Duples- 
six, auteur qui jouissait d'un si grand crédit à Pa- 
ris, dit, au titre des prescriptions,. chap. r, in 
princip. : « A l'égard des meubles, tœtte coutume 
« n'a point établi de prescription particulière potu* 
« les acquérir, et dans cette omission il y a diffi- 
« culte si l'on recevra la prescription du droit 
« français, ou seulement celle de trente ans, de 
« l'art. 118, qtti comprend toutes choses prescrip- 
« tibles; mais des héritages se prescrivant par dix 
« ans, il serait ridicule d'en demander trente pour 
« des meubles, quorum est vilis possessio; (/est 
« pourquoi je tiens qu'il faut recevoir les prescripr 
« tions du droit romain, quand il y a bonne foi! y> 

Enfin Pothier, le guide principal des rédacteurs 
du Code, enseigne aussi que la prescription des 
meubles par la possession triennale avait lieu en 
droit français, et quant à la difficulté que faisaient 
naître le silence de l'art. 118 de la Coutume de 
Paris, et la Coutume d'Orléans, également muette 
sur ce point, il la résout dans le même sens que 
Duplessix; il ajoute, n a ao5 : « La prescription 
« des meubles par la possession de trois ans étant 
« l'ancien droit d'usucapion*....;, il faut, pour cette 
« prescription, que le possesseur justifie d'un juste 
ce titre d'où sa possession procède, et qu'elle soit 
ce de bonne foi; mais comme il n'est pas d'usage 
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* de passer des actes par écrit de l'acquisition des 
ce choses mobilières, il suffit au possesseur, pour 
« justifier d'un juste titre d'où procède sa posses- 
« sion de la chose pour laquelle il aura la prescrip- 
« tion, qu'il fasse reconnaître cette chose par les 
« personnes de qui il l'a achetée..., soit par d'au- 
a très personnes qui aient connaissance de l'ac- 
te quisition qu'il en a iaite. » 

io8. La jurisprudence que nous venons d'ex- 
poser, conforme à la pureté des principes du droit 
romain, nous paraît d'une justice exacte, rigou- 
reuse et même incontestable, depuis que, dans 
l'état civil, la propriété, originairement confondue 
avec la possession , en a été séparée par le grand 
principe, par le principe fondamental de la pro- 
priété permanente, que ce qui nous appartient ne 
peut être .transféré à autrui sans notre fait : ld 
quod nçstrum est sine facto nostro ad alium trasw- 
férri non pot est. L. 1 1 , ff. de regulis juris. D'où 
$uit nécessairement que celui qui trouve ce qui 
lui appartient entre les mains d' autrui, a droit de 
le revendiquer du possesseur actuel. 

Mais, pour ne pas laisser la propriété des choses 
dans une trop longue incertitude nuisible au bien 
public, en ce qu'elle troublerait la paix des fa- 
milles et la stabilité des transactions sociales , les 
lois ont fixé un délai, passé lequel elles refusent 
d'admettre cette revendication, et rendent à la 
possession son antique prérogative ,ea y réunis* 
aant la propriété. 

C'est ce qu'on/appelle la prescription, qui coo- 
f&W la propriété des, biens meubles ou immeujdes 
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à celui qui tes a possédés de bonne foi , pendant 
le temps fixé par la loi. 

Ces maximes, enseignées par les jurisconsultes 
romaifts, auxquels seuls , dit notre grand chan- 
celier Daguesseau, Thémis a révélé tous ses tré- 
sors, sont adoptés chez tous les peuples civilisés 
de l'Europe. 

1 09. Cependant Bourjon , auteur d'un ouvrage 
qu'il a intitulé le Droit commun de la France, et 
qui parut vers le milieu du dernier siècle (1), y 
enseigna une doctrine toute nouvelle, qui bannit 
de la jurisprudence la prescription à l'égard des 
choses mobilières, pour y substituer un droit d'oo-: 
cupation; car on ne peut le qualifier autrement, 
lequel transfère la propriété, parla simple posses- 
sion, au moment même où on l'appréhende. Il 
pose donc en principe (2) que relativement aux 
meubles , « la prescription n'est ici d'aucune con* 
« sidération, puisque, par rapport à de tels biens, 
« la simple possession produit tout l'effet d'un titre 
«parfait, » et répondant en note aux auteurs qui 
admettent la prescription en fait de meubles, il 
dit que la jurisprudence du Ckâtelet est contraire; 
il ajoute qu'en effet, suivant la jurisprudence de cfc 
tribunal , « la possession d'un meuble , ne fût-elle 
« que d'un jotir, vaut titre de propriété. » Et sur 
quoi fonde-t-il cette doctrine nouvelle? 



«*MM-M*ppW.«M^«lMMMMi 



(1) La première édition estde'174», la seconde de 1790. 
(a) A la fin du tom. I, pag. 91 1, de l'édition de 1747» dans le cha- 
pitre intitulé de la prescription relative aux'Meubles. 
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no. Sur nulle autre raison, sur nulle autorité 
autre que la jurisprudence, non pas du Parlement 
de Paris, mais sur celle du Châtelet, tribunal qui 
lui était subordonné. 

La jurisprudence d'un tribunal est l'habitude 
au il est de juger de telle ou telle manière; c'est 
une suite de jugemens conformes, qui forme un 
usage sur une même question. Or, comment 
prouve-t-il cette jurisprudence qu'il invoque? 

Par sa seule assertion, par son seul témoignage; 
car il ne rapporte ni la date, ni l'espèce d'aucun 
jugement, de pas un seul jugement propre à éta- 
blir sa nouvelle doctrine. 

f 1 1 . Mais enfin cette jurisprudence du Châtelet, 
sur laquelle il fonde toutes les propositions qu'il 
avance , et où se présentaient, dit-il, fréquemment 
ces sortes de contestations, devait être connue des 
auteurs ses contemporains. Cependant un auteur 
qui vivait, qui écrivait dans le même temps que 
Bourjon, Denisart, procureur au Châtelet de Paris, 
spécialement attaché à recueillir, avec beaucoup 
de soins et de succès, les décisions nouvelles de la 
jurisprudence, dans les nombreuses éditions de 
son ouvrage qui se succédèrent rapidement, depuis 
1754 jusqu'en 1770, n'a point connu la doctrine 
de Bourjon, et rend tout autrement la jurispru- 
dence du Châtelet. Voici comment il s'exprime, 
V° prescription, n° 4o : « La Coutume de Paris 
« n'a point réglé, et je n'en connais point qui fixe 
« le temps pendant lequel il faut posséder un 
« meuble pour en acquérir la propriété. Nous 
« tenons au Châtelet, pour maxime certaine, que 
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ce celui qui est en possession de meubles , bijoux 
« et argent comptant, en est réputé propriétaire, 
« s'il n'y a titre au contraire. » Et dans une note 
que l'on a refondue dans le texte , dans l'édition 
de 1771, il ajoute : « Ferron sur Bordeaux rap- 
« porte différentes opinions sur la prescription des 
« meubles. La Peyrère liv. i er# , n° 98 , n'est 
« point d'avis que la prescription des meubles ait 
« lieu par trois ans, et son apostillateur dit qu'il 
« faut trente ans pour prescrire les meubles et les 
« immeubles. >? 

ri2. Ainsi, selon Denisart, la jurisprudence 
du Gbâtelet est que celui qui est en possession de 
meubles, bijoux, argent, etc., en est réputé pro- 
priétaire , s J il n'y a titre au contraire. C'est préci- 
sément la doctrine deDomat et de tous les juris- 
consultes. C'est la pure et raisonnable doctrine du 
droit. La propriété et la possession, étant naturel- 
lement liées , la possession fait présumer le pos- 
sesseur propriétaire ; ainsi le voulaient les lois et 
la raison. Mais comme la possession et la propriété 
peuvent être et sont même souvent séparées, la 
présomption de propriété établie en faveur du 
possesseur doit, comme toutes les présomptions» 
céder à la vérité, et cesse s'il y a titre contraire, 
comme jugeait le Châtelet, au rapport de Denir 
sart. La possession qui fait présumer la propriété 
ne la transfère donc pas seule , et le propriétaire 
peut revendiquer son droit s'il ne Ta pas laisse 
pre crire. 

Denisart se plaint avec raison que la coutume 
de Paris, qui avait réglé à trente ans la prescription, 
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n'eût point fixé de temps pour la prescription des 
meubles. 

i ï3. Au contraire, si Ton en croit Bourjon, qui 
assure avoir formé toutes ses propositions sur la 
jurisprudence du Chàtelet, la prescription n'y 
était d'aucune considération, et n'y pouvait être 
d'aucun usage en fait de meubles, parce que, « par 
« rapport à de tels biens, la simple possession pro- 
ie duit tout Veffet d J un titre parfait. » El en note, 
«près avoir cité Duperier, Duptessix, Brodeau, 
qui exigent pour la prescription des meubles un 
temps plus ou moins long, il dit qu'il ne faut pas 
les suivre, parce que, suivant la jurisprudence 
du Chàtelet, la possession d'un meuble, ne fût- 
elle que d'un jour, vaut toujours titre parfait de 
propriétés C'est à l'en croire ce que dit Lapeyrère, 
qui cependant ne dit pas autre chose si ce n'est 
qu'il n'est pas d'avis de la prescription de trois ans. 

i j 4- U est donc évident que Bourjon attribue 
à la simple possession des choses mobilières tous 
les effets de l'occupation proprement dite, qui 
donne immédiatement la propriété des choses dès 
le moment même où on s'en est saisi, dès le mo- 
ment où l'on en a appréhendé la possession. Mais 
cet effet de l'appréhension de la possession, autre- 
ment de l'occupation, est banni de chez tous les 
peuples civilisés par l'établissement de ht pro- 
priété permanente, et n'a plus lieu qu'à F égard 
des choses qui n'ont point de maître, qui ne sent 
k personne , telles que les animaux sauvages : ai 
fmod nullims est naturmli ratiene oceupanti cen- 
cedttyr* § tt, tmstit. dererum dfois. 
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1 15. L'erreur de Bourjon vient donc de ce qu'il 
a étendu le principe de l'occupation à toutes les 
choses mobilières, même à celles qui ont eu et 
ont encore un maître. Il n'admet d'exception qu'à 
l'égard des choses furtives ou volées. C'est la seule 
exception, dit-il, qu'on puisse apporter à la règle 9 
qu'en matière de meuble la possession vaut titre. 
Il n'excepte pas même les choses perdues : ainsi 
le premier qui les trouve en devient propriétaire^ 
en vertu de la prétendue règle de Bourjon , que 
]a possession d'un meuble a tout l'effet d'un titre 
parfait, d'un titre de propriété. 

1 1 6. Nous nous sommes étendu sur cette absurde 
et fausse doctrine que Bourjon, contre le témoi- 
gnage deDenisart, prête à la jurisprudence du 
Châtelet de Paris , parce que nous ayons vu que 
certaines personnes , trompées par les expressions 
trop vagues de l'art. 2279, et empruntées de 
Bourjon, étaient tentées de leur donner le même 
sens que leur donne cet auteur. Cet article porte : 
« En fait de meubles la possession vaut titre. » 

Mais il ne dit point, comme Bourjon, titre.par- 
fait, titre de propriété. Il n'a donc pas le même 
sens, un sens aussi étendu. De quoi s'agit-il dans 
le chapitre où est placée cette disposition? Des 
prescriptions dont les unes, n exigent ni titre, ni 
bonne foi, comme les prescriptions trentenaires ; 
les autres exigent et titre et bonne foi, comme les 
prescriptions d'immeubles par dix ou vingt ans; 
d'au&res, enfin, seulement la bonne foi de celui 
qui prétend prescrire. 

Enfin , fort. 3279 Vient à la prescription des 
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meubles , pour laquelle tous les auteurs tenaient, 
avant le Code, qu'il fallait et titre et banne foi , 
quoique Pothier convînt qu'il était difficile de pré- 
senter un titre écrit, la translation de propriété 
de meubles se faisant verbalement dans l'usage. 
Le Code a donc très sagement retranché la néces- 
sité d'qn titre écrit pour la prescription des meu- 
bles, en statuant, dans, l'art. 2^79, qu'enfuit 
de meubles la possession vaut titre; et voilà le vrai 
sens de cet article 

117. Mais en dispensant le possesseur de re- 
présenter un titre, il ne l'a pas dispensé de bonne 
foi ; et le maître « qui a perdu ou auquel il a été 
« volé une chose, peut la revendiquer pendant 
« trois ans du jour de la perte ou du vol , contre 
« celui dans les mains duquel il la trouve, sauf à 
« celui-ci son recours contre celui duquel il la 
« tient. » 

Et si celui qui avait trouvé la chose perdue ou 
qui l'avait volée, l'avait vendue ou autrement 
transmise à un tiers , le propriétaire pourrait en- 
core Ja revendiquer contre le tiers acquéreur qui 
ne pourrait s'en défendre en alléguant sa bonne 
foi, parce que son vendeur n'a pu lui transmettre 
plus de droits qu'il n'en avait lui-même. Le dé- 
fendeur en revendication ne pourrait s'en défen- 
dre qu'en prouvant qu'il a acquis la chose dans 
une foire ou marché, dans une vente publique ou 
chez un marchand de choses pareilles. Encore, 
dans ce cas , le propriétaire originaire de la chose 
pourrait se la faire rendre, en remboursant le prix 
que le tiers aurait payé, aft. 2280; tant est res- 
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pecté, tant est fort chez nous le lien qui attache 
la chose au propriétaire. 

118. Si le tiers possédait une chose pour l'avoir 
acquise de celui auquel* le propriétaire originaire 
l'aurait conGée ou remise , en vertu d'un titre 
précaire ou résoluble, par exemple^ en vertu d'un 
prêt, d'un contrat de louage, d'un contrat à ré- 
méré, de dépôt, et que l'emprunteur, le déposi- 
taire, etc., abusant de sa confiance, l'eût vendue 
pour son propre compte sans déclarer le vice de 
son* titre> le propriétaire originaire pourrait la 
revendiquer Sans rembourser le prix; car ce n'est 
qu'à celui qui a acheté en foire ou marché une 
chose d'autrui, que l'art. 2280 donne le droit 
d'exiger le remboursement du prix qu'il a payé la 
chose d'autrui. 

Le Gocte est revenu dans cet article à la pureté 
des principes du droit ancien : Nemo plusjuris in 
alium transferre potest quant ipse habet. L. 1 1, 
de regulis juris, et L. ao, ff de aequir. rerum 

domm. 

Avant la promulgation du Code, des juriscon- 
sultes en grand crédit, croyant favoriser le com-. 
merçe en donnant plu3 de latitude à l'axiome meu~ 
blés 71 ont* point de suite, avaient pensé que dès 
qu'on se. peut reprocher de mauvaise foi dans 
l'achat quç j'ai fait de votre meuble , je suis & 
l'abri de toute poursuite de votre part, sauf votre 
recours. Oontre l'emprunteur, le dépositaire ou 
au^re qui avait abusé de. votre confiance en me 
vendant ce 'meuble, que vous ne lui aviez remis* 
que. pour voua le rencfré. 
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Cette doctrine avait fait beaucoupde progrès en 
Hollande, ainsi que l'enseigne Vbët, dans soft 
Commentaire, au ff de rei vinâioat., \\ 12, et 
l'usage l'avait adoptée pour régie en plusieurs en* 
droits. En France même, Bourjon , tome u, dit 
que si le dépositaire vend le meuble déposé entre 
ses mains, « le propriétaire d'tcekii ne peut le 
« réclamer des mains de l'acheteur, parce que, en 
a matière de meubles, possession vjrot titre,» 

Voët, qui appelle cette doctrine nn divorce 
d'avec le droit romain, a jure romane dwerttum, 
disait qu'il ne fallait l'admettre que dans les liens 
où les statuts locaux l'ont admise expressément , 
naminatim. 

Notre Code/ d'accord avec la raison , la pro- 
scrit bien clairement, en autorisant le propriétaire 
originaire à revendiquer sa chose contre Celui dans 
les mains duquel il la trouve, sans même en ren- 
dre le prix, à moins que ce dernier ne prouve 
qu'il 4'a achetée dans une foire ou marché, dans 
une vente publique , ou d'un marchand vendant 
des choses pareilles. Art. a 380. 

1 19. Dira-t-ou que le Code ne parle que de la 
chose volée ou perdue? Mais aa disposition s'ap- 
plique à toutes les choses dont le propriétaire a 
été dépouillé injustement, par un abus de con- 
fiance, par exemple, tel que k vente par le dé- 
positaire de l'objet déposé; car si cet abus de 
confiance n'est pas mis par le Code pénal au rang 
des délits que la loi criminelle punit, ee n'en est 
pas moins un véritable méfiât, un vol réel, puis- 
que c'est la soustraction fhbdoteuse de ta chose 
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d'aatrui qui constituait la nature du vol dans le 
droit romain. 

Le Code commence par dire que si la chose per- 
due a été vendue par celui qui Ta trouvée, le pro- 
priétaire originaire peut la revendiquer, à plus 
forte raison si elle l'a été par le dépositaire, qui, 
par cette vente, dépouille le propriétaire; au lieu 
que, dans l'esprit de bien des gens, celui qui trouve 
une chose perdue n'a dépouillé de rien celui qui 
Ta perdue. On pourrait donc, ce semble, appli- 
quer à ce cas la maxime, possession vaut titré* 
Cependant le Code ne l'a pas voulu, et avec rai- 
son. Cette ipaxirne est incompatible avec la pro- 
priété permanente, dans l'état civil. 

iao. Revenons maintenant à la question qui a 
amené cette longue mais nécessaire discussion. 
Une femme, sans estimation ou bien en déclarant 
que la mise à prix n'en fait pas yente, se constitue 
en dot un tableau de David, son chef-d'œuvre 
peut-être, une statue de Canova, ses diamans ou 
autres meubles précieux, auxquels elle est attachée. 
Elle en reste propriétaire* sans contredit. Le mari 
vend ce meuble. La vente en est évidemment 
nulle* Cependant, par une erreur que nous rétrac* 
tons aujourd'hui, nous avons dit, tome xm* 
page 406, que la femme ne pourrait pas à* la fin 
du mariage revendiquer cette statue, ce tableau * 
ces diamans, contre celui à qui son mari les à ven- 
dus, parce que l'art. 3279, qui porte qu'en /ait de 
meubles la possession vaut titre, s'y opposait Après 
l'explication étendue de cet article, dans laquelle 
nous sommes entré 9 il nous paraît ipaintenaut 



i a8 TU. V. Du Contrat de mariage, etc. 

évident que la revendication de la femme doit être 
admise, et ne pourrait être rejetée sans une fausse 
interprétation de l'art. 2279. La prescription de 
la revendication par trois ans ne pourrait être op- 
posée à la femme, parce que la prescription ne 
court point contre elle pendant le mariage, dans 
tous les cas où son action réfléchirait contre le 
mari. / 

121. Il en serait autrement, si la dot mobilière 
avait été estimée sans déclaration que l'estimation 
n'en fait pas vente ; car nous suivons, à l'égard 
des meubles dotaux, les principes q e le droit 
romain avait établis, même pour les immeubles, 
que le mari devient propriétaire des choses con- 
stituées en dot lorsqu'elles ont été estimées par le 
contrat, art. i55i. Quotiesres estimatœ in dotent 
dantur, maritus dominium consecutus summœ ve- 
lut pretii debitor efficitur. L. 5, Cod. de jure do- 
tium 3 5. iz;junge L. 10, eodem. 

L'art. 1 55i du Code n'a fait, pour ainsi dire, 
que traduire cette lot: « Si la dot," ou partie de la 
« dot, consiste en objets 'mobiliers fais à prix par 
« le contrat, sans déclaration que l'estimation n'en 
« fait pas vente, lé mari en dévient propriétaire, et 
« Èt'est débiteur'que du prixMonné au mobilier. » 
1 L'estimation est considérée corhme une vente, 
et lô*iiroit romain accordait ; au mari l'action ex 
etnpto pour demander la dot, lorsque la délivrance 
de la chose ne lui avait pas été faite. Le droit* du 
mari sur les meubles constiftiés en 4ot, lorsqu'ils 
ont été mis à prix par le contrat, est donc le même 
que celui qu'il a sur tous êes autres meubles, sauf 
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l'h^otbèque légale que le Gode accorde à la 
femme, pour sa dot, sur les immeubles du mark 

122. Si la dot consiste en immeubles, il faut 
encore distinguer s'ils ont été constitués* sans esti* 
mation, ou s'il en a été ajouté une dans le contrat 
de constitution de dot. 

Dans le dernier cas, à là différence des meubles 
mis à prix, « l'estimation donnée à l'immeuble 
« constitué en dot, n'en transporte point la pro- 
« priété au mari, s'il n'y en a déclaration ex- 
ce presse. » Art. i55a. 

Cette disposition modifie la maxime dos œsli- 
mata> dos vendita, introduite par le droit romain 
et adoptée en pays de droit écrit (1), d'abord sans 
distinction entré les meubles et les immeubles. On 
en cite plusieurs arrêt?. 

Mais cette jurisprudence entraînait de grands 
incoo yéniens, en ce qu'elle faisait trop facilement 
supposer le consentement de la femme à l'aliéna- 
ÙQffk des fonds dotaux. D'ailleurs , depuis Fét#>Us~ 
sèment du droit de contrôle, remplacé depuis par 
le droit d'enregistrement, auquel donne ouverture 
chaque mutation de propriété, il devenait très 
difficile de connaître si l'estimation donnée aux 
choses dotales l'avait été pour la perception des 
droits ou pour en opérer. la vente au mari, et 
dans le doute, les auteurs enseignaient qu'il fallait 



(1) foy. le Traité de la 'dot de M. Benoît, tom. I, pag, in, 
TOM£ XIV. 9 
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présumer que l'estimation avait été faîte daas le 
dessein de vendre les fonds au mari. ( i ) 

On sentit donc la nécessité-dé relâcher l'ancienne 
jurisprudence, qui suivait rigoureusement la règle 
que l'estimation de la dot emportait vente, même 
à l'égard des immeubles. JDès 1 73o , le Parlement 
de Toulouse en modi6a l'application dans un arrêt 
du 6 juin, qui décida qu'il fallait une stipulation 
précise de vente, sans quoi l'estimation des im- 
meubles dotaux n'était plus regardée que comme 
faite pour la perception du droit de contrôle. 
Roussillhe (2) nous en donne l'espèce comme suit : 

« II s'agissait, dit- il, d'une femme qui, dans son 
ce contrat de mariage, s'était constitué en dot tous 
« ses biens personnels et maternels, et avait ajouté: 
4 Lesquels sont estimés la somme de 600 liv. 
a Pendant le mariage, ces biens furent vendus par 
«la femme, conjointement avec spn mari; après 

* la dissolution du mariage «lie demanda la nullité 
« de la vente , comme contenant aliénation du 
« fonds dot?). Contre cette demande l'on opposa 

* que le contrat contenait estimation du fonds; 
« qu'ainsi il fallait le considérer comme vendu an 
« mari aux termes de la loi quotité, Cod. 4e jure 
« dotium / quHl avait pu valablement vendre. 

« À quoi la femme répliquait que l'estimation 
« faite, dans leur contrat de mariage, ne marquait 
« paa suffisaroneirt une intention de vendre , et 



(1) Voy. RoussilLhe , Traité de la doc, tom. I, pag. 218, n* 19& 
(a) W*«r/tf*fc PHM»^ 



Chap. IIL Du Régime dotal. >i3i 

« qu'il aurait au moins fallu ajouter que sou mari 
« reconnaissait la somme sur ses biens , pour la 
« rendre, le cas ayant lieu, ou quelque terme 
« approchant ; que c'était plutôt une simple appré» 
a ciatioto de la valeur cle se& biens, à c^use.du cou» 
« trole , qu'une vente. Elle faisait encore valoir la 
« circonstance que les biens qu'on avait donnés au 
« futur époux avaient également été estimés , et 
« que son mari était décédé insolvable : d'où elle 
« concluait que quand même o» pourrait regarder 
« l'estimation comme ventp , c'élaÂt Je <#* où elle 
ce pourrait réclamer son fonds* quoique estimé. • 

* L'arrêt annula la vente, et les motifs qui le 
« déterminèrent furent -qfie l'intention, n'était pas 
« suffisamment marquée, et que c'était plutôt une 
« appréciation qu'une estimation. réelle. » 

ia3. Il parait que dans ce temps les auteurs 
changèrent leur doctrine» Us enseignaient autre- 
fois que, dans le doute ;de svroir à quel desseiu 
l'estimation du fonds dallai avait été faite, il fallait 
présumer que c'était à dessein de* le vendre au 
mari(i), au lieu que. depuis , T annotateur de 
floutaric dit , d'après l'arrêt de Toulouse du 6 juin 
1730, que si l'intention de faire une vente ne 
parait pas, on doit présumer que l'estimation n'est 
qu'une simple appréciation . , 

Le Code civil a tranché sur ce ? point tous les 
doutes, en décida»! ,. par l'art, i 55a , comme n*w 
l'avons vu, que l'estimatio» donnée à fi 



'■ . > » . 
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(1) Semt, ché fut lounilHa» paf« iartv'» 3bfe - 
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ordinaires, pour un temps qui excède cinq ans, 
et que ce terme est incertain dans le cas de la con- 
stitution de dot, jusqu'à la dissolution du ma- 
riage, pendant lequel la prescription ne court pas 
entré le mari et la femme. 

127. Dans le cas où la femme s'est réservé l'op- 
tion de reprendre son fonds estimé , ou le prix de 
l'estimation, si le mari avait vendu le fonds estimé, 
la femme n'en pourrait pas moins, à la fin du 
mariage, déposséder les acquéreurs, de même 
que dans le cas de la vente avec faculté de rachat, 
le vendeur peut, suivant l'art. 1664, exercer son 
action contre un second acquéreur. 

128. Devenu propriétaire du fonds constitué, au 
moyen de l'estimation , le mari n'est débiteur que 
du prix fixé : summœ velnt pretii débiter effici» 
tur{\). Il ne pourrait pas plus, lors de la dissolu- 
tion du mariage, forcer la femme à le reprendre 
au lieu du prix, qu'elle ne pourrait le contraindre 
à le lui rendre au lieu du prix. 

On faisait néanmoins, dans les pays de droit 
écrit , une exception ponr le cas d'insolvabilité 
du mari; alors on accordait une action utile à la 
femme, pour répéter le fonds même , quoique es- 
timé (a). Cette exception ne saurait plus être ad- 
mise sous l'empire du Code, qui n'en parle point, 
et qui a, d'ailleurs, suffisamment pourvu à la 
sûreté des dots, au moyen de l'hypothèque lé- 



(x) L. 5, Cod. de jure dotiumi jungal* fo^ 4fe<t«5« i*. 

{%) rar. Rocittillhet Traité de la dmt $ o° i$3, pag« a*&» tom. L 
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gale , qui remonte stu jour de la célébration du 
mariage. 

129.. L'estimation des immeubles constitués en 
dot, avec déclaration qu'elle emporte transport 
de la propriété, a tous les caractères et tous les 
effets d'une vente ordinaire. Les jurisconsultes 
romains (1) accordaient aux époux, même ma- 
jeurs, l'action en rescision, sans même exiger 
que la lésion fût ultramédiaire. Un célèbre juris- 
consulte, M. Merlin (aj, a suivi leur doctrine; 
voici comraent.il s'exprime : 

« Les choses estimées sont censées vendues au 
« mari, il en devient propriétaire et n'en doit res* 

« tituer que le prix S'il a été trompé et que 

<c l'estimation ait été au-dessus de la valeur de 
« la chose , il peut se faire restituer. L'estimation 
« diffère de la vente, en ce que , pour faire rescin- 
de der un contrat de vente, il faut que la lésion 
« soit d'outre moitié; au lieu qu'il suffit d'une lé- 
« sion quelconque, pour fiaire rescinder l'estima- 
it tion 2 il en est de même à l'égard de la femme, 
a lorsque l'estimation est faite au-dessous de la 
« valeur de la chose, soit que les contractant 
« fussent majeurs, soit qu'ils fussent mineurs, au 
« temps de l'estimation , à cause de la bonne foi 
« qui doit régner dans ces sortes de contrats. » 

L'auteur fonde son opinion sur la loi 6 , § % , 
jf. de jure dotium, qui porte 2 Si in dote dandé; 



(1) L.6, ( *; L. ta> % j,/fd*j*red9tit*k. 
(a) Dana son RépertoirCf v° Do», $ 7, a° 1. 
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circumventus eit alteruter, etiam majori viginti 
quinque annie succurrendum est, quia, bono et 
cequo non conveniat aut lucrare aliquem . cum 
damna alterius, aut damnum sentire per alterius 
lucrum. 

Nous ne saurions partager l'opinion de M. Mer- 
lin, et voici nos raisons : Nous observons d'abord 
que les lois romaines n'ont plus (l'autorité légis- 
lative en France, depuis la loi du 3o ventôse; que 
de plus, la loi citée, sur laquelle uniquement 
repose l'opinion de M. Merlin, est contraire aux 
dispositions du Code, qui établit en principe géné- 
ral que « la lésion ne vicie les conventions que 
« dans certains cas, et à l'égard de certaines per- 
« sonnes,» art. 1 1 1 8; que la lésion ne donne lieu 
à la rescision, même pour cause de minorité, 
qu'en faveur du mineur non émancipé, et en 
faveur du mineur émancipé seulement, que pour 
les conventions qui excèdent les bornes de leur 
capacité légale. Art. i3o5. 

. Or, la lésion de l'estimation de l'immeuble 
constitué en dot, lorsqu'elle en transporte la pro- 
priété au mari , n'est point exceptée du principe 
général, que la lésion ne vicie pas les conven- 
tions; cette estimation, qui, de l'aveu des juris- 
consultes, est une véritable vente faite au mari, 
n'est donc soumise à la rescision que dans le cas 
où elle est admise pour les ventes ordinaires, 
c'est-à-dire dans les cas où il y a lésion de plus des 
sept douzièmes dans le prix de l'immeuble estimé, 
suivant son état et sa valeur, au moment de la 
vente. Art. 1674, 1675. Telle était aussi l'opinion 
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de Roussillhe (i), quoiqu'il écrivît avant nos nou- 
velles lois, dans un temps où l'on attachait encore 
beaucoup d'autorité aux lois romaines; telle est 
encore celle de M. Benoît (2), dans un Traité de 
la dot suivant les principes du Code. 

Quant à l'autorité dû célèbre M. Merlin, nous 
croyons qu'elle cessera d'être imposante , si Ton 
considère que le passage cité est écrit long-temps 
avant la promulgation du Code; et quoique en gé- 
néral ce grand jurisconsulte ait pris soin d'ajouter 
aux éditions du Répertoire postérieures, les chan- 
gemens qu'y a opérés le Code , il est possible que 
le passage cité lui ait échappé, et qu'on ait conti- 
nué de l'imprimer tel qu'il était dans les anciennes 
éditions. Ce qui nous autorise à regarder cette con- 
jecture comme une certitude, c'est que ce même 
passage contient deux points tellement contraires 
au texte du Code, qu'il est impossible que ce 
grand jurisconsulte ne les eût pas corrigés, s'il 
les avait aperçus, dans une révision postérieure 
à la promulgation. L'un est celui où il est dit que 
pour rescinder une vente, il faut que la lésion 
soit d'outre moitié, au lieu de dire des sept dou- 
zièmes, comme le veut l'art. 1674; l'autre est ce- 
lui où il est dit que le mari est admis à demander 
la rescision de l'estimation des fonds dotaux, pour 
une lésion quelconque, tandis que l'art. i683 
porte que l'acquéreur n'est pas admis à demander 



(1) Ubisupràyti* 199. 

(a) Tom. I, pag. 116, n° io3. 
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la rescision pour lésion au-dessous des sept don> 
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Quoi qu'il eu soit, il nous parait certain que la 
femme ne pourrait demander, sous l'empire du 
Code, la rescision de l'estimation pour une lésion 
moindre que les sept douzièmes, et que le mari ne 
le pourrait en aucun cas, et ce quand même il eût 
été mineur au temps de l'estimation, car suivant 
l'art. 1398, introduclif d'un droit nouveau, « le 
« mineur habile à contracter mariage est habile à 
« consentir toutes les conventions dont ce contrat 
« est susceptible , et les conventions et donations 
« qu'il a faites sont valables , pourvu qu'il ait été 
« assisté, dans le contrat, des personnes dont le 
« consentement est nécessaire pour la validité du 
* mariage. » 
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SECTION IL 

Des droits du mari sur les biens dotaux, et de 
Vinaliénabilitè du fonds dotal. 



SOMMAIRE. 

V 

1 3o. Division de la section en deux paragraphes* 

î3o. Nous avons dit, dans la section précé- 
dente, que le mari peut devenir propriétaire des 
biens meubles et immeubles, constitués en dot, 
par l'estimation qui leur est donnée dans le con- 
trat, et nous avons expliqué les dispositions dtt 
Code relatives à l'effet de cette estimation. Nous 
ne répéterons donc pas ce que nous avons dit à 
cet égard. Il suffit de dire que le mari a , sur ces 
biens, les droits d'un propriétaire, les mêmes que 
ceux qu'il a sur ses biens propres, ou sur ceux 
qu'il aurait acquis, par une autre voie, d'un étran- 
ger. Il nous reste à parler, dans un premier para- 
graphe, des droits du mari sur les biens dotaux 
proprement dits, et, dans un second paragraphe? 
de l'inaliénabilité du fonds dotal. 
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Des droits du mari sur les biens dotaux. 



SOMMAIRE. 

i3i. Texte de l'art. i54g, qui donne au mari f administra- 
tion et la jouissance des biens dotaux. 

l3a. Il n'a pas dit /'usufruit, chose a" une nature toute diffé- 
rente. 

j33. L'usufruit est un droit réel, un démembrement de la 
propriété; le droit de jouissance du mari est pure- 
ment mobilier. 

134. La constitution de dot n'a rien de commun avec la 
constitution d'usufruit. 

1 35. M. Proudhon range les droits du mari et de la com~ 
munauté au nombre des droits d'usufruit, par oubli 
de ses propres principes. 

136. Dès qu'il reconnaît que le principe constitutif de Vu- 
sufruit est un démembrement de la propriété * il s'en- 
suit que le droit de jouissance du mari n'est point un 
usufruit Aussi) le Code lui refuse les droits de l'usu- 
fruitier. (i56a). 

137. Tenons donc pour principe que les droits du mari sur 
les biens dotaux ne sont point un usufruit. 

138. Source de l'erreur de ceux qui ont pensé le con- 

traire. 

i3g. Le mari a seul le droit d'exercer les actions relatives 
au paiement de la dot. 

i4o. L'art. i54g refuse ce droit à la femme pendant le ma- 
riage. Un arrêt a même jugé qu'elle ne peut l'exercer 
même autorisée de son mari. 

i'4i. Raisons pour et contre cet arrêt, qui parait mal 
rendu. 

l4»J Arrêt contraire de la Cour de Turin, critiqué par 
M. Benottj mais approuvé par Fauteur. 
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i43. L'art. i54g donne au mari le droit de recevoir le 
remboursement des capitaux que n'a point /'usufrui- 
tier. 

i44. Ceux qui dotaient jouissaient à Rome du bénéfice de 
compétence ; en quoi il consistât; ce qu'on doit oh" 
server sous l'empire du Code. 

1 45. La dot doit être payée telle qu'elle a été promise* Le 
mari ne peut être forcé à recevoir une chose au lieu 
d'une autre. 

■ 

i46. «Si elle était constituée en deniers, le mari pourrait-il 
pour s'en procurer, vendre des immeubles dotaux ? 

147. La Cour de Riom a jugé la négative; mais son arrêt 
est contraire aux principes. 

i48. Cesl l'immeuble même qui ad té constitué qu il faut 
donner ; on n'en peut substituer un autre que du con- 
sentement de la femme, en observant les formalités 
pour un échange. 

1 49 • Lejnaripeut recevoir des immeubles en paiement d'une 
dot constituée en argent. Cette opération n'intéresse pas 
la femme, puisque V immeuble n'est pas dotal* (i553). 

\5o. A moins que la stipulation d'emploi n'ait été insérée 
dans le contrat deffnariage. 

i5i. La déclaration d? emploi est nécessaire dans le contrat 
d'acquêt, pour empêcher les tiers d'être trompés. 

1 5u. Mais l'acceptation de la femme n'est pas nécessaire. 

1 53. Quand il y a stipulation d'emploi, le mari ne peut de- 
mander le paiement de la dot sans offrir le remploi. 

i54. Si le débiteur de la dot payait sans exiger le 'remploi, 
- il serait exposé à payer deux fois. 

i55. Si le prix de l'emploi était plus fort que le montant 
de la dotj le surplus ne serait pas dotal. 

i56. Le mari ne peut seul provoquer te partage des biens 
dotaux indivis avec les co-hévitiers de la femme. 

\5j. Opinion contraire de MM. Bemtt et Delvincourt, 
1 examinée et rejetée. v • ' 

i58. Le mari seul peut donner quittance de la dot*. . . 

159; L'aeêiqn eh paiement de la dot dure tf*nfe~an$. 
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160. On peut convenir par le contrat de mariage que la 
femme touchera sur ses seules quittance* une parue 
de son revenu. 

161 • Droit du mari de percevoir les fruits de la dot. Quels 
sont cee fruits ?* 

163. Comment ils 8 J acquièrent. 

l63. Si la constitution de dot avait précède lé mariage , ceux 
perçue avant la célébration du mariage n'appartien- 
draient pas au mari ; ils grossiraient la dot. 

i3i. « Le mari seul, dit l'art. i5/|9, a l'admi* 
« nistration des biens dotaux pendant le mariage. 

a II a seul le drçit d'en poursuivre les débiteurs 

« et détenteurs, d'en percevoir les fruits et les 

* intérêts, et de recevoir le remboursement des 

« capitaux. » 

132. Il faut bien peser les expressions de cet 

article, qui explique la nature et l'étendue des 
droits du mari sur les biens dotaux, et de la 
jouissance .qui lui en est déférée. Le mari en a 
seul l'administration , dit notre article. L'article 
s'est bien gardé de dire , le mari en a l'usufruit, 
ce qui eût été plus court; car l'usufruitier a sans 
contestation l'administration et la jouissance des 
Jbiens grevés d'usufruit, mais ses droits sont d'une 
nature absolument différente, et les savans rédac- 
teurs du Code connaissaient trop bien la propriété 
des expressions pour s'y méprendre , et pour con- 
fondre des choses aussi différentes que la jouis- 
sance qu'a le mari des biens dotaux de sa femme , 
et la jouissance et les droits de l'usufruitier sur les 
biens grevés de son usufruit. 

i33. L'usufruit est un [droit réel, jus in cor- 
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pore (i), une véritable propriété , essentiellement 
temporaire, il est vrai; autrement il ne différerait 
pas de la propriété pleine et entière , dont il n'est 
qu'un démembrement : usufmtctus à proprietate 
separationem recepit (2). Et quoiqu'il ne soit pas 
«r une partie matérielle du fonds, il est néanmoins 
« une portion du domaine; ce n'est point V objet 
a d'une simple créance mobilière, mais bien une 
« propriété réelle entre les mains de l'usufruitier, » 
dit fort bien le savant Proudhon (5). Ainsi la con- 
stitution d'usufruit emporte, dit-il, aliénation de 
la chose, elle opère un dénombrement de pro- 
priété. Telles sont les notions que nous donne ce 
grand jurisconsulte, sur la nature de l'usufruit, 
d'après la doctrine des jurisconsultes romains. 

Les droits dû mari sur les biens dotaux de la 
femme, au contraire, ne sont que des droits pu- 
rement mobiliers. Ils prennent leur source dans 
le contrat de constitution de dot, par lequel la 
femme donne à son mari la jouissance de ses biens 
dotaux pendant le mariage, pour en supporter 
les charges. La mariage de sa nature nécessite la 
vie commune, et cette vie entraîne beaucoup de 
charges, beaucoup de dépenses communes, aux- 
quelles il est juste et naturel que les deux con- 
joints contribuent suivant leurs moyens. 11 im- 
porte même à la dignité de la femme de n'en pas 

(1) truth. deusufructm, hb.%, tii, i. 

(a) lbid. % $ 1. 

(3) Traité des droit* d'usufruit et d'usage, tain/ 1, pftg. du 
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être exempte, afin de n'avoir pas l'air d'être en* 
tretenue par son mari comme une conoubine. C'est 
pour demeurer quitte de sa portion contributive 
aux dépenses et charges nécessairement variables 
de chaque année, que la femme donne à forfait 
à son mairi la jouissance de tous ses biens dotaux, 
comme dans l'antichrèse, le débiteur abandonne 
à son créancier la jouissance de certains immeu- 
bles, ou la perception des fruits à naître chaque 
année sur ces immeubles, pour servir à l'acquit 
de sa dette; - 

i34* Le contrat de constitution de dot, d'où 
naissent les droits du mari sur les biens dotaux, 
n'a donc rien de commun avec la constitution 
d'un usufruit. Aussi les droits du mari sûr les 
biens dotaux sont entièrement di^érens de ceux 
de l'usufruitier sur les biens grevés d'usufruit. 

1 35. Cependant, ce même jurisconsulte, d'un 
mérite si éminent, aux lumières et aux doctrines 
duquel nous ne. cesserons de rendre la même jus- 
tice que lui a rendue le public, M. Proudhon, 
après avoir si solidement et si nettement établi 
et développé la nature et les principes constitutifs 
du droit d'usufruit, a cm devoir ranger les droits 
du mari sur les biens dotaux de sa femme > au 
nombre des droits d'usufruit, dont il reconnaît 
cinq espèces particulières (i). « Le droit de jouis- 
« sance, dit-il, page i43, tome I, qui résulte 
« du fait du mariage ,• soit au profit de la com- 



w « ■■ 



(t) Tonul, pag. 143, n° 11$. 
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« munauté sur les biens des deux époux, suivant le 
« régime communal , soit au profit du mari seu- 
le lement sur les biens de la femme , si les époux 

« en se mariant ont adopté le régime dotal , 

*< est véritablement un droit d'usufruit. . . . , puis* 
« que l'usufruit ne consiste que dans le droit de 
a jouir de la chose d' autrui, page 357. » 

Nous croyons avoir victorieusement démon- 
tré (1) l'erreur deM-.Delvincourt, qui, le premier, 
avait soutenu que* la communauté conjugale est 
un être moral qui a l'usufruit de totales biens 
des deux époux, et dont le mari qst l'administra- 
teur; de sorte qu'il ne jouit plus, pendant le ma- 
riage, même de ses biens propres, qu'en qualité 
d'admiYnstraleur de ce fantôme inexplicable de 
la personne morale de la communauté. Nous ne 
répéterons pas Ce que nous avons dit en cet en* 
droit,, et nous nous bornons ici à examiner l'opi- 
nion de M. Proudhon, qui a cru reconnaître dans 
la jouissance des biens dotaux, accordée au mari 
pendant la durée du mariage , un véritable droit 
d'usufruit , par la seule raison que l'usufruit ne 
consiste que dans le droit de jouir de la chose d'au* 
trui. Il nous paraît que le savant auteur ne s'est 
point en cela expliqué avec son exactitude accoi'.t 
tumée. C'est, comme il le dit fort bien ailleurs* 
le démembrement de la propriété fui constitue 
V usufruit. Ce principe qu'il établit au comrpen* 
cernent de son tifefté, il le confirme par la com- 

• » ■ • , "if fj *r .. « ' • »• ' :* >* 
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(1) Toifa. XII, n M Sa et x a5, pag. i33 et a 1 £ ' 

TOME XIV. IO 
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paraison qu'il fait ensuite du droit d'usufruit à 
toutes les espèces qui ont quelque similitude avec 
ce droit , en ce qu'on y trouve aussi le droit de 
jouir de la chose d autrui, notamment dans la 
comparaison qu'ir fait, pag. io4 tet suiv., des 
droits d'usufruit et de locatiéw, et surtout pag. 1 1 3, 
où il répète une dissertation qu'on trouve dans le 
Répertoire, et où l'auteur s'efforce de prouver 
que les droits de bail à vie , et de l'usufruit, sont 
de même nature. 

M. Proudhon soutient avec raison la négative, 
par des raisons victorieuses, et principalement 
parce que le bail à vie n'opère point le démem- 
brement de la propriété, qui constitua l'usufruit 
et qui en est J'effet caractéristique. Tousses raU 
sonnemens peuvent donc servir à prouver que la 
nature des droits du mari sur les biens dotaux, 
est essentiellement différente de cette des droits 
de l'usufruitier sur les biens grevés d'usufruit. 

i36. En effet, en prenant, a ve£ M. Poudbpo, 
pour principe fondamental de l'usufruit, qtte c'est 
le démembrement de propriété qui le constitue, 
au ne saurait dire qu£ le droit du naari sur les 
£iens dotaux de la fean&c soit m*ç espère d'.ara- 
fruit; car pour ranger des Gspèoes partioutiè*e6 
spus un genre commun , il ne suffit pas qu'elles 
%\mt a\:ec lui, quelque pcwfiU de éi«âiitude, il faut 
qu'eues ^ient un caractère essentiel -commun r qui 
lçs unispe #u genre dpçf qlles so^t alors *laài espè- 
ces, qui ont' seulement quelques règles, quelques 
pointe- particuliers , - <fai 4es différencien t , quoi- 
que unies par l'attribut essentiel et caractéristique 
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du genre : les genres et les espèces se déterminent 
par les qualités essentielles, (i) 

Or, le caractère essentiel de l'usufruit est d'être 
un démembrement de la propriété, autrement un 
droit réel. Et qui peut avoir conféré ce droit au 
mari sur les biens dotaux? Ce n'est pas la loi, qui, 
loin de lui donner les droits du l'usufruitier, les 
kri refuse équivalemment , dans l'art. \ 56a, en di- 
sant qu'il est tenu, sur les biens dotaux, à finîtes 
les obligations de l'usufruitier : d'où la consé- 
quence qu'il n'en a pas les droits. 

Ce n'est pas non plus le contrat de constitution 
qui a conféré au mari un droit réel sur les biens do- 
taux; car la femme ne lai en a abandonné que là 
perception d^s fruits, en un mot, la jouissance, 
pour qu'il supportât seul les charges du mariage, 
et qu'elle demeurât quitte à forfait de sa portion 
contributive à ees charges; en sorte qu'à la dis- 
solution du mariage les fruits se partagent à pro- 
portion du temps qu'il a duré, comme nous le 
▼errons dans (a suite. 

i3y. Il faut donc tenir pour principe que le 
droit du mari sur les biens dotaux de son épouse 
n'est point un droit d'usufruit, et ce principe est 
très important; car si c'était un usufruit, il fau- 
drait dire qu'il est susceptible d'hypothèque pen- 
dant le temps de sa durée, art. àiiB, et même 
soumis à l'expropriation forcée , suivant la dispo- 
sition de l'article iio5, qui porte que le créancier 



(i) Cest aussi la doctrine de M. FfMâhon, ton. I, p. 104 et t ift. 

10. 
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peut poursuivre l'expropriation forcée, i° des 
biens immobiliers appartenant à son. débiteur; 
a° de l'usufruit appartenant au débiteur sur les 
biens de même nature. 6 

1 58. Le droit d'usufruit , et celui du mari sur 
les biei\s dotaux, sont d'une nature tellement dif- 
férente, qu'il n'était jamais venu dans l'esprit des 
jurisconsultes romains ( i ) de confondre ces 
, droits (a) , quoique l'usufruitier et le mari aient 
l'un et l'autre la jouissance des biens, dont un 
autre a la propriété. C'est en généralisant la défi- 
nition de l'usufruit, donnée par le Code , V usufruit 
est le droit de jouir des choses dont un autre 
a la propriété , qu'il est venu dans l'esprit de 
quelques jurisconsultes de l'appliquer au droit 
du mari sur les biens dotaux. Us ont dit : L'usu- 
fruit consiste dans le droit de jouir de la chose 
d'autrui; et ils en ont conclu que le mari, ayant le 
droit de jouir des biens dotaux qui appartiennent 
à la femme, son droit est un usufruit. Ce raison- 
nement est vicieux en ce qu'il conclut du particu- 
lier au général. 

139. Laissons donc le droit d'usufruit, qu'il ne 
faut point prendre pour point de comparaison. En 
expliquant les droits du mari sur les biens dotaux, 
nous les chercherons dans les dispositions du Code, 
dans les conséquences qui en dérivent, et dans les 



(1) Qui avaient médité si profondément sur la science du droit. 

(a) Il en est de même des auteurs français antérieurs au Code. 
Voy. Dumoulin, sur la Coutume de Paris, titre des douaires; voy, aussi 
Merlin, Répertoire de jurirprndence, y* Dot, Ç 7, n° 3. 
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lois romaines, qui en sont la source. Examinons 
d'abord les droits et actions que le mari peut exer- 
cer envers les débiteurs et détenteurs des biens 
dotaux; nous verrons ensuite les droits qu'il exerce 
sur ces biens mêmes. 

<r Le mari seul a l'administration des biens do- 
« taux pendant le mariage» , dit l'art. 1 549 • ^ 
ajoute : « Il a seul le droit d'en poursuivre les dé- 
xc biteurs et détenteurs. » 

Le mari étant le chef de la société conjugale, 
il est naturel qu'il puisse seul exercer toutes les 
actions relatives au paiement de la dot , dont la 
jouissance lui est donnée pour supporter les char- 
ges dé cette même société. Le même droit lui était 
donné par les lois romaines : Si pater marito tuo 
stipulanti promiserit dotent, non tihi sed marito 
contra successores soceri competit actio. L. 5. 
Cod. de dot. prorn.y 5. 11, De his quœ in dote m 
data ac direpta commémoras , mariti tui esseac- 
tionem, nulla est dubitatio. L. 11, Cod. de jure 
dotitrm., 5. 12. 

i4o. En disant que le mari a seulle droit de 
poursuivre, l'article i549 refuse clairement a la 
femme, tant que dure le mariage, le droit d'agir 
contre les débiteurs et détenteurs de ses biens do- 
taux. Et si elle agissait elle-même pour demander 
la délivrance ou pour revendiquer les biens qui 
en font partie, die serait déclarée non recevable* 
comme étant sans qualité pour poursuivre et rece- 
voir. On a même interprété avec une telle rigueur 
la disposition de l'article 1649, ^ u ^ donne au mari 
seul le droit de poursuivre les débiteurs de la dot, 



i5a Tit. V. Du Contrat de mariage, etc. 

détenteurs de ces biens, (i). Nous croyons cette 
proposition hors détente controverse. 
, Cela posé, quand au lieu d'un acte en forme de 
procuration, le mari a formellement autorisé sa 
femme, par écrit, à poursuivre les débiteurs de 
la dot et à en donner quittance, on ne peut nier 
qu'il y ait consentement et qu'il approuve l'action 
qu'elle a formée; car, quelle différence y a-t-i 
entre donner procuration d'agir ou de recevoir, 
et autoriser à agir ou recevoir pour nous? Dans 
l'un et l'autre cas, celui qui a souscrit J'autorisa- 
tion ou la procuration n'est - il pas lié par ce 
qu'a fait pour lui la personne autorisée? Si dans 
l'espèce de l'arrêt de Limoges, que nous venons 
de citer, les 3,ooo francs demandés aux héritiers 
Chambord avaient été comptés à Marie Dange, 
autorisée et assistée de son mari, ces héritiers 
auraient été valablement libérés, et le mari n'aurait 
pu leur demander cette somme sous aucun pré- 
texte. Quel intérêt, quelle qualité avaient-ils donc 
à opposer l'article i54ç), qui porte que le mari a 
seul le droit de poursuivre les débiteurs de la dot 
et de recevoir le remboursement? Ils argumen- 
taient évidemment d'un droit que le mari avait 
autorisé sa femme à exercer» Nous ne saurions 
donc approuver la décision de l'arrêt de Limoges. 



«M* 



(i) Voy. ce que nous ayons dit , tom. XII, pag. 446» concernant 
les biens de la communauté que le mari administre seul, suivant 
fart* 149 1, et qui cependant peut les faire administrer par sa femme 
en vertu de procuration. 
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• i4*- Nous préféndns celle de la Cour de Turin , 
du 10 août 1811 (i), dont Hfrici l'espèce : 

« Le 3 mai i8q4, contrat de mariage entre 
Séraphine Bizel et Maurice Bul, par lequel Guil- 
laume Bizel constitue en dot à sa fille une somme 
de i,5oo fr., payable à terme. Il ne paie pas la 
dot au terme convenu , et sa fille, assistée de son 
mari, intente contre lui une. action en paiement 
devant le tribunal. 

« Le père soutient que la constitution est nulle, 
et en outre que, lors même qu'elle ne le serait 
pas, le tribunal devait Tejeter la demande, attendu 
qu'elle ne pouvait être formée que par le mari, à 
qui l'administration de la dot appartenait. 

« Les époux Bul réfutent le moyen xle nullité, et 
ajoutent que, quant à l'exception prise de ce que 
la dame Bul a introduit elle-même l'action en paie- 
ment, il faut observer que c'est en-faveur de cette 
dernière que la dot a été constituée, et que, par 
conséquent, c'est à elle qu'appartient le droit d'en 
exercer le paiement; que, au surplus, Faction 
ayant été formée avec l'assistance du mari, c'est 
comme si le mari l'avait intentée lui-même. » 

Jugement du tribunal qui repousse l'exception 
proposée et condamne Bizel au paiement de la 
dot. 

Sous l'appel, porté à la Cour de Turin, Bizel 
reproduit les moyens qu'il a fait valojr en pre- 
mière instance. 



mm* 



(1) Rapporté. par Sirey, tomi XII, a'part., pag» 171; 
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Arrêt par lequel : « Considérant que l'exception 
a proposée par l'appelant , de ce que en tout cas 
a l'action pour demander la dot en question n'ap- 
« partiendrait point à la fille, mais à l'époux de 
« celle-ci , porterait à faux; car d'abord, la dot 
a ayant été constituée et promise à la fille, ibi 
« peur àonsigner à sadite fille, à titre de dot, sa* 
a voir, la somme de i,5oo fr., il s'ensuit que c'est 
a à elle que l'action directe, pour en réclamer le 
<c paiement, appartiendrait; 

« Que cependant le mari , d'après l'art. 1 549 
a du Code civil , ayant le droit d'administrer les 
a biens dotaux, d'en percevoir les fruits, et les in- 
* térêts, ainsi que de recevoir le remboursement 
« des capitaux, et l'épouse Bnl n'ayant agi en cette 
ce causé qu'avec son intervention et son autorisa- 
« tion, elle serait censée avoir poursuivi ses droits 

a au nom et pour l'intérêt de son mari ...; par 

« ces motifs la Cour confirme. » 

M. Benoît, dans son Traité de la dot, tomei, 
page f as, prétend que cet arrêt n'est pas con- 
forme* aux vrais principes, parce que les disposi- 
tions de l'article i549 y ont été méconnues. Les 
termes, le mari seul, sont, dit-il, une disposi- 
tion prohibitive qui ne doit souffrir aucune ex- 
ception, et qu'on ne peut éluder en disant que la 
femme n'ayant agi qu'avec. l'intervention du mari, 
elle était censée avoir poursuivi ses droits en son 
nom et pour son intérêt; qu'enfin, dans l'espèce 
de l'arrêt, la dot ne consistant qu'en une somme 
de i,5oo fr., le mari en était devenu propriétaire 
dès le joyr d$ la ©éléb ratio» du mariage , et que, 
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par conséquent, son droit de propriété se joignait 
à la loi pour lui attribuer, plus exclusivement 
encore, le droit d'exercer l'action contre le con- 
stituant. 

Nous ne voyons pas trop bien comment l'au- 
teur trouve une disposition prohibitive dans l'ar- 
ticle i549, qui donne au mari seul le droit de 
poursuivre les débiteurs de la, dot; il en résulte 
seulement que la femme n'a pas ce droit; mais 
cette disposition n'a point été méconnue dans l'ar- 
rêt, qui a seulement supposé, avec raison, que le 
mari pouvait confier à sa femme l'exercice de son 
droit, et que, dans l'espèce particulière, la femme 
Bizel n'ayant agi qu'avec l'autorisation et l'assis- 
tance de son n/ari, elle était censée ne l'avoir fait 
que pour lui et dans son intérêt : d'où résultait 
que la disposition de l'art. i549 était remplie. 

i43. Cet article ne donne pas seulement au mari 
le droit d'administrer les biens dotaux et de pour- 
suivre les débiteurs, il lui donne encore celui 
a d'en percevoir les fruits et intérêts; x> et c'est 
parce que ce droit de percevoir les fruits et inté- 
rêts est commun à l'usufruitier sur les biens gre- 
vés d'usufruit, que des esprits peu attentifs à sa 
nature, confondent facilement les droits du mari 
sur les biens dotaux, avec ceux d'un usufruitier 
sur les biens grevés. 

Mais l'article 1649 donne, de plus, au mari le 
droit de recevoir' les rembourse mens des capitaux, 
tel que le capital des rentes perpétuelles, droit 
qui n'a jamais appartenu à l'usufruitier, lequel 
n'a droit qu'aux arrérages descentes, article 584* 
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dont le remboursement ou rachat peut être fait 
au propriétaire seul de la rente, même sans y ap- 
peler l'usufruitier, à moins qite celui-ci n'ait fait 
connaître son droit au débiteur de la rente; car, 
en ce cas, il serait obligé d'appeler l'usufruitier à 
pour être présent au remboursement, et l'usu- 
fruitier pourrait non pas recevoir le rembourse- 
ment, mais en arrêter les deniers, pour rester 
entre les mains soit du notaire, soit du débiteur, 
, par forme de dépôt, jusqu'à ce qu'il en fût fait 
emploi en quelque héritage ou rente, qui serait 
alors sujette au même droit d'usufruit auquel était 
assujétie la rente rachetée (j). Le mari, au con- 
traire, peut toujours non-seulement recevoir les 
rembourserons, mais encore les provoquer, 
comme dans le cas de l'art. 191a. 

Ce n'est pas seulement en ce point que diffère le 
droit du mari sur les biens dotaux de ceux de l'u- 
sufruitier sur les biens grevés. Nous verrons qu'il 
en diffère en plusieurs autres points essentiels, ce 
qui vient de sa najture essentiellement différente 
de celle de l'usufruit. Mais il faut auparavant ache- 
ver de voir tout ce qui concerne les poursuites que 
peut faire le mari contre les débiteurs et déten- 
teurs de biens dotaux. 

i44* Elles ont pour objet le paiement entier 
des sommes promises, ou la délivrance complète 
des -choses- constituées en dot. Elles ne sont point 



(0 Poy> Pothicr, Traité du contrat de conttitution de rente, n°* 186 

n 187. * 
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soumises aux préliminaires de la conciliation , 
parce que le mari ne peut transiger sur la dot. 

Les Romains accordaient à certaines personnes 
le privilège de ne pouvoir être condamnée; au* 
delà de ce qu'elles pouvaient payer, d'après leur» 
facultés, sans se priver du nécessaire; c'est ce 
que les interprètes ont appelé bénéfice de com~ 
pétence, beneficium competentiœ (i). Les pères et 
mères, etc., les donateurs, etc., jouissaient de 
ce privilège. Ainsi, non-seulement les pères et 
mères, beaux-pères et belles-mères, ne pouvaient 
être contraints de payer la dot qu'ils avaient pro- 
mise, qu'à raison de ce qu'ils pouvaient faire sans 
se mettre à la gêne; mais le constituant étranger, 
jouissait, à titre de donateur, du même bénéfice. 
Ce bénéfice n'étant point admis dans nos lois, 
françaises, tous les biens de celui qui aurait pro- 
mis une dot trop considérable pour la pouvoir 
payer sans se gêner, pourraient être saisis et 
vendus, faute de paiement, sans égard à l'état 
fâcheux auquel il se trouverait réduit par suite de 
ces exécutions. 

Si le constituant était le père ou la mère de la 
femme dotée, ou quelqu'une des personnes à qui 
la loi accorde des alimens, quelques auteurs ont 
pensé qu'elle serait fondée à se retenir une partie 
de ces biens pour lui tenir lieu des alimens aux- 



(i) Voy. Heineccius, sur les Institues , § n33; voj. aussi le § 38, 
Instit. } de act.; les lois 17 et 18, ff. soluto matrimonio, et 84» de jure 
dottum. 
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quels elle a droit, ce qui, sous un autre nom, 
serait un vrai bénéfice de compétences ainsi dans 
ce cas il faudrait e tinter à combien pourraient 
s'élever les alimens dus, et quelle portion de ses 
biens elle peut retenir pour lui en tenir lieu. 
• Nous ne saurions admettre cette opinion, qui 
nous paraît contraire aux principes. Ceux qui ont 
droit à des alimens ne peuvent réclame» ni un 
capital, ni das immeubles pour leur en tenir lieu* 
L'obligation de fournir des alimens se réduit aux 
besoins de celui qui les réclame f et par consé- 
quent k une pension annuelle ou mensuelle, soit 
en nature, soit en argent; les tribunaux sont même 
autorisés à ordonner que ces alimens seront con- 
sommés dans la maison de celui qui les doit. 
Art. aïo et an. 

Si l'on donnait un capital ou des immeubles à 
la personne qui a droit à des alimens , il pourrait 
arriver qu'elle dissipât ce capital, qu'elle aliénât 
les immeubles et retombât dans l'indigence, et 
alors elle formerait une nouvelle demande ali- 
mentaire. 

i45. Enfitt, quelle que soit la personne qui a 
constitué en dot à une femme une somme quel* 
conque en numéraire, elle ne peut se dispenser 
de la payer, telle qu'elle a été promise, en offrant 
de donner des immeubles d'une valeur même 
plus considérable; le mari aurait le droit de les 
refuser, et de faire, malgré ces offres, saisir et 
vendre les biens du constituant, jusqu'à concur- 
rence de la somme promise. 

146. Si c'était la femme qui se fut elle-même 
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constitué une dot en numéraire, ou celui dont 
elle a recueilli la succession , et qui est mort sans 
avoir payé la dot , et sans laisser d'argent pour 
la payer, le mari, chargé par la loi de conserver 
les biens dotaux de sou épouse, pourrait-il les faire 
vendre pour se procurer, en numéraire, la somme 
promise dont il a besoin? 

147- La Cour de Riora, par arrêt du 1 1 février 
1809, a jugé qu'il ne le pouvait pas, et qu'il devait 
se contenter de se faire expédier des immeubles 
de la femme, jusqu'à concurrence, en produit net , 
de l'intérêt de la somme promise en dot- Voici 
l^espèce. 

La dame Colas en mariant sa fille, 1788, aa 
sieur Andrieux, lui constitua une dot mobilière 
de 16,000 francs, payable en différens termes avec 
inbfj^êt. Elle mourut en 1793 sans l'avoir payée. 
Sa succession fut partagée sans que le sieur An- 
drieux fît aucune suite pour se faire payer de la 
dot de 16,000 francs et des intérêts. En l'an v, il>fit 
assigner son épouse , devant le tribunal civil de 
Murât, pour obtenir le paiement de * 6,000 francs, 
capital de la dot et des intérêt* Le ua prairial, ju- 
gement qui condamne l'épouse au paiement, et, 
faute de l'effectuer, autorise le mprià faire vendre 
des immeubles de la succession. 

La dame Andrieux appelle, en offrant de payer 
les iutérêtju Arrêt de la Cour de R*?m, du u 
février 1809, par lequel ; attendu que le mari doit 
protection à sa* femme; qu'il serait inconvenant 
et «entraide à tous les pr incipes que , tenu à ia 
conservation des biens de sa femme, le mari pût 



1 
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les faire vendre pour parvenir à se faire payer 
d'une dot dont il n'a que l'usufruit , et que lui ou 
ses héritiers doivent restituer à la dissolution du 
mariage ; que dans le cas particulier , le mari n'a 
d'autre droit que de réclamer contre sa femme 
l'intérêt légal du montant de la dot qui lui fut 
constituée , ou de la contraindre au délaissement 
d'un usufruit d ? immeuble suffisant pour produire 
le même intérêt; la Cour dit qu'il a été mal 

jugé; 

Autorise Andrieux à se faire expédier , c'est-à- 
dire vendre , des immeubles dans les biens de sa 
femme , jusqu'à concurrence du produit net de 
800 liv. annuellement. (1) 

• M. Benoit, Traité de la dot, tome 1, pag. i3y 
etsuiv., pense que cet arrêt est contraire aux 
principes. En effet, à l'égard de la dot : « Le cnjttn- 
<e cier ne peut être contraint de recevoir une autre 
« chose que celle qui lui est due, quoique la valeur 
« de la ' chose offerte soit égale ou même plus 
«qu'égale*. Art. iitfi. La loi ne fait exception 
en faveur de personne. La femme, pour le paie- 
menfc *ie sa dot, y est donc soumise comme toute 
^utfèt personne. Les tribunaux ne peuvent créer 
une exception qui n'est pas dans la loi, ce serait 
excéder leurs pouvoirs. Si les fonds dotaux sont 
déclarés inaliénables, la loi, par une exception 
spéciale , permet de les : vendre « pour payer les 
<r dettes de la femme ou de ceux qui ont constitué 






{») Cet arrêt eat rapporté par SSréy, tV X, a* part., pag. $a, 
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« la dot. » Art. i558. Le jugement qui, au lieu de 
permettre, condamne le mari à se contenter de 
la rente de la dot, YJole donc la loi, et peut causer 
le plus grand préjudice au mari, soit, par exemple, 
eh l'exposante faire faillite, soit en le mettant dans 
l'impossibilité de payer le cautionnement requis 
pour une place lucrative, qui peut nourrir toute 
sa famille et élever ses enfans. 

148. Si un immeuble a été constitué, c'est cet 
immeuble même quelle débiteur doit donner, et 
que lé mari peut seulement demander. Il lie pour- 
rait, de concert avec le constituant, en recevoir 
un autre, même d'une valeur beaucoup plus con- 
sidérable et plus à sa convenance. Le principe de 
l'inalïéuabîlité du fonds dotal s'y oppose. Il né suf- 
firait pas du consentement du mari et de celui du 
constituant" pour opérer un pareil changement 
dans la constitution; îï ne pourrait être fait que 
du eotisénfement' de sa femtne, en suivant les for- 
nudités pj-éscfHtes par PartViSôg/pour im échange, 
comme noiiï le verrons bientôt. ' 

iZ|Q. Si la -dot était Constituée eh deniers, le 
mari pourrait à son gre recevoir des immeubles 
en paiement; car. c'est un point qui n'intéresse 
nullement la femme, puisque l'immeuble donné 
en paiement de la dot constituée en argent n'est 
pas dotal, ainsi qUç le déride l'art. 1 5 531 II n'est 
qu'un acquêt du mari, qui demeure débiteur ,de 
Ja sommé constituée en dot. 

Cet article tranche une. difficulté qui s'était éle* 
vée entre les ipterprçtçs des lois romaines, dans 
tome xiv. 1 [ 
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lés pays de droit écrit, sur là manière de concilier 
des textes qui paraissent se contredire, (i) > • 

\ 5o. >Mais en décidant quft l'itntochble acquis 
des deniers dotaux n'est pas dotaU; l'article, 1 553 
ajouté pbnr exceptioa : « Si ta condition de^ern- 
«plot n'a pas été stipulée par le contraJt.de ma- 
« riage. » ■. "- 

La validité de cette condition ,demj)loi des 
deniers>dotau*,ne poumit être r f évp<$uée en doute 
sous ,1'eu^irç dq Code, dont le. principe fonda- 
mental dans tout le titj. 5* qv 11 tI ? a rtfi du contrat 
df mariage et çte* droits respecftfâ v d$$ époux ,.est 
que :.* La loi jie : régit ra^5ppiatiQP conjugal^, 
a quant auxl>ien$ ? qu'à dé£agut ,de. conventions 
« spéciales ^jie, les 'époux peuvent ; faire .comme 
« ils le : jwgeaat. à propc^^.^. v J^,. 3(1, pouvait 
donc paraître -sypiçrfly de parlçr, c(e Ja stipulation 

d'emploi des dewer^/dotauff.jÇjçpfipdant l'art, j £43 
portant que. Ja ,dpt . .#e p^qt, être aqgjp^ntée pen- 
dant le ina4:iagfti r et.l'çipplQi;4e& ^f}iera dot&ux ne 
pouvant être fait <^'s^près t 4 paraît -qy.Vn a voulu 
prévenir la fausse application aue ['esprit de sub- 
tilité eût pu faire de Ta dîspbsïtiônaeTart. i543 à 
Femploi des deniers dotaux, qûoÎQ lie Èaî* ^ ex ^" 
cution diune stipulation du contratdfe constitution 

4è.doi. " » - i-«»'-™ '•' 
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(i) Poy. 'Benoît , TVïiÀrt àe ta dot, tQm.T, pag. 13. et 
a'ii èite; fty. Merfto ;• Héfcmlre £ y« fct*/§ ta ' 
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pa» 'dotal, «t^e^ quand même il serait acquis par 

ïé trtari et la femme de concert, avec déclaration 
<ju'4ls ont entetodu faire des deniers dotaux de- la 
femme an emploi: qu'elle accepte , par la raison 

cjtrôlà ne peuvent rien changer :à leur contrat, à f 
leuffc conventions matrimoniale, ni augmenter 
dirtfctèiyietYt bu indirectement la dot pendant le 
ttftrïâge; t*rtis là là» stipulation d'emploi de la dot 
J était* insérée^ i'itojttveuble acquit e« vertu de 
^ttê^stipidaiion serait dotal, parce que loin de 
tieà Changer aux conventions matrimoniales, fac- 
<|&i§ftk*i **fi est «nie exécution. 

J ï5ii Mai» l'emploi de te dot stipulé par le con- 
tt^^^tt^artage^t-^^Oilv ba Validité, soumis aux 
&#fikiïtds prescrite* r par Tfrrlw 143&, pour le rem- 
ploi* t'emploi'jdes' propres de la femrfte sous lfe 
r^gim^id«)a cqmmdflatfté? Gèt article porte : « La 
«itiédàfatton difïwmri qraie l'acquisition est faite 
« des 1 dealers prtwèttas de #i&tôWbie vendis par 
*< taleHimé, et|>tfor Uû servit» dé remploi, ne suffit 
«J ptfinr, âlco remploi n'a été fwufrétl&mënt âcéepté 
t<par te femme. » '- on j *:i V ^ i 

j'jAiasiy deux cbœes sont requises, par cet articles 
i? . la (déclaration qtte l'immeuble «si acquis pou t- 
teninlieli de remploi à kfenime;^ w qu'il soit for- 
mellement accepté par èlleL >• '-;/, -. .. 
- - iNon&'Joé pedsifts paa qpon puisse douter que 

te* <^ç}*jfttioil fcj'çwgtoi ; jeta - d*ml**s , dojtftujc so# 
nécessaire pour imprimer à l'imcieuble acquis le 
caractère dé dotalité, éT nous pensons que, a dé- 
fei^^^^i^pteiaUçw^fl» «ftipomrait lui appli- 
quer la disposition de l'art. 1 554, qui rend les fond» 

il. 
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dotaux inaliénables* Il s'agit ici «Qn pas seulement 
de l'intérêt de la femme, mais encore, de l'intérêt 
des tiers qui auraient à traiter/ avec le mari, et 
auxquels il aurait revendu l'immeuble acquis sans 
énonciation qui pût faire connaître qu'il était des- 
tiné à l'emploi des biens dotaux stipulé dans le 
contrat de mariage. Car le tiers a bien p^ voir, 
par l'inspection du contrat de piaritge de son 
.vendeur, la condition d'emploi de la dpt> mais 
non pas l'exécution de cette condition , et ne 
voyant point, dans le contrat de l'acquisition faite 
par le mari du fonds que celui-ci propose AU. J#* 
revendre, la déclaration de l'emploi stipulé ,~ il a 
dû naturellement croire ou que cet eippJei avait 
été fait sur d'autres immeubles, ou qu'il n'étajt 
.point encore fait. Disons donc que la déclaration 
d'emploi est nécessaire pour empêcher les tiers 
d'être trompés : cette déclaration doit même être 
faite incontinent*, dans le contrat même, (i) ' 

i5a. La seconde chose exigée par l'art. *435, 
pour la validité du remploi des propres de, la 
femme sous le régime de la communauté, est 
l'acceptation formelle de la femme» Cette accep- 
tation est-elle également nécessaire pour remploi 
des deniers dotaux stipulés par le contrat de. ma- 
riage sous le régime dotal? ■. y -■'•.*: 

Nous ne saurions le penser. D ? abwd on remar- 
que qu'à la différence de l'art. r/|35, l'art. i553 






(i) Voy. le Répcrtoir* dett . M«»lfey *< «*, $ 1 6 t pàg. *U &•& 
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n'exige point cette acceptation. M. Benoît (i) pré- 
tend qu'il est facile de voir que c'est ici une omis- 
sion du législateur; mais il est facile de voir, au 
contraire, que cette omission est réfléchie et fon- 
dée sur defs raisons décisives, tirées des principes 
du droit commun des contrats. Les espèces de* 
ces deux articles sont différentes, et cette diffé- 
rence entraîne nécessairement une décision diffé- 
rente dans les deux espèces. Dans celle de l'ar- 
ticle i435, il s'agit du remploi des propres alié- 
nés de la femme depuis le mariage , remploi 
non stipulé dans le contrat de mariage, que la 
loi n'ordonne point, mais seulement permet fie 
faire pendant le mariage; faute de quoi elle donne 
à la femme droit à un prélèvement en argent, k 
la dissolution de la communauté , du prix du pro- 
pre aliéné. Si, dans ce cas, le mari désire faire, 
pendant le mariage, un remploi auquel il ne peut 
être contraint, du propre de sa femme, vendu par 
cette dernière, il est évident qu'il ne peut le faire 
que de son consentement, et qu'elle ne peut être 
obligée de l'accepter, si elle préfère avoir en nu- 
méraire la récompense du prix de la vente que 
lui doit la communauté. 

Dans l'espèce de Fart. i553, au contraire, il 
s'agit de l'emploi de deniers auquel le mari est 
obligé par une stipulation expresse du contrat de- 
mariage; stipulation à laquelle il peut être con- 



(1) Traité delà dot, tom. I, pag. x53. 
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traint de se conformer (i). Il est $k>ra mandataire 
de sa femme, et en acquérait un héritage avec 
déclaration que l'acquêt est un emploi des deniers 
dotaux de son épouse , il est dans les bornes de 
son mandat, et ne peut être désavoué par elle. 
Ces principes sont ceux du savant Merlin. Fojr. 
son Répertoire, v° Dot,§ io. * • 

Mais, dit M. Benoît, il est naturel que la femme 
soit consultée sur une acquisition qui est. faite en 
son nom et qui ne regarde qu'elle . seule. Oui, 
sans doute , quand Je mari n'a point de procura- 
tion pour l'emploi du fonds, ne point la' consulter 
ce serait ouvrir la porte à la fraude; le paari pour- 
rait se concerter avec le vendeur pour enfler le 
prix de l'immeublp déclaré acquis par l'emploi 
des deniers dotaux; oui sans doute, cela est pos- 
sible. Mais la simple possibilité d'une fraude n'em- 
pêche point de faire une loi sage; la fraude est 
possible dans tous les mandats, lorsque le man- 
dataire ne consulte pas son mandant sur toutes 
/les conditions d'une affaire. Cependant le mandant 
est irrévocablement lié par ce qu'a fait le manda* 
taire, quoiqu'il n'ait pas été consulté, et notam- 
ment pour une acquisition, quoiqu'il n'ait pas 
été consulté sur le prix : Si mandavi tibi , ut ali- 
quam rem mihi emeres , nec de pretio quidquam 
statut y tuyue emisti, ulrinquè actio nascitur. L. \ 
§ iiffmandatiy 17. 1. Si la femme ou ceux qui 
ont constitué la dot voulaient qu'elle fût consultée 



(1) Voy. ce que nous avoDs dit tenu XII* A°.d64$ pàg. 5» 3 et5»4 
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sur l'emploi de ses deniers dotaux, ils devaient , 
en chargeant le mari de cet emploi , stipuler que 
néanmoins il ne pourrait être fait sans l'avis de la 
femme ou de telle autre personne. 

i53. Quand il est stipulerons le contrat de 
mariage que le mari est chargé de faire emploi 
des deniers dotaux, il ne peut exercer son act/n 
en paiement de la dot qu'en offrant de se sou- 
mettre à cette condition ; faute de quoi le débi- 
teur pourrait se faire , du défaut d'emploi, une 
exception au moyen de laquelle sa demande serait 
écartée. 

i54. Si le débiteur se libérait sans exiger l'em- 
ploi, et que Je mari devînt insolvable, la femme 
ou ses héritiers pourraient exiger que le débiteur 
payât une seconde fois. C'est ainsi que le jugeaient 
autrefois les Parlemens de Grenoble et de Bor- 
deaux; ce qui est conforme aux principes que nous 
avons exposés tome xu, n°3i2, où nous avons 
rapporté un arrêt de la Cour suprême, dans l'es- 
pèce duquel il s'agissait de savoir si, lorsqu'un 
contrât de mariage portait que les biens de la 
femme ne pourraient être aliénés qu'à la charge 
d'un bon et valable remplacement , l'aliénation 
faite sans remplacement pouvait être annulée. La 
Cour de Caen jugea l'affirmative, et son jugement 
fut confirmé par la Cour suprême. Un second 
arrêt de' la même Cour suprême a été rejadu le 
9 août 1826 , sous la présidence du vénérable 
Henrion de Pansey, toujours dans le même prin- 
cipe. Il est rapporté dans l'excellent recueil de 
Dalloz, an 1827, page 43 et suiv. 
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s 1 55. L'emploi des deniers dotaux, stipulé par 
le contrat de mariage, se fait sur le pied de l'ac- 
quisition. Ainsi, supposons que les deniers dotaux 
consistent dans une somme de 12,000 fr., et que 
le mari ait acquis, avec déclaration d'emploi, un 
immeuble pour le prix de 12,000 fr.; cet immeu- 
ble sera entièrement dotal. Si, au contraire, il 
avait acquis un immeuble, aussi avec déclaration 
d'emploi, une somme de 24,000 fr., cet immeu- 
ble ne serait dotal que pour moitié (1), et il serait 
indivis entre la femme et le mari. 

M. Benoît dit (2) que ce serait une absurdité 
que de considérer un immeuble en partie dotal, 
et en partie non dotal. Nous ne voyons pas quelle 
absurdité il peut y avoir dans une indivision entre 
le mari et la femme. Cette indivision peut arriver 
de bien d'autres manières, Supposez, par exem- 
ple, que les deux époux recueillent une succes- 
sion dans laquelle ils sont fondés chacun pour 
moitié, et que la femme se soit constitué en dot 
tous ses biens présens et à venir; les immeubles 
de la succession indivise entre les deux époux 
seront dotaux pour une moitié. ^ 

1 56. Si les biens dotaux étaient indivis, le mari 
pourrait-il seul en provoquer le partage contre 
les co-héritiers de la femme? L'art. 818 ne lui 
permet de provoquer le partage que des objets 
meubles et immeubles qui tombent dans la com- 



(1) For. ce que nous avons dît, tom. XII, n° 357, P a g* 5i6. 
(a) Traité de la dot, tom. XII, pag. 137. 
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munauté , et , à l'égard des objets qui ne tombent 
pas en communauté, il ne lui permet de le pro- 
voquer qu'avec le concours de la femme. S'il a le 
droit de jouir de ces biens , il peut seulement en 
demander un partage provisionnel. Le Code ne 
donnant au mari que le droit de jouissance des 
biens dotaux, qui ne peuvent entrer en commu- 
nauté, puisqu'il n'en existe point sous ce régime, 
il est évident qu'il ne peut en provoquer le par- 
tage définitif, mais seulement provisionnel, ce 
qui suffit pour sa jouissance. Telle est aussi l'opi- 
nion du savant Chabot sur l'art. 8 1 8. 

157. Cependant M. Benoît (1), égaré par les doc- 
trines inexactes professées par M. Del vincourt (2), 
pense que le mari peut procéder seul sous le 
régime dotal , au partage des successions échues 
à sa femme. Sa raison principale est que l'ar- 
ticle i54g autorise le mari a poursuivre seul les 
débiteurs et détenteurs des biens dotaux ; ce qui 
lui donne l'exercice des actions réelles qui se rat- 
tachent à la dot, et cela est, dit-il, conforme aux 
lois romaines. Il ajoute que les parlemens de 
droit écrit jugeaient conformément à ces lois ; 
qu'il y aurait contradiction, eii accordant au mari 
le droit d'exercer seul les actions réelles, de lui 
refuser le droit de provoquer le partage des biens 
dont la dot fait partie; enfin, que l'art. 818 ne 
s'applique point au régime dotal, parce qu'au 



(1) Traité de la Jot, tom. I, pag. 1 43 et suiv. 
(a) Tom. III, p«g. 33a, n° 3. 
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moment où il fut converti en loi , les rédacteurs 
du Code ne pensèrent qu'au régime, de la commu- 
nauté , et que les termes de, cet article rçe parlent 
nullement des biens dotaux. 

Nous croyons aussi , npu&, avoir prouvé, 
tome xn, n° 389, que le mari peut même, 
sous le régime de la communauté, exercer lçs 
actions pétitoires, tant pour la conservation des 
droits de la femme que pour son propre intérêt ; 
mais nous sommes loin d'en conclure qu'il puisse 
provoquer seul le partage des successions qu'elle 
a recueillies. L'art. 818 s'y oppose formellement, 
et règle le droit de provoquer le partage de la 
manière là plus sage. C'est en vain que M. Benoit 
prétend en écarter l'application au cas du régime 
dotal, en disant que cet article a été converti en 
loi dans un temps où les rédacteurs du Code ne 
pensaient point à ce dernier régime. La loi du 
3o ventôse an xi a réuni tous les livres du Code 
^n un seul corps de lois, sous un titre commun, 
et leur a donné à tous la même force, sans qu'on 
puisse invoquer la priorité de celui qui fut le 
plus tôt converti en loi. Si le titre du régime dotal 
n'était pas connu soûl ce nom, lorsque le titre 
des successions fut adopté, il l'était sous le nom 
de conventions exclusives de la communauté. Or, 
l'art. 818 ne permet pas au mari de provoquer, 
sans le concours de sa femme, le partage des 
successions échues à cette dernière, à l'égard des 
objets, meubles ou immeubles, qui ne tombent 
pas en communauté ; c'est-à-dire dans le cas des 
conventions exclusives de la communauté, et le 
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régime dotal est la principale de ces conventions* 
L'art. 818 serait donc applicable. 

Quant à ce que dit M. Benoît que les lois ro-> 
maines favorisent son opinion, et que c'est ainsi 
que les Parlemens jugeaient, outre que les lois 
romaines, qu'il cite, ne parlant que de la reven* 
dication d'un objet dotal particulier , lps Parle- 
mens, dont il invoque l'autorité, jugeaient la 
question d'une manière contraire à son opinion, 
si l'on en. croit Roussillhe, qu'il cite st fréquem- 
ment. Voici ce que cet auteur dit, Traité de la 
dot, tome 1 , n° 2 1 8 : « Le partage d'un fondas 
« dotal que le mari seul fait, n'est pas valide, 
«suivant ce que nous venons de dire; néanmoins, 
« pendant que le mariage dure il a son exécution, 
« quand même le mari n'aurait produit aucune ga- 
« rantie en son nom, mais seulement fait le partage 
« en sa qualité de mari : je l'ai vu ainsi décider. » 

Il faut donc s'en tenir à l'art. 818, et à l'opi* 
nion du savant Chabot. 

i58. Le mari seul peut donner quittance valable 
de la dot. C'est une conséquence nécessaire de 
l'art. 1 549, qui lui donne le droit de poursuivre 
seul les débiteurs et détenteurs des biens dotaux, 
et même de recevoir le remboursement des capi- 
taux. On peut abuser, on a fréquemment abusé 
de ces quittances simulées pour faire des fraudes, 
mais elles n'en sont pas moins une preuve com- 
plète (1). Mais on admet les preuves testimoniales 



(1) Voy % ce que nous avons dit, tom. IX, n os 79 et soir. 
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contre les fraudes ou les simulations, quand même 
la quittance serait notariée , quand même elle 
porterait la numération des espèces en présence 
des notaires, lorsqu'on articule des faits précis 
de fraude ou de simulation. Les tribunaux ne 
pourraient même pas refuser la preuve sans violer 
l'art. i353, ainsi que l'a décidé la Cour suprême, 
par un arrêt du 10 juin 1816. (1) 

159. L'action du mari, en paiement de la dot, 
se prescrit par trente ans, comme toutes les 
actions réelles ou personnelles. Art. 2262. Il y 
avait eu autrefois une controverse sur ee point. 
Certains auteurs avaient prétendu, se fondant sur 
3a nov. ioo, que l'action du mari ne devait durer 
que dix ans, mais leur opinion avait été rejetée, 
et Ton était d'accord que cette action durait trente 
aos. (2) 

160. L'art. i54g, qui donne au mari seul l'ad- 
ministration des biens dotaux, ajoute que « cepen- 
<* dant il peut être convenu, par le contrat de 
« mariage, que la femme touchera annuellement, 
« sur ses seules quittances, une partie de ses re- 
« venus, pour son entretien et ses besoins per- 
ce sonnels. » - 

Cette disposition , qui n'est qu'une répétition 
de l'art. i534, placé dans le paragraphe qui traite 
de la clause portant que les époux se marient 
sans communauté, pouvait être de quelque utilité 
dans le lien oà elle est placée, quoiqu'elle décèle 



(1) Rapporté par Sirey, tom. XVI, i r * part., pag. 447* 

(3) Fojr. Ronssfllhe , Traité de la dot, tom. II, pag, 3 et soir. 
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une défiance un peu inconvenante contre le mari, 
chargé, dans tous les cas, de pourvoir à l'entre- 
tien et aux besoins de la femme; mais sous le 
régime dotal cette disposition est absolument 
inutile, puisque tous les biens de la femme, qui 
n'ont pas été constitués en dot, sont parapher- 
jnaux et administrés par elle; mais de plus, cette 
disposition peut devenir un germe de discussion 
entre le mari et la femme, et faire naître entre 
eux des questions que. le Code laisse, indécises. 
Nous nous abstiendrons d'jen parier , attendu la 
rareté de la convention qui peut les faire naître. 
M. Benoît s'en estîoccupé dans son Traité <fe /# 
dot, tome 1, page 16a, où Ton peut recourir. . * 

1 6 1 . Après avoir examiné les droits et les actions 
que peut exercer le mari contre les débiteurs et 
détenteurs des biens dotaux, il nous ifete à ex- 
pliquer tes droits que la ldi lui donne «sur ces biens 
mêmes. L'art. i545 dit qu'il a le droit d'en per- * 
ce voir les /fruits et las intérêts, et de recevoir le 
remboursement des capitaux. Ce*, droit est con- 
formée à l'équité. La dot étant le bien que la 
femme apporte au mari-pour supporter les char.» 
ges ; 4u -mariage, il est juste qu'il en perçoive 
exclusivement tous les fruits : DoHs fructttm ad 
mariUtm ptrUnere œquitas sugçerit j cùm enim 
ipse onera mcUrimonii subeat, œquum est etiam 
eumfructus percipere. L. 7, de juçe-dotium, *3. 3. 

Qn enteod géuéitalement par. fruits , tous -les 
é*ttol«mens qui naisamt ^renaissent cte hi chose* 
<* «fu'ite . -, perçoit successivement *et. jiéuiôcHque- 
ment de la chose même ou à son aecjrticto. < 
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1 On distingue trois espèces 4e fruits qu'il faut 
discerner avec soin, parce qu'ils ne s'acquièrent 
pas de la même manière. Ce sont les fruits na- 
turels, les fruits industriels, les fruits civils. Arti- 
cle 58a. 

Les fruits naturels sont ceux qui sont le produit 
spontané de la terre, art. 583, tels que les herbes, 
les foins et les arbres. Le produit et. le croit des 
animaux sortt aussi des fruits naturels : ainsi la 
laine et les agneaux sont des fruits naturels. Il en 
est de même des veaux et des poulains. 

Le produit des ruches à miel, celui d'un colom- 
bier, la pêche d'un étang, sont également des 
fruits naturels. 

Les fruits industriels sont ceux qu'on obtient 
par la culture* ou par une industrie particulière; 
ainsi, les Iftoissons, les vendanges, sont des fruits 
industriels, parce qu'il faut labourer les champs, 
semer le blé, oomme il faut planter et cultiver la 
vigne, pour obtenir des moissons et des vendanges. 
Les produits des uêines, telles que les moulins, les 
mines, les machines à vapeur, etc., sont des fruits 
industriels. # 

Enfin ., les fruits civils som'ceuç qu'on perçoit 
k l'occasion de la chose, sam qu'Us 'en naissent 
directement, comme leà loyers dès maisons, les 
intérêts des sommes exigibles , *hës arrérages de 
rentes. •■* , T.. .•;./•• 

Le» prix des.baurç à ferme smrtaassfi t&ngésdàns 
la classé (tes 1 fruits eivil^ 'Mrts-'-S&fa par k raison 
quqlé hàittçuf ajftant convertira une reptile *droît 
qu'il avait d*|xr ce voir lesiruto otéme^du fonds, 
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a fait , par cette espèce de novation , subir à son 
revenu le sort des rentes ordinaires. Peu importe 
que le prht du bail soit stipulé en une somme 
d'argent ou dans une quantité fixe de denrées, 
comme, par exemple, un nombre déterminé de 
mesures de blé ou de tonneaux de vin, annuelle» 
ment livrables au bâilleur. La loi ne fait aucune 
distinction. 

Il en serait autrement si le bail était fait moyen- 
nant une quotité de fruits , comme la moitié ou 
le tiers, par exemple, à prendre en nature sur le 
fonds, ou dans la grange lors de la récolte : dansr 
ce cas, les fruits de l'tférftage n'étant point aliénés 
moyennant un prix annuel, mais Seulement par- 
tagés entre lé bailleur et le preneur, il n'y aurait 
aucune novation dans l'objet du revenu, qui con- 
tinuerait d'appartenir à la classe des fruits natu- 
rels et industriels. 

iOu. Les fruits naturels et Industriels s'acquiè- 
rent en un seul instant , qui est celui de leur per- 
ception^ ou de la séparation dit sol, au moment où 
lé produit des usines est formé. 

Les fruits civils, au contraire, sont réputés s'ac- 
quérir jour par jour; là totalité de ces fruits se 
divise, par les trois cent soixante «cinq jours de 
l'année, en sorte qu'il en échoit chaque jour, et 
qu 7 il en est dû une partie, quoiqu'elle ne soit exi- 
gible avec le surplus^ qu'à l'échéance du terme. 

Tous lèSjfruits- liâWreis, industriels et civiïs, 
des biens dotaux, ou produits à leur occasion, 
appartiennent au mari jpour soutenir les charges 
du mariage ^ L. 20, Cod. de jure dotium, 5. 12 
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et ce droit prend ordinairement naissance le jour 
jnême où le mariage est célébré. 

16 3. Si la constitution avait précédé la célé- 
bration, et que les fruits eussent été perçus au- 
paravant par le mari, ils ne lui appartiendraient 
point et feraient partie de la dot; le mari en tien- 
drait compte avec le capital même de la dot, 
quand le moment de la rendre serait venu : Si 
fructus constante matrimonio percepti sint , doits 
non erunt ; si vero antè nupUae percepti fuerint, 
in dotem convertentur Jf. L. 7. § 1 de jure do* 
tium, 2 3. 3. 

• L'application de ce texte se fait d'elle-même 
aux fruits civils, qui sont censés, échoir jour par 
jour. Ainsi, supposons que le mariage soit célébré 
six mois après le bail des biens de la femme et 
affermés i,a 00 fr.; les fermages ou les loyers des 
six mois suivans appartiendront en entier au mari, 
pour supporter les charges du mariage, et ne 
feront point partie de la dot que le mari ou ses 
héritiers seront tenus de rendre à la dissolution 
du mariage ; mais les fermages des six premiers 
mois, quoique payés pendant le. mariage, feront 
partie de la dot, in dotem convertentur, et ajoute* 
1 ont 600 francs au capital qui sera rendu après la 
dissolution du mariage. 

Quant aux fruits naturels ou industriels perçus 
par le marj au commenceioent du mariage, nous 
en parlerons avçc détails dans* la section suivante, 
e.n expliquant l'art. 1571. , 
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§ II. 
De Vinaiienàbilité des biens dotaux. 



SOMMAIRE. 

16 i. Grande faveur des dots chez les Romains* d'où nous 

vient l'inaliénabilité des fonds dotaux, 
3.65. La loi Julia défendait d'aliéner les fonds dotaux sans 

le consentement de la femme, et de les hypothéquer 

même de son consentement. 
a 66. Justinien étendit les dispositions de la loi Julia/ 
l6j. Mais ne défendit point d? aliéner les meubles dotaux 9 

rnéme précieux. Témoignages ddCujas, de Foët; 

168. De Fines très. Jamais en droit romain la prohibition 
ne fut étendue aux meubles. 

169. En France, l'inaliénabilité fut toujours rejetée en pays 
de coutume; en pays de droit écrit* elle ne fut admise 
qu'à V égard des fonds ou immeubles dotaux. 

170. La loi Julia fut même abrogée par une déclaration du 
roi dans la ville de lyon. Exemple. Motifs de cette 
abrogation. 

171. Cette déclaration fut observée jusqu'à la promulgation 
du Code. 

J 751. Le premier projet proposait l'abrogation de l'inaliéna- 
bilité. Elle fut conservée par Part. i554, pour les im- 
meubles dotaux seulement. 

1 73. Ce qu'on entend par aliéner. L* hypothèque est com- 
prise sous la défense d'aliéner. 

174. Arrêt de la Cour suprême, qui décide que la femme 
qui s'est constitué des immeubles en dot ne peut renon- 
cer à son hypothèque sur les biens de son mari. 

175. Le principe d'inaliénabilité été aux femmes le pour- 
voir de compromettre et transiger sur lejs questions re- 
latives à leur dot immobilière. 

276. Les articles du Code qui défendent d' aliéner la dot, 

TOME XIV. I a 
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ne -parlent jamais que des immeubles dotaux : donc les 
meubles dotaux sont aliénables. 

177. La dot mobilière est celle qui est constituée en meubles 
corpoteU ou incorporels, fongiblea en non fbngibles» 

178. Nulle loi ne défendant d'aliéner les meubles dotaux, 
ils peuvent être aliénés. 

179. Par la femme qui en a la propriété, mais avec l'au- 
torisation de son mari. 

180. Ils ne peuvent être vendus par le mari seul. 

181. La femme autorisée de son mari peut vendre sa dot 
mobilière. 

182. Petil-elle renoncer à ses hypotlùques % les céder, etc. ? 

Oui, en droit; non, suivant une foule d'arrêts. 
)83. Ces arrêts ne lient point les autres tribunaux, même 

inférieurs, qui doivent toujours juger suivant la loi, 

Legibus» non exeroplis. 
j84. Examen des motifs du principal de ces arrêts. 

1 85. La conséquence de cet examen est que la dot mobilière 
est aliénable. 

186. Cette aliénabiïUé est une conséquence directe de l'ar- 
ticle i55j du Code. 

187. Le f omis dotal est aliénable quand le contrat le permet. 

188. Mais cette permission n J autorise pas le mari à ven- 
dre seul. . • ^ 

189. Si la permission de vendre était conditionnelle tfar exem- 
ple au cas de besoin, il faudrait faire constater le besoin, 

190. Lafemtue peut donner ses biens dotaux pour l'établis- 
sèment de ses eiifans d'un premier lit. fi'on vient 

.. . v cette exception? . 

191. Elle lie le pefmetpas pour V établissement de ses colla- 
téraux ; elle le peut pour celui des enf ans communs. 

192* Quand le Code dit pour un établissement, il entend par 

mariage ou autrement. 
JU}3 f Quand même les enf ans auraient dés biens, la femme 
..' peut également leur donner, sans que la justice puisse 

réduire ses dons, contre l'opinion de M. Benoît. 
lq^. La femme doifoelle commencer par demander Fautprir 

sation du mari ? Renvoi. 
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Jg5* Dans l'expression des enfans sont compris les petits- 

£Jï/à/M:liberorum appellatione nepotes et proaepotes 
continentur. 

196. Autres exceptions à l' inaliènabilitè des fonds dotaux 
(i558). . . ■ . 

197. Mais soumises: io à l'autorisation de la Justice; s>° à 
la vente aux enchères, ha femme ne serait pas déga- 
gée de ces formalités par la séparation* 

ig§. Dans levas de l'exception pour tirer le mari de prison, 
lafemme même séparée n'a pas besoin de son autorisa- 
tion. XJart. i44g non applicable au régime dotal. 

199. Ce nest que pour tirer le mari de prison* non 1 pour 
l'empêcher d'être constitué prisonnier j que l'aliénation 
est permise. 

aoo. Plaintes contre la rédaction de l'article* Paint de dis- 
tinction entre les dettes du mari, 

201. L'aliénation ne doit pas être permise, quand le mari 
• peut faire cession de biens. 

202. Cest au président du tribunal du domicile commun 
, que lafemme, non le mari, doit s'adresser pour fbr* 

mer la demande. 
*9?t l*tà Romains permettaient l'aliénation dp la a\*t pour 

tirer de prison les proches parens de la femme ; en 

France y on le permettait pour tirer les père et mère} h 

OkU ne le permet pas même pour en tirer les enfans. 
3o4. // est vrai qu'il leur accorde des atimens; mais, corn* 

meni faire exécuter le jugement qui les accorde* s'il 

n'est pas permis d'aliéner la dot ? 
aoô» Réflexions sur la manière trop wigWe dont sont énï>n* 

cèes les exceptions à l' inaliènabilitè. 

206. Oà le Code a-t-il puisé l'exception, qui permet de ven- 
dre la dôt pour fournir des alimene?&f* Benoît la cher" 

. tfhe vainement dans la loi a3, § 4 , ff de pire dotiura. 

207. Troisième exception. UarU iS5$ permet l'aliénation 
pour payer les dette* .antérieures an mariage de lq 
femme au du constituant. . 

208. Mais il faut que fa d&e mtiXr4ai#et l* créancier 
peut se faire payer sur les parapher naux, et lafemme 

12. 
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ne peut alléguer que la date dfs dette* est postérieure 
au mariage. 

209. Le créancier antérieur au mariage ne peut se faire 
• payer sur les biens constitués par un tiers, et pourquoi. 

2 10. Distinction à f égard des dettes du constituant. 

21 1. Recours du marUqui a été forcé de vendre pour payer 
des dettes antérieures au mariage. 

212. Le mari peut s'opposer à ce que les fonds dotaux soient 
vendus avant les paraphernaux, pour payer les det- 
tes de la femme. 

21 3. Quatrième exception. Nécessité de vendre pour faire 
les grosses réparations. 

2t 4. Cinquième et dernière exception. Si les biens dotaux 
sont indivis, il faut bien les partager» x 

ai 5. Mais par qui le partage peut-il être demandé, et com- 
ment? 

3lfî. Disposition du droit romain à ce sujet. 

317. Le prix de la portion de F immeuble vendu reste dotal; 
il doit en être fait emploi. 

218 • Si le mari reste adjudicataire de tout l'immeuble* il 
ne peut, à la fin du mariage, en réclamer que le prix. 

219. La disposition de Part. i4o8 doit être appliquée au ré- 
gime dotal. 

320. L'aliénation pour échange trop sévère par les formalités 
prescrites par le Code. Explication de ces formalités. 

291 • L'immeuble reçu par échange est dotal par subrogation. 

229. La soulte reçue pour l'échange ne doit pas être de plus 
d'un cinquième. 

323« Si V immeuble reçu en échange est très supérieur à 
F immeuble donné* il n' est dotal que jusqu^à due con' 
currence. 

294* Si Fimmeubfc reçu en échange est évincé, le mari peut 
demander des dommages et intérêts, ou répéter l'imr 
meuble donné en échange (1 jt>5). 

225. Si, hors tes cas d'exceptions, la femme, le mari, ou tous 
les deux ensemble, aliènent un fonds do lai, l'aliéna- 
tion peut être révoquée {t 660). 
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aa6. Si la femme aliène seule, le contrat est nul par défaut 

d'autorisation. 
22 j. Si le mari aliène seul, le contrat est nul comme vente 

de la chose d' autrui. 
aa8. Si la vente est faite par les deux , il n'y a d'autre vice 

que la contravention à l'inaliénabilité, et lavente peut 

être révoquée* 
239. Le mari peut révoquer seul en demeurant soumis aux 

dommages et intérêts, s'il n'a pas déclaré l'immeuble 
s dotal* 
a3o. Nulle prescription pendant le mariage contre l'action 

en révocation. 
ztil. Mais quel est le temps de la prescription après le t 

mariage? Discussion à cet égard. 
aîa. !La femme ^a trente ans pour revendiquer son fonds 

dotal vendu par le mari seul. 
a33. Elle n'a que dix ans, si l'aliénation a été faite par. 

elle seule ou autorisée de son maris mais Faction peut 

être éteinte par ratification, 
234. Ce qu'on doit rembourser à T acquéreur évincé par la 

révocation ou la nullité. Différences. 
935» Le mari qui a faussement énoncé que son contrat de. 

mariage lui permettait de vendre, doit des dommages 

et intérêts. 
a36. L'acquéreur d? un fonds dotal peut-il demander la nul- 
lité de son contrat, sous prétexte qu'il ignorait la do- 

talitè? 
3&7« Résolution pour la négative, par application de Partie 

cle 1 ia5. *' 

238. Une le peut ni pour cause d'erreur, ni pour cause 

de do/ par réticence* 
23g- La vente faite par le mari seul est la vente de la chose 

d' autrui; mais fart. 153$, qui en prononce la nullité^ 

n'autorise pas l'acquéreur à en demander la nullité. 
*4o. Parce que la nature de la vente n'est pas précisément 

<Fen transférer la propriété, maie de garantir la po*~ 

session paisible de la chose vendue. 
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a4i • Distinction du droit romain et de Potkier. 

*42. Opinion contraire de Boyard. Les raisons qu'il en 
donné détruisent son opinion, parce qu'elles sont ré- 
futées par le Code. 

l4ff. On ne peut, dit-il, être paisible possesseur a* un objet 
que Von sait être obligé de rendre dans le for intérieur. 

244. M. Boyard écrivait dans les anciens principes, où 
fon croyait que, pour opérer la prescription, Unesuf* 
fisait pas que la bonne foi de V acquéreur existât au 
moment du contrat; il fallait qu'elle durât pendant 
tout le temps; mais Fart. 226g a consacré la doc- 
trine contraire. ' 

S45. Les nouveaux principes que la vente du bien of autrui 
est nulle, et que la propriété peut se transférer par 
F effet des obligations, ne changent 'rien à la nature 
du contrat de vente. 

246» Il contient, suivant le Code comme suivant le droit ro* 

' main, deux obligations principales: celle de livrer la 

chose vendue , celle d'en garantir la paisible possession» 

247. Le iïode n'a changé dans la vente que Ce qui concerne 
la translation de propriété. Explication de fart l583. 

2fà. Conclusion que l'acquéreur d'un fonds dotal ne peut 
demander la résolution de son contrat, parce que la 
propriété ne lui a pas été transférée. 

24g: L'inaliénabilitéde la dot immobilière entraîne son in%- 
prescriptibilitéé Texte de Fart, i5f>ï. 

250. Jklari tenu à l'égard des biens dotaux des obligations 
d'un usufruitier. Conséquence. - ' 

25 1. Responsable des prescriptions et détériorations iurv** 
4 ^' nues par sa négligence. * » 

252. M}*e de la dot en péril autorisé ta femme à demander 
là séparation dé biens. Renvoi au treizième volume. 

i33. La sépàratiorkrentf'à iafehimè mariée K sous U. régime 
dotal la disposition dé ses immeubles; comme sous le 
régime de ta communauté: 

164. C'est deô Rottiàîns que lions est' tenue Vina- 



Chap. I1L Bu Régime dotal. . ï$$ 

lténabilité des biens'dotaux. Gh03.ce peuple laçtat 
jouissait d'une telle laveur , que la cause dm data 
était préférable à toute autre, et sa conservation 
était considérée comtne un point de droit. pubHc : 
Dotium causa semper et ubiquè prwcipua 4?tj 
nom et puhlieèintereet dotée muiieribue constrv&ri, 
cùtn dotatas eoeo fœminae ad mbolemprocrean- 
dam, replenàamque liberté civitatem, maxime est 
necessarium. L: 1, ffeolut. matrim., 34. 3. 

j65. Le moyen le plus efficace de conserver les 
doté parut être de les rendre inaliénables. La pre* 
mière loi rendue à ce sujet est 1| loi Julùt, do 
fkndo dotait, faite du teispps d'Auguste. Elle sa 
bornait a défendre au mari l'aliéaation des biens 
dotaux situés en Italie, sans le consternent de la 
femme, et de les hypothéquer même de son 
conseriteipent : Fundum italicum dotaient mari- 
tu*, invité uzore > no aMonmto , neve consentiente 
oé obligato. L. unie. § r5, Cod. de roi uxorim 
netione, 5. l3. 

~i66. Jtistinien corrigea- cette loi en étendant la 
prohibition d'aliéner et d'hypothéqtter les fonda 
dot«ux, dans quelques lieux qu'il» lussent situés f 
Au consentement même de ia femme. Ibid., ne 
fwtfililate nature» euce m rtpentinam. dedueaiur 
wopfam. Ainsi, suivant tes ki$s* romaânear '** 
fonde dotaux rie pouvaient êtFe, 4juek[i*a yàrà 
qu'ils fijssent situés, ni aliénée, ni hypotbéqtoés 
pacJamari, même du ennseptement dfiJLaieJiUBfc. 

167. Il, faut remarquer que çe$ lois, ne parlept 
que du fonde dotal ou de la dot ivunohîlîère, et 
non de la dot iftoMUèfe^ CaiV partotote^aM 1 



1 
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faut entendre r%s soli, dit fort bien Cujas (i) f le 
plus grand des interprètes du droit romain : Lege 
Julia, fundi nomine intèlligitur res soli. 

Yoët , cet auteur d'un si grand crédit au bar* 
reau , dit aussi (2) qu'il ne faut pas étendre aux 
meubles dotaux la prohibition de la loi Julia :. 
Non etiam ad res mobiles dotales legis Jtdiœ pro» 
hibitio porrigenda est, sive taies sint quœ pon~ 
dere numéro et meneur â constant ( L. Zp, jf de 
furedotium); sive non fungibiles , ut servi (L. 3, 
Cod. de jure dotium); sive alterius generis cor* 
pora, utrûmque pretioea, cùm nequ/e nulle alià 
id lege cautum sit, neque eadem mobilium pretio* 

sorum quœ immobilium ratio inveniaiur Ne 

dieam esse quod mulier *ibi imputet quod mdhitia 
in dotem dederit. 

168. Le savant Finestrès, qui s'est si profondé» 
ment occupé des droits dotaux, dit également (3) : 
Sed et caeteras res mobiles , vel se méventes multi 
magis libéré distrahet (maritus) ; enim vero dunr 
taxât fundi dotalis alienatio et obligatio lege Ju* 
Kéimpediunturli. f\,Jf. defundo dotali cœterarum 
rerum non item, quod et probat. L. unic.,§ i5, 
Cod. de rei uxor. action. , nov. 61 , § 3, undi 
authent. sive à mulfere , et Cod. ad sénat, cane. 
Velleianum, in quibus res tantum immobiles pro 
iibentur alienari. 

Après des autorités si décisives , nous pouvons 

(1) In Cod. r 6, S. Opp. posth., col. S Si,' édition Fâbrot, 

(*) In Pand*ctas,Hb. aVi'fc 5, »°4, 

(3) Trttttm dej*r4 dtfwm, Uk{ 4rfW »**i «° **• ; 
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affirmer qa 9 en droit romain la prohibition de la 
loi Julia ne fut jamais étendue aux dots mobi- 
lières. 

1 69. Le principe de l'inaliénabilité du fonds dotal 
ne fut jamais reçu en Franee, dans les pays cou- 
lumière, où il était regardé comme inconciliable 
avec la liberté du commerce, et peu conforme au 
droit de propriété, en ce qu'il frappe la femme 
d'une incapacité absolue d'aliéner son bien, au 
moins pendant la durée du mariage. En consé- 
quence , suivant le droit commun , la femme au* 
torisée de son mari peut librement aliéner, enga- 
ger, hypothéquer tous ses biens , de 'quelque na- 
ture qu'ils soient. 

Bans les pays de droit écrit, au contraire, la 
loi Julia, de fundo dotait, passa en France avec 
le droit romain, mais telle quelle était à Rome, 
et l'on n'y étendit point la prohibition aux meu- 
bles dotaux. Nous en avons pour garant le savant 
Serrés , auteur très estimé et très exact, avocat 
et professeur en droit à Montpellier, pays de droit 
écrit. II dit, dans ses Institutions (1), pag. ioj$ï 
que « du reste, puisqu'il n'y a que l'aliénation du 
« fonds dotal qui soit défendue par la loi , il s'en» 
« suit que le mari est le maître absolu des sommes, 
<t actions . et hypothèques dotales , et qu'il peut 
<c les aliéner comme il le trouve à propos..*. Mats 
« la femme ne peut ni les céder, ni eu traiter seule; 



(1) InstUutUms mt droit français, suivant tordre de cétU* de J*stim*n 4 
«imprimée» à ftiris ta ifSStptf. i$\ , 
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« parce que l'exercice des actions et aliénations 
« dotales ne réside pas sur sa tétç. * 

Ainsi , en recevant le droit romain , dans les 
pays de droit écrit, on n'étendit point là prohi- 
bition de la loi Julin, de fmndo dot&U , aux dots 
mobilières, dont elle ne parle point. Elle n'y était 
pas même vue du même œil , ni observée d'une 
manière uniforme , et sur bien des questions la ju- 
risprudence des Parlemens n'y était point la même. 
Il y en avait même qui avaient jugé le pour et le 
contre, dit M. Merlin, (i) 

170. Bien plus : par une déclaration du a 1 avril 
1664, enregistrée à Paris, le ao août, la loi Julia 
fut abrogée dans la ville de Lyon , dans le Lyon- 
nais y le Forez, le Beaujolais et le Maçonnais : d'où 
résulte que dans ces pays, quoique d'ailleurs régis 
par le droit écrit , les femmes pouvaient engager 
leur dot même immobilière , et l'aliéner valable» 
ment. Le motif de cette abrogation était de fa- 
ciliter le commerce. Le préambule porte qu'élis 
fut donnée à la demande des prévôts des mar* 
chauds et des échévins delà ville de Lyon et des 
provinces de Lyopnais , Force , Beaujolais et M*» 
connais, qui , quoique d'ailleurs régies par le droit 
roawu, s'étaient pourtant, par longue suite d'an* 
nées, établi un t^*ge différent de la loi Jèlia, 
suivant, lequel eBes «tit vécu valables ks obHgar 
tiûus passées par les femmes conjointement - avec 
leurs maris, sans aucune distinction des biens 



(1) Répertoire, y° Dot , $ S,' •» % pagyî66 t *e1* t & édttfa»'. 1 ♦ '* 
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dotaux ou paraphe maux , mobiliers ou immobi- 
liers ;.... par lequel elles ont cru jusqu'ici que les 
femmes avaient la liberté d'obliger tous leurs 
biens, ou à cause qu'elles ont trouvé cet usage 
plus accommodant à la société civile ,et plus favo* 
rable aux affaires de famille..,,. Cet usage n'est 
pas moins nécessaire au grand commerce, qui 
fleurit en notre dite ville de Lyon et lieux circon- 
voisins , lequel il leur serait impossible de faire , 
par le peu d'assurances qu'ils pourraient donner 
des grandes sommes qu'il leur est nécessaire, 
d'emprunter pour l'étendue de leur commerce, à 
cause qu'ils ont peu de biens en évidence ; au 
moyen de quoi leur crédit serait bientôt absolu* 
ment perdu , et tout le commerce par conséquent 
ruiné, au grand détriment de ladite ville et de 
tout notre état, si leurs femmes ne pouvaient non 
plus donner aucune sûreté sur leurs biens— C'est 
par toutes ces considérations que nos amés le» 
prévôts des marchands , et les échevins de ladite 
ville de Lyon , nous ont tait remontrer qu'au pré- 
judice de cet usage, il y avait eu, depuis quelqu* 
temps, des arrêts qui avaient détruit les obligations 
desdites femmes jusqu'à la. copcurrende de toits 
les biens -dotaux, suivant la loi Jujia , du fonds- 
dotal , lesquels s'ils rendaient la décision des 
procès formés sur cette manière incertaine, en 
donnant atteinte à ladite coutume , engendre- 
raient une infinité de troubles et de procès dans 
les familles... À ces causes, avons dit, statué et 
ordonné, que toutes les obligations qui se passe- 
ront à l'avenir, &afi^a»c une foroetïi vatew,' par 
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les femmes mariées de notre dite ville de Lyon , T 
pays Lyonnais , Maçonnais, Forez et Beaujolais... , 
soient bonnes et valables comme elles étaient par 
le passé , et puissent pour l'avenir obliger valable- 
ment sans aucune distinction , tous et chacun , les 
biens dotaux et paraphernaux , mobiliers et im- 
mobiliers , sans avoir égard à la disposition de la 
loi Julie , que nous avons abrogée et abrogeons à 

cet égard Si donnons en mandement , etc. (1) 

171. Cette déclaration fut observée jusqu'à la pro- 
mulgation des lois nouvelles. Mais , avant d'aller 
plus loin , nous devons faire une autre remarque 
importante sur la loi Julia , et sur les autres lois 
qui défendent l'aliénation du fonds dotal. C'est 
que la prohibition n'est jamais adressée qu'au 
mari, réputé, par une subtilité du droit romain , 
dominuê dotis , et non point à la femme , qui en 
était, en réalité, la vraie propriétaire (a). On 
pourrait donc en induire que la prohibition ne 
s'appliquait point au cas où la femme elle-même 
voulait aliéner le fonds dotal du consentement de 
son mari , qui n'en avait que la jouissance. Il en 
résultait un doute qui subsistait encore avant la 
promulgation du Code. « C'est une question fort 
controversée, dit M. Merlin (3), si de ce que le 



(1) Cette déclaration est imprimée dans les OKupres de Sert/y s, 
toto. II, l*v. 4, chap. 3, 6 et 7, pag. 19$, 6 e édit 

(a) Voy. le Nouveau Denisart, v° Dot, § 8, n° 9. pag. 1*6; Merlin* 
Nouveau Répertoire, v? Dot, pag. ao6j Finestrès , de jure dodum , pag. 
*7*t n° 9* 

<3) Répertoire, y* Dor, % S f pag, *>&, 4 - éto. 
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« mari ne peut aliéner le fonds dotal, même avec 
<c le consentement de la femme , on peut, conclure 
« que la femme est incapable d'une pareille alié- 
« nation , lorsqu'elle est autorisée à la faire par son 
« mari. » 

17a. Tel était, dans les pays de droit écrit, 
l'état delà jurisprudence relativement àl'inalié- 
nabilité des fonds dotaux, lorsque le gouverne*- 
ment chargea des commissaires de rédiger un nou- 
veau projet de Code. Us étaient d'avis d'abroger 
ia loi Julia, et de rejeter le principe d'inaliéna- 
bilité des fonds dotaux , et leur projet, qui fut pré- 
senté à la discussion du Conseil .d'État, le i3 ven* 
démiaire an xu, en contenait un article exprès. 
Il portait que « les immeubles constitués en dot 
« ne sont point inaliénables, et que toute conven- 
« tiori contraire est nulle. » 

Mais il s'éleva contre cette disposition une 
opposition tellement forte (1), que l'article fut 
rejeté, et le principe de l'inaliénabilité des fonds 
dotaux adopté et consacré tel qu'il est dans l'ar- 
ticle i554 du Code, conçu dans des termes re- 
marquables, après tout ce que nous avons dit 

ci-dessus. 

« Les immeubles constitués en dot ne peuvent 
« être aliénés ou hypothéqués, pendant le mariage, 
« ni par le mari , ni par la femme , ni par les 
« deux conjointement, sauf les exceptions qui 
« suivent. » 

-' » ! • ■■ I ■ I il !■ . ■■■! I I ■ I I ■ ■■ 

(1) Voy. le Procès verbal des conférences du Conseil tfétat, tom# VDjr 
pag. 7°> 
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Cette rédaction fait disparaître sans retour Fin» 
durïion puissante que ferait naître la loi JuUa, 
dans le cas où la femme voulait aliéner elle-même 
avec le consentement de son mari; mais elle ren- 
force , ou plutôt elle rend invincible , l'argument 
que Ton tire de son texte, comme de celui de la 
loi Julia, en faveur de l'aliénabilité des meubles 
dotaux ou de la dot mobilière. Nous y revien- 
drons dans un instant. 

17^. Mais auparavant, puisque l'immeuble cou* 
âtitué en dot est déclaré inaliénable par le mari, 
ou par la femme , ou par les deux ensemble , con- 
jointement, voyons ce qu'on doit entendre par 
aliéner. 

C'est , dit la loi 1 P8 , au Code de fundo daiali, 
5, a3, tout acte par lequel la propriété est trans- 
férée : Est autem alienatio omnis actue per qu$m 
dominium transfertur. 

On étend cette définition à la prescription: 
^tlienationis verbum etiam uaucapionem continet: 
vix est enim ut non videatur alienare qui patiiuf 
ueucapi; cùm quoqufi alienare dicitur qui ne* 
utendo omisit servitutes. L. i&iff de verb* signij* 

iy4- L'inaliénabilité du fonds dotal s'étend , en 
un mot , non-seulement à toute aliénation directe, 
mais encore k tous actes dont l'effet pourrait être 
de porter indirectement atteinte à cette inaliéna* 
bilité. Ainsi, une femme, mariée sous le régime 
dotal et qui s'est constitué des immeubles en dot, 
ne peut pas renoncer valablement à son hypothè- 
que légale, ou la restreindre en garantissant la 
vente faite par son mari , ou en s'obligeant soli» 
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daireutent avec lui* La renonciation à l'hypothè- 
que, la cession expresse ou tacite que pourrait 
faire cette femme, est frappée de nullité en ce 
qu'elle constitue une aliénation indirecte, éven- 
tuelle, des fonds dotaux; car, il est indifférent 
que la femme les aliène ou qu'elle consente à la 
privation de ses garanties. Dans l'un comme dans 
l'autre cas, elle sacrifie des droits que la loi avait 
déclarés inaliénables* 

C'est ainsi qu'a- pensé la Cour de cassation, dans 
un arrêt rendu le 28 juin 18 10, sous la présidence 
de M. Henrion de Pansey, dont voici l'espèce i 
Les Sieur et dame Pichat de Saint-Auban s'étaient 
mariés sous le régime dotal, et la damé Saint- 
Auban s'était constitué en dot tous ses biens meu- 
bles et immeubles. Depuis le mariage, ils avaient 
contracté des obligations pour sûreté desquelles 
on avait hypothéqué une maison de Versailles ap- 
partenant à Pichat. De plus, la dame Pichat aVait 
consenti la subrogation de l'hypothèque qu'elle 
avait elle-même sur cette maison, pour la con- 
servation de ses biens dotaux* Cette maison a'vàit 
été expropriée, ta dame Pichat se présenta à 
l'ordre, et prétendit devoir être colloquée au pre* 
nrier rang, nonobstant la subrogation par elle 
consentie. 

Les créanciers s'y opposèrent, mais sa préten- 
tion fut accueillie par jugement du tribunal de 
Versailles, confirmé par la Conr d'appel de Paris, 
le i CT juillet 1809. L'arrêt fat déféré à la censure 
de la Cour de cassation, qui, par son arrêt du 
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a8 juin 1810 (1), rejeta le pourvoi, a attendu que 

« le contrat de mariage de Pichat et de sa femme 
« contient une constitution générale de dot de 
« tous les biens meubles et immeubles de l'épouse; 
« que, par une telle constitution faite sous l'em- 
« pire du droit romain, la dot est inaliénable; 
« que la Cour d'appel, en jugeant que la cession 
« faite par l'épouse aux demandeurs, de la priorité 
« de son hypothèque sur les biens de son mari, 
« est une véritable aliénation de la dot, et que 
« cette aliénation est nulle, ne peut avoir violé la 
«r loi, etc. » \ 

Cet arrêt est exactement conforme à l'art. 1 554 
puisque la dame Pichat de Saint-Auban s'était con* 
stitué en dot, non-seulement ss meubles, mais 
encore tous ses immeubles; elle ne pouvait les 
aliéner directement ni indirectement. Sa cession 
de priorité de son hypothèque sur lés biens de 
son mari, qui avait pour objet la sûreté de la 
restitution de ses immeubles comme de ses meu- 
bles, contenait une aliénation indirecte, éven- 
tuelle, de sa dot immobilière ou de ses immeu- 
bles , constitués en dot, aussi bien que de sa dot 
mobilière. 

La décision aurait dû être différente, si les 
époux Pichat avaient été mariés sous le régime 
de la communauté, où la femme peut aliéner sa 
dot avec l'autorisation de son mari, (a) 



(x) Rapporté par Sirey, an i8ao,pag. 341. 
<a) Voy. Persil, Régime hypothécaire , tom. I, pag. 4*6, sur l'article 
3 H4 du Code. 
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17 5. Cest encore le principe de l'inaliénabitité 
qui empêche la fenime de compromettre sur une 
contestation qui intéresse la dot. Le compromis 
est un acte volontaire qui expose, la* femme à 
perdre tout ou partie de la dot. Cod. de proc, 
art 83, n° 6. Jung., art. 1004. 

Il en est de même des transactions. Art lolfi 
du Gode civil. 

176. Les différons articles du Code où il est 
question de Finaliënabilité de la dot, les art. i557, 
i558, 1Ô60 et i56i, ne parlent également que 
des immeubles dotaux, et jamais des meubles' 
dotaux : il faut donc en conclure que le Codé 
n'entend, comme la loi Julia, prononcer l'ïbra- : 
liénabilité que des immeubles dotaux. La dot que' 
là femme se constitue en meubles n'est donc pas 
inaliénable. ' 

177. Passons à la question de savoir si la dot 
mobilière est aliénable. Fixons d'abord les idée? 
sur ce qu'on doit entendre par dots mobilières. C& 
sont sans doute celles qui sont constituées en 
meubles. Or, les meubles sont de plusieurs es* 
pèces. Il y en a 'd'incorporels , tels que les crédits,' 
les actions, les intérêts, les rentes perpétuelles ou' 
viagères. 

Les corporels sont de deux espèces. Les uns ae 
consomment par lé premier usage qi'on en fait,' 
pâf eé qu'on n'en pleut faire usage dans en con- 
sommer la substance. Telles sont les denrées de 
..1 

tente espèce, les gmins, le* vins, les huiles et le 
^iA^î«W J &fcgënt itiosnayë ? etc. On appelle; 
ceé meùbtas; en jurisprudence y choses /bngîèlêé,' 

TOME XIV. l3 
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pfktct q^ 8 une quantité d<î cettç e$pèqç peut tenir 
l?e« d'un* antre quantité. Ci** <dt$*iuê w*fu*gi 

s Le&.aUli^s 4 au comr^ir^» o^;^4 consoojfltiâut 
pqint : pâi* le..s>u*pte tfsâg£;.t6l&;Sftnt les meubles 
meublans, linges, tableaux, statues* dianaais! 
hugenteriet les ani.naauxiijon neje«y cbn^qnwne 
que par un long usage : on les appelle, choses ppft 

£i .1* femme sp constitue une do* en pieuhles 
fbngibies* elle eg perd, la propriété .et la transfère 
de.jifjj^aà açn mari, Méce$<>akpmçi|t; ? et par la 
na^pte ; des,cho5e^.jlparçe qu'on n'en pcait Eure 
us^gç sanp ejl consommer la substance. Elle la 
gerdr^ij ïnèmç.pàr un- simple prêt. Axt.:i<8yi. te 
ïflari, clevepu propriétaire çles choses fongiblos 
constituées en dot, n'est plus que débiteur, la 
Écorne que créancière du.prjx (les choses données 
^n dot, La dot. ne çQGsjste doue que dans une 
crêpée, dans le droit de la femme de contraindre 
le mari ou ses héritiers .^ lui Restituer, un jour le 
prix des choses qu'elle \u\ avait apportées. C'est 
en cela uniquement que consistera propriété de 
sa dot. , y: ; '. . • 

Il en est de même, à-peu*près, si la femme se 
cgiptiUie en dot des ipeubles incorporels, puisque 
le mari n'a pas seujemeutle.dnoitd'gn percevoir 
le* intérêts, maté T $e^ pU^ . de ,çeç£vftir. iç xeoi- 
baursemenj: ,des capitaux.; ..;.. f^,,.^ , '. . .. 
. Enfin 4. si la femrrçs s£ çoostitue en dotdeç meu- 
bles corpqr«l s de la deujtième eip^ce f; c!ej5t-à-dire 

» » -r »i 



Chap. III. Du Régime dotal. . 195 

point par le premier usages et dont on peut user 
sans les détruire, s'ils ont. été roi* à prix par te 
contrat, sans déclaration que Fçstimiytion, itfên fait 
pas vente, le mari en devient propriétaire, et n ? esÉ 
plus qœ débiteur du prix, art. 1 55i, de même que 
dans le cas précédent. 

S'ils n'ont pas été mfe-à prix, ou s'tt.a été dit que 
l'estimaturti' n'en faisait pas vente, ta' femme en. 
conserve la propriété, le mari n'en a que la jouis* * 
sànce et l'administration ,' avee l'obftgatioh de lés 
restituer, "hk. sptcie, à la fin du mariage. (1) 

17& Voyons maintenant si ces différentes dots 
mobilières peuvent être àlfénéess 0t par 'qui* Com- 
mençons par la dot constituée en meubles dent on 
pteut foire usage sans les détruire, et dont la femme 
demeure propriétaire comme de ses imfaeubles 
dotaux. La réglé' générale, établie parFart. iSïft, 
est que <r tout ce qui est dans' le -commerce peut 
«être vehdtt, lorsque des lois particulières -n'en 
« ont pas prohibé l'aliénation. » 

Or, nulle loi n'a prohibé raHénatiçn des meu- 
blés dotaux. L'art. 1 554 n ** profconcé FinaliénabA- 
lité qiiîe des immeùbks cmwtiiieé* en dot. C'est une 
exception à là règle générale Iqyïtm ne doit point, 
par conséquent,, étendre hors dfe son cas précis, et 
c^estidi l'un des cas cPappliquer lé brocard dfes 
glossàtetrrS; qui dititt de wnch, rtegat de altéra. La 
disposition de Fart.;f5£4, <jui *«■ prohibe Faliéîiâ- 
tion qitèxfes immeuhtés dotaux , ne peut donc être 



(1) V<y. tom. XU, n°* 3^S4t J^, «t to*. XHI, a° J«5. 

i3. 



1 96 Tit. V. Du Contrat de mariage, etc. 

étendue aux meubles. D'où nous concluons, avec 
confiance, qu'il* ne sont point inaliénables : cette 
conséquence nous paraît incontestable. C'est aussi 
de cette manière qu'ont raisonné les célèbres in- 
terprètes du droit romain <jue nous avons cités 
ci-dessus. 

1 79. Mais par qui peuveift ils être aliénés? Nous 
venons de dire que la femme en conserve la pro- 
priété. II n'y a donc qu'elle qui puisse les aliéner, 
suivant la loi générale et sacrée de la propriété : 
Id quod nostrum est, sine facto nostra ad alium 
tïaneferri non pot est. h. il, ff. de regulis juris. 
Et comme* la ferpme ne peut vendre même ses 
biens par aphernaux , ni paraître en jugement, à 
raison des mêmes biens , sans l'autorisation de son 
mari, art. 1 576, c'est la règle générale pour toutes 
les femmes mariées, art. 21 5 et 217; elle ne peut 
également vendre, sans la même autorisation, ses 
meubles dotaux, d'autant plus que son mari en a 
la jouissance pendant le mariage. 

180. Nous avons prouvé ailleurs (1), contre le 
savant Pothier , notre maître , que le mari n'étant 
pas propriétaire des meubles que la femme a réa- 
lisés en les excluant de la communauté, ne peut 
seul les aliéner. Toutes nos raisons s'appliquent 
aui meubles dotaux. Cependant, si, méconnais- 
sant Fétendue de son droit sur ces meubles, il 
les vendait à Tinsu de son épouse, ou contre 
son consentement, l'acheteur, en le supposant 



«^1 



<*) Tome XU, n .» 3 7 8 et 37$ tûffl. XUI, n° 3a5; 
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de bonne foi, pourrait-il se défendre de les ren- 
dre, sur la disposition de l'art. 2*79, en fait de 
meubles la possession vaut titre ? L'affirmative 
nous est échappée, tome'xm, pag. /106. Mais 
après avoir, depuis, soumis cet article à une dis* 
cussion approfondie supra, no io5, nous avons 
reconnu notre erreufe, et nous l'avons rétractée 
avec une pleine et entière conviction, *et meliûs 
consultus. Nous pensons, aujourd'hui, que Ton 
ne pourrait refuser à la femme , à la fin du ma- 
riage, la revendication de ses meubles dotaux 
vendus pendant le mariage, sans faire une fausse 
application de l'art. 2279. 

18 1. Après avoir vu que la dot constituée en 
meubles non fongibles n'est point inaliénable, et 
que tous, et chacun des meubles qui la compo- 
sent, peuvent être vendus par la femme, autorisée 
de son mari , voyons si la dot constituée en 
meubles fongibles, en un mot, domle mari est 
devenu propriétaire, est aliénable. Nous avons vu 
qu'une pareille dot est incorporelle, et ne consiste 
que dans le droit de la femme de s'en faire 
restituer le montant en numéraire ; en un mot; 
que cette dot n'est autre chose qu'une créance 
exigible à la fin du mariage. L'aliénation de cette 
dot ne pourrait donc consister que dans le trans- 
port de la créance de la femme : or, ce transport 
est-il défendu? (1) Ce n'est que le>transport d'un 



(x) Sur cette question, on n'était f oint d'accord en pays de droit 
écrit, ayant les nouvelles lois. Le Parlement d'Abc avait jugé le pour 
et le contre, ainsi que le Parlement de Bordeaux. Pojr. le Rêpcmfy 
de M. Merlin , y Dot, $ 3, pag. 206, 4 e édit. 
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meubte oa drait mobilier, et puisque k fenarae 
pourrait vendre l«s dtaipafes* tpar ^xoi&pte» qu'elle 
a apportés en dotvj^ur UBe^tiarate-de ao,ooo fc., 
pourquoi ne pourrait-elle pas vendre, au trans- 
porter à un tiers, la, créance de 90,000 fr. qu'elle 
s'est constituée ep dot ? Aucune loi ne le lui défend* 
Ce serait donc frapper la fjfttttne d'une incapacité 
arbitraire d'util îsçrtc durterdistion préjudiciable 
à ses droits et à ses intérêts pergQn»eis. Sa dot est 
de .20,000 fr;; elle est jft$jieure, sans en£aos ni 
ascendant* Sans autre bieu <que sa dot ; un tiers 
lui offre, pour le transport de sa créance, use 
rente viagère de 2,400 fr. sur sa tête» et celle de 
son mari. La loi qui lui défendrait de conclure 
un marché aussi avantageux serait donc contraire 
à ses intérêts -et à eaux de son mari. Il n'en existe 
point. 

Nous croyons, donc que la conséquence du prin- 
cipe que Içç meubles dotaux ne sont point inaiié- 
$able% puisque l'art. i554 ne prononce l'inalié- 
* Habilité que des immeubles, conduit nécessaire- 
ment à dire que la femtâe peut, avec l'autorisa- 
ti*m<de£ou ipariy vendre ou donner sa dot mo- 
bilière» • , 

.,.182» D'où il s'ensuivrait que- la femme qui 
n'aurait qu'une dot mobilière , pourrait valable** 
iqent subroger un tiers dans set hypothèques, y 
renoncer en faveitrdes créanciers de son mari^ en 
donner main-levée, etc.,. parce que de tels actes 
ne portent atteinte qu'aux sûretés d'une dot mo- 
bilière qui n'est pas inaliénable, 
'Mais ici nous sommes arrêtés par une foule 
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d'arrêts des Cm rs* royales, et «ara»* de la Cour de 
Cassation, quêtons, à l'exception d'un seul, s'il eu 
faut croire un auteur très estimable, M. ïtenoît, 
Tbm'té de la 'dot, tome 14 page 07* , ont jugé que 
la dot mobiKene et tous les meubles qui la coin* 
posent sont inaliénables , aussi bien que la dot 
immobilière «timifmfceubles Constitués en dot. 

i83<. Les arrêts des Cours souveraines sont, e» 
jurisprudence; les plus fortes et les plus respec* 
tablée autorités. Entre ceux- qui les ont obtenus, 
leurs décisions sont irréfragables et mises, par les 
km mêmes > au nombre des vérités : Reejudtcmto 
pn verilmte kabetur. Mais à l'égard des personnes 
qui n'y ont pas été parties? ils n'en t. pas la; même 
force, et les tribunaux même inférieurs ne doivent 
point suivre aveuglément leurs décisions. Elles 
n'ont plus que l'autorité de la raison, si elles s'y 
trouvent conformes. Autrement, les lois mêmes 
ordonnent aux juges de les rejeter : Cûm non 
eotompUe sed legïbus judùsandum mt. L. i3., Cod. 
de tewêentiis omnium jxdicum, 7. 45* 

184. Ce sont donc les motifs des arrêts qu'il 
faut rechercher et juger, pour savoir quel doit 
être leur effet .sur ; ce qu'où appâte la jurifip 
prudence. Examinons les motifs de tous les arrêts 
cités par M. Benoit* et qui lui font regarder la 

jtmspnidenoe comme filée contre l'aliépabibté 
de la dot mobihèrei Nous p«is*nàn&, avec lui, 
êtes motifs dans l'arrêt de rejàt de h Cour àç cas* 
satiôn du i* r février! \8\$+ ; rapporté par Sfetjb 
tome xix, i xe i parti ^pag^j.t 46. çtnsuiv^ Cet arrêt, 
le plus modvéide peux ^WopiK*& sur cette. *çar 
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tière, rejeta le pourvoi contre un arrêt de la Cour 
de Limoges qui avait jugé que la dot mobilière est 
inaliénable, et que les obligation» d'une femme ne 
sont point exécutoires sur les biens dotaux , sauf 
au créancier à la poursuivre sur les biens non do- 
taux qu'elle peut avoir. 

Voici l'espèce : La dame Sondanas , mariée au 
rieur Malivaud sous le régime dotal , le 4 vendé- 
miaire an. xiv, et par conséquent postérieure- 
ment à la promulgation du titre du contrat de 
mariage , promulgué le 3o pluviôse an xh , s'était 
constitué en dot une somme de 5,ooo liv. Pendant 
le mariage elle souscrivit trois lettres de change 
de son mari, par lesquelles elle s'obligea, comme 
caution , à la somme de 3, 240 liv* Le mari ayant 
depuis déposé son bilan , elle demanda la sépara- 
tion de biens, qu'elle obtint le 12 novembre 1812. 
Le sieur Devoyon . du Buisson la fit condamner 
à payer solidairement 3,a4° livres, montant des 
traites qu'elle avait cautionnées. Elle forma oppo- 
sition à ce jugement , et assigna le sieur Devoyon 
au tribunal civil , pour voir déclarer que sa dot 
demeurera dégagée et affranchie de toutes pour- 
suites faites en vertu du jugement qu'il avait 
obtenu. 

' Sur cette assignation intervint, le 29 août 181 5, 
tm jugement contradictoire , sur les conclusions 
de la dame Sondanas, qui « déclare que le titre 

* dont est porteur le sieur Devoyon ne peut être 

* mis à exécution sur, la dot de Léonarde Son- 
et danas, épouse 'Malivaud,, fait défense au sieur 
«Devoyon de rmqtiiéfer dana la jouissance et 
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« perception d'icelle, sauf à lui de poursuivre 1g 
« paiement de la créance sur les autres biens 
« qu'elle peut avoir; condamne le sieur Devoyon 
« aux dépens. » 

Sur l'appel de ce jugement, la Gour royale de 
Limoges le confirma par arrêt du a juillet 1816. 

La dame Sondanas tétant pourvue en cassation, 
la chambre des requêtes rejeta son pourvoi, par 
arrêt du 1 er février 1819, P ar * es m °tifs suivans» 
qu'il s'agit d'examiner : 

« Attendu que dans les pays de droit écrit, 
« c'était un principe constant, consacré par la ju- 
« risprudence, que la femme ne pouvait, quoi- 
« que avec l'autorisation de son mari , aliéner sa 
« dot mobilière, même indirectement, en con* 
« tractant des obligations, exécutoires sur ses meu- 
te blés ou deniers dotaux ; que ce principe et cette 
« jurisprudence étaient fondés sur ce que l'inalié- 
<c Habilité de la dot est de l'essence même du ré- 
« girae dotal, puisque le régime dotaVn'a d'autre 
« objet que d'assurer la dot, en prohibant à la 
« femme le droit de l'aliéner d'aucune maniera 
« quelconque pendant la mariage, et en garantis- 
se sant ainsi la femme de sa propre faiblesse, pour 
« l'empêcher de sç ruiner : ne sexes muliebris 
« fragiiUas in perniciem earum yertatur. » 

On est frappé d'étonnement en voyant des ma- 
gistrats aussi éclairés asseoir ukr jugement sur un 
raisonnement qui manque également d'exactitude 
en fait et en droit. Et, d'abord, c'était sous l'em- 
pire du Code que la dame Sondanas s'était mariée 
et s'était constitué une dot mobilière. C'était donp 
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uniquement par les principes et les dépositions 
du Gode que devaient être décidées les questions 
qufc faisait naître la dot, et non pat la jumpru* 
dence des pays de droit écrit, qui n'avait plus au* 
cune force > et dont cependant s'occupe unique- 
ment le premier motif qui prend pour constant 
que , dans ces pays , la femme ne pouvait , même 
avec l'autorisation de son mari, aligner sa dot 
mobilière même indirectement; 

L'existence de cette prétfcttdw* jurisprudence 
est un fait qui, loin d'êtrte prouvé ou reoonnu, est 
positivement démenti par une loi précisé et par 
les auteurs les plus accrédités. ' ♦ 

D'abord, la déclaration du ai avril 1664, dont 
l'existence paraît avoir été ignorée par le<rédac* 
teur du considérant que nous examinons, avait 
abrogé la loi Julia dans la ville de Lyon , dans 
tout le Lyonnais, le Forez* le Beaujolais et le 
Maçonnais, et ordonné que toutes les obligations 
des femmes mariées seraient. bonnes et valables , 
et obligeraient', sans aucune distinction , leurs 
biens dotaux et paraphernaux, immobiliers et uw> 
biliers, sans' avoir égard à là disposition de la loi 
Julia, expressément abrogée. 

Voilà donc; dans les pays de droit écrit les plus 
populeux, la jurisprudence donnée pour constante 
par le premier considérant de l'arrêt que nous 
examinons, démontrée fausse par une loi positive. 
Dans les autres pays de droit écrit où la loi Julia 
n'était .point abrogée, nous avons prouvé, par les 
autorités les pins irréfragables, qu'on û'éttadait 
point la prohibition . aux : dota «wbtàèréa;, jaêqie 
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en droit romain (i) f non pitus que dans les pay* 
de droit écrit, comme l'enseigne Serrés, aateorf 
si instruit de la jurisprudence de ces pays. Que 
reste-il donc de ce considérant que l'arrêt prend 
pour base ? 

«Attendu, ajoute le second considérant, qu*ii 
« résulte de îa discussipn du Gode civil , que les 
«auteurs de ce Code ont voulu maintenir le régime 
«dotal tel qu'il existait dans les pay6 de droit écrit, 
« sauf les modifications qu'ils ont formellement 
« exprimées, et qu'ils n'ont aucunement dérogé à 
« la prohibition qui était faite à la femme, mariée 
« sous le régime dotal, d'aliéner, par des obligft- 
« tions ou autrejnent sa dot mobilière. » * 

Nous venons de voir que cette prohibition n'était 
faite à la femme ni dans le droit romain, ni dans 
les pays de droit écrit, et que rnêtpe à l'égard de 
la dot immobilière ou fonds dotaux, on ne suivait 
point les mêmes règles dans tous les pays de droit 
écrit. La dot immobilière était aliénable dans les 
uns en vertu çle .la déclaration de 1664, et dans 
les autres,on disputait si elle ne pouvait pas être 
aliénée par la femme, avec l'autorisation de son 
riiâri; mais que, dans tous les pays, la dot mo- 
bîlièrepouvait être aliénée pafr la femme autorisée 
de ton mari.'Qkfe dfevïéinï donc après cela la sup- 
position de volpiitè, dans les auteurs du Code, 
dfc tttainteriîr 4e fégittie dotal tel qu'il existait ddtts 
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(1) For. ci-destue a.°> s i6i. et.«uiv» Udd* autk* m* à jae , feu C*4m 
ad senatûs consultum Vâleianum , lit. 4, th. 29, ut non aîiquîd immo— 
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des pays où il était régi par des usages si différera 
et si opposés? 

Nous avons sous lès yeux le procès-verbal des 
conférences du Conseil d'État, et nous osons affir- 
mer, sans craindre d'être démentis, qu'on ne trouve 
rien de semblable à cette volonté, si gratuitement 
supposée par le rédacteur du considérant dans les 
auteurs du Code. La commission avait proposé, 
dans le projet mis en discussion, un art. i3i por- 
tant que «les immeubles constitués en dot ne sont 
« point inaliénables, et que toute convention con- 
ct traire est nulle. » Cet article fut discuté dans la 
séance du i3 vendémiaire an xn, pag. 69 et 70, 
tome vu du procès-verbal imprimé. 

M. Portalis observa que c'était de la dot im- 
mobilière qu'il s'agissait; jamais il ne fut question 
de la dot mobilière ou meubles dotaux. «Si la dot 
« est déclarée aliénable, le système des pays de 
« droit écrit est entièrement sacrifié; et ceux qui 
« croiront le prendre pour règle de leur associa- 
« tion, se trouveront cependant régis par le sys- 
« tème du droit coutumier. » 

Certes, il ne résulte point de là que les auteurs 
du Code aient voulu maintenir le régime dotal 
tel qu'il existait dans dè% pays où il était régi par 
dçs règles différentes. L'auteur du considérant 
croyait peut être avoir besoin de cette volonté 
pour établir que la dot mobilière est inaliénable, 
à défaut d'un texte du Code, d'où résulte directe- 
ment le contraire, et auquel il répond : 

« Que si l'art 1 554 du Code civil n'a express» 
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k ment prohibé raliénation qu'à l'égard des inw 
« meubles dotaux, de même que la loi Julia et 
« ensuite la loi du Code de reiuxoriœ actione n'a- 
« vaient également prohibé l'aliénation qu'à l'égard 
« du fonds dotal, c'est que, d'après les dispositions 
« du Code civil, comme d'après les dispositions du 
<c droit romain, le mari étant seul maître de la dût 
« mobilière, dont il a la propriété on la libre pos- 
« session, lui seul peut en avoir la disposition ; et 
« qu'ainsi , sous ce rapport, la femme se trou- 
« vant dans l'heureuse impuissance d'aliéner elle- 
« même directement ses meubles ou deniers do* 
« taux, il était inutile de lui en interdire l'aliéna- 
« tion. » 

L'étonnement redouble en voyant le rédacteur 
du . considérant supposer au nom des magistrats 
suprêmes, que lé motif de fart. i554, qui ne 
prohibe que l'aliénation des immeubles dotaux , 
est qu'il était inutilede défendre à la femme d'alié- 
ner la dot mobilière, parce que le mari , en étant 
seul maître, en ayant la propriété ou la libre 
possession, peut seul en avoir la disposition, et 
qu'ainsi, la femme étant dans l'impuissance d'alié- 
ner ses meubles ou deniers dotaux, il était inutile 
de lui en interdire l'aliénation. 

Ces assertions, données ici comme des prin- 
cipes, sont démenties par les textes. les plus for- 
mels du Code. L'art. 1 549 ne demie au mari que 
Y administration des Mens dotaux, et l'art. 1 56(5 
dit positivement que la propriété en reste à fc 
femmç. Si c'étaient des meubles mis à prix, le mari 
ei) deviendrait propriétaire j maisttlorails ne sont 
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plus dotaux. la dot mobilière ne consiste plus que 
dans le prix donné au mobilier ^ dont le mari est 
débiteur* Art. i55r. D'après des textes aussi posi- 
tifs* la réponse du considérant se retourne donc 
contre lui, et vient renforcer l'argument invinci- 
ble que fournit l'art* r5fi4* *b faveur de t'aliéna- 
bilité de la dot mobilière. Il était inutile, dit le 
considérant, de défendre l'aliénation , parce que 
le mari en étant: mil maitre, en ayant la propriété, 
eu avalisent la disposition. Eh bien! puisqu'il est 
prouvé que la propriété des meubles dotaux reête 
à Ja femme, . il était donc, nécessaire d'en défendre 
l'aliénation ; autrement r eo défendant seulement 
l'aliénation des immeubles dotaux, disposition 
contraire ai* droit ronsain^il en résultait que l'alié- 
nation des meubles* ' était permise comme restant 
sons la règle du dft&t commim; car fine exception 
ne doit jamais s'étendre d'un casa un autre.' 

« Mais f poursuit le. considérant, on ne peut pas 
« plus conclurede l'art. i5£>4 du Code ci vily qu'on 
<r ne conclurait de la disposition semblable de la 
« k>i J$dia et de la loi de vm uxtrim actions, que 
«la femme ait le droit, pendant le mariage, 
« dL'aJtàner, au, profit de tierces* personnes, par 
« des obligations qui pourraient «très arrachées à 
«la faiblesse, JL& créance quelle a contre son mari 
«pour la restitution de s* dot mobilière, puisque, 
«dans aucun ms+sb dot ne serait plus réellement 
« garantie , etoperdradt amas* la caractère q&i- te 
« âvaitété iatprimé par Je régTa9Be : aotâK » 

Nw$ avons vu ci-dessus, 4>" 167 et 168, que 
les meilleurs interprètes du droit rpmatn tiraient 
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(Je la \<À Jidia préosémot la mêoiQ conclusion» 
qw. uqps tiroir de l'article .j$$4, et qu'ils ens^w 
gnaient tous qu'il ne faut pas ea étendre la pro- 
hibition au* dots ;SQpbilière&» parce qu'elle ne 
parUjt que des, iOTmeuWe^ou fonds dotaux. Quant 
à Upbjeçtîon que les 4ots m«xbilière$ ne seraient 
pop garanties «i.oawkiH 1 axait pas donçé de 
plua i'i^liéa.abiKté,, c'est faire le procès à la loû 
Mais la. lpi, toujours sage, n'a pas voulu frapper 
la femme de l'incapacité civile d'aliéner ses meu- 
blés dotaux, incapacité préjudiciable à se$ propres 
intérêts et à ceux de la société, entière, disait fort 
bien M. Bcrlier au Consul dÈtat. (i) ' r< 

* D'ailleurs, poursuit le considérai* qui tnuf- 
«c tiplie les motifs, fcute d'en trouver- tu* concluant 
« et , pérçmptoire , l'acte ï54i , qui disposé ïfrrae • 
<s manière générale, sans aucune distinction, entre 
« les meubles et les immeubles , que tout ce que 
« la femme se constitue en contrat de mariage 
«p est dotal, s'il, n'y a stipulation contraire, se 
« trouverait réellement sans objet, quant au rao- 
« bitier, si la mobilier déclaré dotal était cepen- 
« dant aliénable de la part de la femme. » 

S'il existait, frne d&6p*>&ition qui déclarât tout 
ce qui. est dotal inaliénable, cet argument aurait, 
de la t^leyr ^ niais il n'en a abMuiaaent autcune, 
sojas . une loi qui ne déclare inaliénables que • les 

immeuble* dptaux, . 

m. Qu il en Résulterait encore, poursuit toujours 
m le considérant , que pour le très gtand. nombre 

' X %% -• * ' ' 
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a des femmes qui n'ont pour dot que dumob Hier, il 
et n'y aurait pas réellement de régime dotal ; qu'elles 
ce n'auraient à choisir en se mariant qu'entre le 
« régime de la communauté et le régime exclusif 
« de la communauté, et que, cependant, il est 
« dit généralement dans Fart. 1391 du Code, que 
a les époux peuvent se marier ou sous le régime 
« de la communauté, où sous le régime dotal, 
ce et qu'au second cas , sous le régime dotal , les 
ce droits des époux et de leurs enfans seront réglés 
« par les dispositions du chap. 3 du titre du con- 
ce trat de mariage. » 

Quoi ! si les meubles dotaux ne sont pas ina- 
liénables il n'y aura point de régime dotal pour 
les femmes qui ont toute leur fortune en meu- 
bles? En vérité, plus nous avançons dans l'examen 
de ce long considérant, plus nous sommes frappé 
de la faiblesse des motifs qu'il met dans la bouche 
des magistrats. Point de régime dotai , suivant 
lui , sans l'inaliénabilité des dots mobilières ; et 
cependant l'art. i556 permet, en se mariant sous 
le régime dotal , de stipuler dans le contrat de 
mariage que même l'Immeuble dotal est alié- 
nable. Ce n'est donc point dans l'inaliénabilité de 
la dét que consiste l'essence dti régime dotal. 

« Enfin , porte le considérant, si le législateur 
ce avait entendu que la femme pourrait librement 
« aliéner son mobilier dotal, aVSc l'autorisation 
ce de son mari , il n'attirait pas dit , dans les arti- 
« clés i555 et i'556, à l'égard de tous les biens 
« dotaux généralement, que la femme pourrait les 
« donner pour l'établissement de éfes eta&m \ avec 
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«.l'autorisation de son mari ou de la justice; il 
« eût suffit de dire qu'elle pourrait, avec l'une ou 
<c l'autre autorisation , donner ses immeubles do- 
rt taux , puisque si elle avait le droit avec l'auto* 
« risation de son mari d'aliéner sa dot 'mobilière , 
« elle avait, par une suite nécessaire , le droit de 
«la donner avec la même autorisation.» 

Ce considérant se réduit à ce raisonnement: 
si la dot mobilière de la femme était aliénable 
avec l'autorisation du mari , et les seuls immeu- 
2>les frappés d'inaliénabilité, il eût été inutile de 
dire que la femme peut donner , pour l'établisse* 
ment de ses enfans, ses biens dotaux en général , 
expression qui comprend les meubles et les im- 
meubles ; il aurait suffi de dire ses immeubles do- 
taux. 

Mais qui ne voit qu'alors le sens de la phrase 
eût été incomplet? « La femme peut...... donner 

« ses immeubles dotaux pour l'établissement de 
<* ses enfans. » On se demanderait alors naturelle- 
ment, quid des meubles dotaux? Ne pourrait- 
elle donc pas les donner aussi à ses enfans ? La 
réflexion aurait fait senlir qu'il n'était pas abso- 
lument nécessaire d'en parler dans cet article , 
parce qu'ils ne sont pas frappés d'inaliénatylité; 
mais il était bien plus naturel de dire les bien») 
expression qui comprend tout. 
. Conclure que les meubles dotaux, sont inalié- 
nables, quoique aucune disposition ne les déclaré 
tels , de ce qu'on a dit généralement que la mère 
peut les douter à se$ ea&jis, comme les imniQU» 
Lies que la loi. frappa expressément dfane inatié* 
TOME xiv, i4 
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habilité codtra&re au droit ^commun , c'est ike 
0OQfiéqtiente queréproiiveiyf également la logique 
et Ja raison. 

ï85. Il résulte dont de l'examen auquel nous 
.venons de soumettre les nombreux considérai» 
de l'arrêt de la section des requêtes du **' fermer 
i8i3, qu'il «'en est pas un seul d'où Ton puisse 
induire v avecquelque bmbre de raison, que ta dot 
mobilière de la femme soit inaliénable. Ainsi reste 
dans toute sa force ce raisonnement très simple, 
tbaâs invincible: tout ce qutastdans le commerce 
peut être Tendu, lorsque des lois particulières 
n'en prohibent pas formellement l'aliénation. Or , 
ancene loi ne . prohibe l'aliénation des meubles 
«dotaux y ou de la dot mobilière :~ doae ils pewrent 
être vendus ou aliénés , à la différence des im- 
meubles dotaux y qù'aafe loi expresse frappe d'une 
ùttbénabilité' contraire a* droit commun , dont 
on'ftcpnitpar conséquent étendre la profetitf- 
ëon atosmesibles dotaux. 

Au reste, Faroêt que nous combattons nat 
qu'an arrêt dpréjèfjril faudra *oir comment se 
pranoocçrii là section civile quand la question Im 
$et* soumise. Il nom paraît impossible qoeBe 
çatoârf wt arrêt qm aarait jugé qwe la dot too- 
MKèfè est aHéitabfc, parce qt^anotme loi n'en a 
prononcé l'inaliénabitité. • , 

i46.£ài'o& t»e pe**t tirer, en firveur de fina- 
fcénabilité de la dot Mobilière, aucune mdtictiofi 
ntisonaabletdêsait. i£5Set r556, Part. f5Sj nous 
*tfptfésertt,-ooMre, «ne» bien direete, et qu'il 
Mus panât mpo^mble d'éh^kr. Get article, qui 
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«©tient fa première exception au principe de 
Finaliénabilité de l'immeuble ou fonds dotal, est 
ainsi conçue : « Vimmeubfo dotal peut être aliéné 
é lorsque l'aliénation eu a été permise par le côn- 
«. trat de mariage. » 

Pesez bien ces mots, X immeuble dotal. Les 
deux articles précédens venaient de dire les tiens 
dotaux, et non l'immeuble dotât. Pourquoi? 
Farce que leurs dispositions Rappliquent égale- 
ment aux meubles et aux immenbles dotaux. 

L'art. ï557, qui les suit immédiatement, limite 
so» expression an x immeubles ^Timmenbîe dotaL 
Pourquoi? C'est évidemment parce que les meubles 
dotaux étant aliénables, suivant lé droit commun, 
on ne pouvait dire qti'ils sont aliénables, lorsque 
le contrât de mariage le permet, sans ddnner lieu à 
la finisse induction qu'ils se#r inaliénables comme 
les immeubles, sans ce*te permission. La disposi- 
tion de cet art. i557 correspdhd parfaitement 
à celle de Part» 1 554, <& qW donne une force 
invincible à nas râiôohnemens sUr ce derme? ' ar- 
ticle. Le premier dit« Les ifaméùbles dôtanx ne 
peuvent être alié-nés} te deuxième ajoute: L'itu- 
meùble dotal petit être* aliétté', qttàûd le contrat 
d# mariage en permlè* l'aliénation. 

1*7. Voâà dôhc trné prétâiêrë exception â la. 
disposition <jui prononce rmaKénabilité du fonds 
drtai, c*edt le cas cm lé' contrat de mariage, par 
utie elMse dérogatoire, etr a permis l'aliénation; 
Mais il faut que la permission d'aliéner soit 
expresse. ST/Te contrat, par exemple ne portait 
que U fâettité d'hypothéqué r elle devrait êtte 

i4- 
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resserrée dans ses limites, et ne suffirait pas pour 
valider la vente faite volontairement- par les époux 
quand même le prix en eût été employé à payer 
la dette hypothécaire à laquelle la femme se serait 
obligée depuis le nûariage ; car, quoiqu'en vertu 
de la faculté d'hypothéquer l'immeuble dotal , la 
femme soit exposée à une expropriation forcée, 
on peut, par les délais de l'expropriation, trouver 
d'autres moyens de satisfaire le créancier poursui- 
vant, et conserver en nature le fonds dotal. 

Quoiqu'il faille uns clause expresse et précise 
pour conférer aux époux la faculté d'aliéner les 
immeubles dotaux , cette faculté peut néanmoins 
s*induire par une conséquence des autres clauses 
du contrat, quand cette conséquence en est une 
suite nécessaire. Par exemple, s'il était dit dans 
le contrat de mariage que si l'immeuble constitue 
ne se trouvait pas dans la possession du maria 
l'époque de la restitution de la dot, il ne sera 
tenu d'en restituer que le prix , il ne paraît pas 
douteux qu'une pareille clause fût suffisante pour, 
autoriser le mari à vendre, et rendre, la vente 
valable (i); car enfin, la clause ne peut avoir lieu 
que dans le cas d'une aliénation du fonds dotal. 

1 88. La clause, qui porte que l'immeuble dotal 
peut être aliéné n'autorise pas le mari à le vendre 
sgul, sans le concours de la femme, car elle ne 
lui en transporte pas la propriété comme le ferait 
la mise à prix, insérée dans le contrat de mariage f 
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avec déclaration expresse que l'estimation vaut 
Tente. La permission d'aliéner ne fait que lever 
l'inaliénabilité prononcée par l'art. i554, et met 
les choses dans l'état où elles seraient si l'article 
que proposait la commission , pour déclarer que 
les immeubles dotaux ne sont pas inaliénables, 
avait été adopté. Pour vendre , en vertu de la per- 
mission d'aliéner, il faut donc que la femme sti- 
pule en qualité de venderesse, et le mari seulement 
pour l'autoriser. 

189. S'il était dit, dans le contrat de mariage, 
que les immeubles dotaux pourraient être vendus 
en cas de besoin ou de nécessité , la validité de là 
Tente , sans avoir constaté la nécessité ou le besoin, 
pourrait être attaquée, et dépendrait des circon- 
stances. Il serait prudent à l'acquéreur, avant d'a- 
cheter, d'obliger le mari à obtenir de la justice 
l'autorisation de vendre. C'est le moyen indiqué 
par l'art. i558, de faire constater, d'une manière 
légale , le cas de besoin ou de nécessité prévu par 
la clause du contrat de mariage. (1) 

190. Une autre exception est celle que contîen- 
iient les ait. 1 535 et 1 556, dont nous avons déjà 
parlé sous un autre rapport. Le premier dit que 
« la femme peut, avec l'autorisation de son mari, 
<c ou, sur son refus, avec permission de justice, 
r donner ses biens dotaux pour V établissement 
« des enfans qu'elle aurait d'un mariage antérieur; 



•*■ 
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* mais si elle n'est autorisée que par justice , elle 
«doit conserver la jouissance à son mari. » 

Cette exception \ à i'inaliénabilité n'est pas Bon- 
Telle; ellç existait <}ans les pays 4e droit écrit, 
qui i'ayait pujs£e. dans la droit romain. C'était 
une cqnséqpegce delobligation imposée aux pères 
et,mères de dçtçç leurs enfyns. Cette obligation 
ivçxiâtaflt plus aujourd'hui aux yeux de la loi 
civile, le législateur a pensé qu'elle existait «aux 
yeux de la morale, et il a sagement donné aux 
femmes la faculté de la remplir sur tous leurs 

iens dotaux ,.$an& exception, sur ceux même 
guetta, pode, déclare inaliénables. Ou trouve d'an- 
ciens arrêta (i) qui avaient continué de pareilles 
uonationsr. faites même sans l'autorisation du 
mari ? parce qu'un^.dçnatiop. faite p&r une mène à 
§es enfans. ne doit pas jêtre regardée comme une 
«tiénatiofi. .-,./..... \> 
. y 9 1 • Quelques parlemeps .allaient plus loin , et 
décidaient que la femme pouvait; dowier $es biens 
dotaux à des collatéraux et même à des étran- 
gers, par leur {Contrat, .d&ijnarJagA}. mais on. n'était 
point d'accord, et \ly ayaij; $ur ce. point une telle 
variété de jurisprudence pour, et contre,, que 
Dûperrier, liv. i er ,quest- } T jw çîf&nt pas de Are 
qu'il lui ^emblç q^on peutsQ^njfr lepour rt te 
contre, puisque pour Tua ^ r#u£re oq trouve de* 
préjugés ; (a). Aijjourd'hui des préjugés ;n$ suffi- 



(i) B«noit, ibid^ pag„ a35. 

(a) for. aussi M; Merlin, Répertoire, t! Dot, $ 8, pagfl s a6, 4* édit 
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raient pas, et larJL i555, auquel U faut s'en tenir, 
les fait tous cesser, ou accordant au* femmes de 
ne donner qu'à leurs enfans, et avec l'autorisation 
de leurs maris ou Aç M justice, leurs immeubles 
dotaux. Nous avçns vu que leurs meubles dotaux 
ne sont point inaliénables. 

Un arrêt de. la Gour de Grenoble, du i5 jtfin 
1822, rapporté, par M. Benoit (i), a jugé qu'urne 
fetnme mariée en Pauphiné* avant la promu\ga» 
tion du Gode, av^it.pu., sajra l'autorisation de son 
mari, donner epçore, sous l'empire du Code, ses 
biçns dotaux è,4f s collatéraux o&ià des étrangers, 
parce que telle était, la. jurisprudence ancienne 
du Parlçtpe^it de DaMpfriné ; que cette jurisppu" 
denceét^t l'effet d'un; statut réel, et que le Codé 
n'a point d'e^^, rétroactif. M. Benoît, qui rap- 
porte cet affêt, semble l^pprouver par son si-' 
lerçce. Quant à-uoUftr il nous semble impossible 
d'apercevoir L ujl çt&tttà çéel dans «cette jurîspru* 
dence, et, nous t rç$ doutons pas qoe s'il avait été 
déXéré.àia cemtu^e .4? .U Cour suprême, il eût 4*4 
cassé comme pçntçtjns à * l'art- i555 dki Gode/Maté 
congrue la qui^ù^ cJeyj^draextfènreineiR rare;, 
nou^nq i^isen^^cupc^ops^paâ daYkatege. 1' • 
. ,191 his. fji^ui; i.56^BoiHien|:«uae)dppwftitio«ipa»v 
tU^tftbrf, q^^a^s^i^fortrioutole^ pounle cas où» 
le&^pja^ que, J^rfe^ip© wrtta*Mit*ger scrotttes 
enfans communs ; il porte : « Elle peut aussi , 
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« rautorisation de son mari , donner ses biens do- 
te taux pour l'établissement de leurs enfans coin- 
ce muns. 

On n'en pouvait douter, ce semble; ce cas est 
même plus favorable à l'égard du mari que la 
dotation des enfans d'un autre mariage, qui lui 
sont étrangers. Nous ne doutons donc pas que, 
dans ce cas comme dans le précédent, la femme 
ne puisse également recourir à la justice, sur le 
refus de son mari , auquel on ne voit pas de moyen 
légitime d'opposition, pourvu que la femme lui ré-; 
serve son droit dé jouissance sur les biens donnés. 
192. Il y a plusieurs observations communes à 
faire sur les art. i555 et i556. Et, d'abord, ils 
disent l'un et l'autre que k femme peut donner 
ses biens dotaux pour l'établissement de ses en* 
fans; il faut entendre par là , non-seulement un 
établissement par mariage, mais encore tout au- 
tre établissement quelconque qui donne à l'enfant 
une existence civile, un état, une profession (1). 
Une mère qui donne à ses enfans des biens pour 
leur assurer le précieux droit de suffrage dans les 
assemblées électorales, leur donnerait un établis- 
sement dans le sens des art. i555 et i556. C'est 
dans ce sens que l'art. ao4 du Code dit : <r L'en- 
« fiant n'a pas d'action contre ses père et mère, 
« pour un établissement par mariage ou autre- 
« ment.» 



(x) Nom croyons qu'il n'y a nulle difficulté. Fof § Benoit , Traiïé 
* le *Vt, tom. I, pag.3oQ 9 «,• m. 
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193.. Si les enfans du premier mariage de la 
femme avaient des biens, et que le mari refusât 
d'autoriser la donation qu'elle voudrait leur faire 
de ses biens dotaux, la justice pourrait-elle, sans 
s'arrêter à ce refus, permettre la donation ? M. Be- 
noît pense que la justice pourrait en ce cas, exa- 
miner si le bien des enfans est suffisant pour leur" 
établissement, et, en cas qu'elle le trouvât suffi- 
sant, refuser sa permission, parce qu'alors il n'y" 
aurait pas nécessité, et si elle le trouvait seule- 
ment en partie suffisant , permettre la donation 
pour une partie, qu'elle apprécierait en déter- 
minant la somme à laquelle serait portée cette 
donation. 

Nous ne saurions souscrire à cette opinion. Lé 
Gode n'a point borné la permission qu'il accorde 
à la femme de donner à ses enfans ses biens do- 
taux , au cas de nécessité. En lui permettant de 
donner pour l'établissement de ses enfans, avec 
la permission de la justice, il n'a point donné & 
la justice le droit d'apprécier la quotité nécessaire 
pour rétablissement que les juges ne -peuvent con- 
naître, et qui ne peut dépendrç d'eux, ni peut- 
être même de la mère. Supposons qu'il s'agisse 
d'un établissement par mariage. Les parens de la 
future exigent que la mère du futur lui asbure la 
propriété de telte terre. Gomment les juges àêcW 
derent-ils que les parens de la future sont trop exi- 
geansMb pourront doric faire à leur gré man- 
quer un mariage, que peut-être/ par des vues 
secrètes, le parâtre voulait rompre, en refusait 
d'autoriser la mère: à donner se* biens dotaux i 
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quoiqu'il n'y eût pas d'intérêt, puisque, dans tous 
les, cas, la jouissance lui en était: réservée, 

La permission de la justice sur le refus du roat> 
B>st donc exigée, comme l'avp*t 4>bord trèsbiea 
tu l'honorable M. Benoît, qu* fffwn«e une sira- 
« pie formalité toujours nécessaire lorsqu'il s'agit 
« de l'aliénation des biens dotait; mais qui, dans 
«aucun cas, nç peut être refusée,, puisque la. loi 
«permet à l?t femme, sans sj*KW*e restriction, de 
«donner ses biens dotaux ;poup i'éiahljssemeitf; de 
«, ses enfans, pourvu que, 4?Qt le^s^oùle mari 
«;r.efjase son autorisation, ia jouissant lui soit ré- 

«seryée, ». ■..■...■■>•••■• 

194. Mais la femme doit-elle demander d'abord 
l'autorisation du mari, avant derecourir à la Jus- 
tice? Npus renvoyons^ çç 4^u^>*ous avcms dit, 
tome 11, sur Ja nécessité de l'auforJsa'tion et èur la 
manière de la dqm^nder ; et *iqns Ajoutons qu'une 
donation dei biens dotaux, faite par u#£ femme* 
$e$ enfans sans autorisation di*iïH|ri*<i*e pourrait 
être attaquée, par le mari, qui fc'a#»it donné son 
autorisation^^ postérieui;<p«ieçkt* * puisqu'il seratf 
S|^ in^rê^ 1^ jouissatMîe tf^bift»$.W étant tour 
joprs réservçé pendant le iD^riftgft ; : ~: 

r jt q5. jll r^sjte «ne deroièçg q«#s*iô« Stir les a^ 
tîjcles i£55. et. ^6$ .c^^^Y^ri^.l^peipiis- 
s^rç qu'ils accordent 4 Ja frw^<4e-dopttftf s*a 
bïpna ,^U^ j^pr <l'étaWi«W^j& tf*/>vtf*»*> 
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que nous croyons qu'elle n'en est pas pins une en 
droit français qu'en droit romain , où une lot pré- 
cise, la loi mo^^IX y, S.> dit que: Uberorum op- 
pellatione nepefe* et prptojtotêç conUnentur. 

Dumoulin, l'oracle de notre droit français, dit 
sur la Coutume de Paris , tit. i,§ i5> gl. i s Fier* 
hum galUcanum enfant -non est de se restrictum 
ad primmti vel alium grqdum. Sed indifferentût 
supponit-quos vis descendantes, sicut verbum liber» 
in lege rommd. Ricard , JCrçbité des substitutions, 
» 583, dit 1$ îftêine. chose, et Eurgole(f), qi» 
a traité cette watière- avec une, grande profon- 
deur f est du même avis., et enseigne avec le pré- 
sident Faire (a) , que: prôpriâ tignificatioms po- 
testate le mot enfant est collectif, non-serule- 
notent des différens sexe? , mai$ encore des diffé- 
rent degrés de génération * suivant la Joi romaine 
citée. Enfin , M. Mei^in , dans son Méjpertoire de 
Jurisprudence, au mot enfy?it 7 § a, est venu 
ajouter le poids immense de son autorité à cqlle 
de ces auteurs. Ii a solidement réfuté les faibles 
x>bjeptions de.HenrjSy.qui s'était écarté de l'opi- 
nion commune. . ••-.■•;- 

Nous croyons donc qu'on doit d'autant moins 
douter que la faculté accordée à la mère de. don- 
ner se* ; biens dotaux à ses enfans, dqijt -être éga- 
lement appliquée **** pstits-es!»!», que c'est' peut- 
être le cas le plus favorable à l'applic&twi dfcla 



(s) Des Testament, chap. 7, sect. 6, n° ia5. 
X^*y Codex Fabrianus. « "... ■ Vl * * ' -, ft 1» - 
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maxime liberorum appellatione nepotes et prone- 
potes continentur, puisque, dans la vérité, le don 
de la mère n'est qu'un avancement de droits 
successifs, de biens destinés à leur revenir un jour; 
et c'est à quoi n'a point fait attention M. Benoît , 
<pii a voulu renouveler l'opinion de Henrys. 

196. La loi fait encore au principe d'inaliéna- 
bilité des fonds immeubles dotaux, plusieurs ex- 
ceptions énumérées dans l'art. i558, et réunies 
dam un seul article, quoique sous plusieurs dis- 
positions successives; ce qui avertit assez le juge 
qu'il ne doit pas admettre d'autres exceptions. 
Car il est de principe que quand la loi a pris soin 
«lie -même de faire l'énumération des excep* 
tions qu'elle entendait faire à un principe géné- 
ral, le magistrat ne doit pas ajouter une nou- 
velle exception (1). Cet art. i558 porte : 

« L'immeuble dotal peut encore être aliéné 
« avec permission de justice, et aux enchères, après 
« trois affiches : 

« Pour tirer de prison le mari et la femme ; 

« Pour fournir des alimensà la famille, dans les 
« cas prévus p^ r les art. ao3, : ao5 et 2106, au titre 
<c du mariage; 

« Pour payer les dettes de la femme ou de ceux 
« qui ont constitué la dot , lorsque ces dettes ont 
€ une date certaine , antérieure au contrat de 
«mariage; 

« Pour faire de grosses réparations indispen- 



(0 Bacon , aph. 7 et 8, dejuttitiâ 
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« sables pour la conservation de l'immeuble dotal ; 

« Enfin lorsque cet immeuble se trouve indivis 
« avec des tiers, et qu'il est reconnu imparta» 
« geable. 

«Dans tous ces cas, l'excédant du prix de la 
« vente, au-dessus des besoins reconnus, restera 
« dotal , et il en sera fait emploi 9 \ comme tel , au 
« profit de la femme. » 

197. Expliquons chacune de ces exceptions, en 
commençant par deux observations communes à 
toutes les cinq; c'est qu'elles doivent être pré- 
cédées et suivies de deux formalités indispensables 
pour la validité des aliénations. La première est 
d'obtenir préalablement la permission de la jus- 
tice pour l'aliénation proposée; la seconde , qu'elle 
soit faite aux enchères , après trois affiches* 

La nécessité de la permission de justice est telle 
que l'autorisation du mari ne suffirait pas , lors 
même que la femme serait séparée de biens par 
justice. Cependant, l'art. i449 porte que « la 
* femme séparée soit de corps et de biens, soit 
« de biens , en reprend l'administration. 

« Elle peut disposer de son mobilier et l'aliéner, 

« Elle ne peut aliéner ses immçubles sans le 
« consentement du mari , ou sans être autorisée 
a de justice , à son refus. » 

On pourrait donc dire: si la femme n'a besoin 
de la permission de la justice que lorsque le mari 
refuse son consentement , elle peut s'en passer 
lorsqu'il l'autorise spécialement; mais on doit 
répondre que si l'art i449 permet à la femme 
séparée d'aliéner ses immeubles , avec la seule 
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autorisation de son mari f <fe n'est Çt/â la femme 
mariée sous le régime <$e là communauté qu'il 
accorde cette permission* Ces* ce que prouve 
assez la place qu'il occupe dans le Code, ouïes 
législateurs Font inséré dans le chapitre du régime 
de la communauté. Not» répondront, au reste , 
«ix, autres? objection» qu*on tire de cet article , en 
expliquant l'art. 1 553 , qui permet à la farûme 
mariée sous le régkne dotal 4e poursuivre ta. se- 
paraiiom de biens, quand la dof est mise eu péril. 
• La nécessité des enchères , après trois affiches , 
D'est pas motus indispensable que la permission 
delà justice, pour la validité de l'aliénation du 
fonda dotaL A défaut de lobs errât ion de l'une ou 
de l'autre de ces formalités;, ^aliénation pourrait 
être révoquée f suivant Fart; i ttôb 1 que nous ex- 
pliquerons bientôt. 

198. La première exception contenue dans far* 
tide 1 558 » permet d'aliéner rimtaeuble dotal 
c pour tirer de prison le mari ou la femme. » 

fiemarcpiôns que ni dans fa disposition générale 
de cet article , $i dans l'énumération des rt'ceptfotis 
il n'est patrie de la nécessité de .l'autorisation du 
mari pour ht validité des aliénations. C'est sans 
doute que dans quelques -«nés de de* exceptions , 
il n'est pas besoin de celle autorisation, notam- 
ment dans l'aliénation ptfur tirer le mari de pri- 
son, comme l'a fort bien jugé la Cour dÀix , le 
8 février ï 8 1 3 ( 1), dans rrffrt re de Tbérése Payau, 
femme, séparée dé bien*, qoi voulait tirer son 

r iz) L^tf^tt*rçpofcé'|tttSîtef,toi^ 
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mari lié prison en aliénant un immeuble dotal. 
Elle demanda k permission de la justice , aux ter- 
mes de- l'art, i*58 du Code. Le tribunal de Ta- 
rascon pensa que cet article ne réglait Pinalié- 
nabitité dé la dot qu'en cm de non-séparation, 
mis qu'en cas de séparation, il fallait suivre far- 
ticle 14% » qt» porte qfue- or la femme séparée ne 
*peut aliéner êée immeubles sans le consentement 
a du mari, eu sans être autorisée en justice. » 

Or, il est de régie qu'une femme ne doit re- 
courir à Factorisation de fe justice qu'au cas oà 
l'autorfsatiogi do mari lui serait refusée. Or, la 
femme Payfcu rie justifiait point du refus de son 
mari. 

Elle interjeta do«e appel et se fonda sur ht gé- 
néralité 4* 'fort* iMM?* ** s** 1 * ta fausse interpré- 
tation de l'article 1449. Et la Cour royale <FAix f 
« considérant que l'artôeté r44<)> sur lequel le tri* 
« bunal de première instance s'est fondé pour dé» 
« cider <jue Thérèse Payau pouvait aliéner ses îm- 
« meubles dotaux sous la seule autorisation de soit 
« mari fait partie de la sect. 3, chap* 2, titre du 
«contrat de mariage et des droits respectifs des 
«époux; v 

* Qu'on ne peut appliquer cet article au cas oà 
* les èpo&x se trouvent notariés sot» le régime 
« dotal et régis par l'article i554 duditCdde, por- 
« tant que les immeubles constitués en dot ne 
<r peuvent être aliénés ni hypothéqués pendant le 
« mariage , ni par la femme, ni par les deux épôtnt 
« conjointement, sauf les exceptions qui Suivent ; 

* Considérant que Fart. i558, eu mettant au 
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« nombre de ces exceptions le cas où il s'agit de 
« tirer de prison le mari ou la femme, porte qu'en 
« ce cas l'immeuble dotal peut être aliéné avec 
-ce permission de la justice et après trois affiches; 

« Qu'il est d'autant njoins permis de s'écarter 
oc de cette règle , qu'on ne pourrait décider, que 
«c l'autorisation du mari suffit , qu'en le rendant 
« juge des motifs qui nécessitent la vente du bien 
«dotal pour obtenir sa liberté, ce qui serait le 
« constituer juge dans propre eause , contre le 
<£ principe nemo potest esse auctar in rem suant; 

« La Cour reçoit Thérèse Payau appelante du 
«jugement du 29 décembre 2812, et de même 
« suite , met l'appellation et ce dont est appel au 
£ néant ; émendant, autorise ladite Payau à vendre, 
«aprèjs trois affiches et aux enchères, la propriété 
<c rurale, etc., pour le prix. en provenant être eçjr 
« ployé , sans divertissement de deniers , au p*|6- 
« ment de la créance de François Lacroix, en prin- 
« cipal , intérêts et frais, à l'effet de tirer Joseph 
« Morel de prison. » . 

Nous croyons que cet arrêt est rendu dans les. 
vrais principes ; que la femme , même séparée d^| 
biens, qui désire vendre un immeuble dotal pea£ 
tirer son mari de prison , n'a besoin que de la ptr* 
mission de justice , et que l'art. 1 449 "'^ a Pf^ 
cable que sous le régime de la communauté ,«£ 
non sous le régime dotal. . ■ n 

199. Mais remarquez que ce. n'est que pour UrtÊ 
$oil mari de prison , et non pour empêcher qtfll 
J soit mis, que le Code permet l'aliénation du 
fonds dotal. En ceci le Gode a consacré la doctrine 
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des auteurs antérieurs à sa promulgation (i). Ils 
n'exigeaient, en ce cas, la permission de la justice 
qu'à l'égard de la femme mineure, qui ne pou- 
vait s'engager sans cette permission pour tirer son 
mari de prison ; les majeures n'avaient besoin ni 
d'autorisation du mari, ni de permission de jus* 
tice. Au reste, ils exigeaient tous, comme le Code, 
que le mari fut déjà constitué en prison. Il ne suf- 
firait donc pas, par exemple, que des jugemens 
emportant contrainte par corps eussent été ren- 
dus , et qu'on les lui eût notifiés , avec coraman^ 
dément de payer sous peine d'y être contraint par 
corps. La loi est positivé ; elle exige que le mari 
soit déjà incarcéré, puisqu'elle n'autorise l'aliéna» 
lion que pour le tirer de prison. 

Cependant , si le mari était déjà saisi et près 
conduit en prison, et que la femme inter- 
offrît pour l'y soustraire son obligation dç 
.que l'on dressât l'acte de son obligation, 
[onciation des titres de créance , du juge- 
jndu, des poursuites et de l'arrestation du 
de la déclaration de la femme de se re- 
[justice pour obtenir la permission exigée 
1 5 58, il nous semble que le tribunal, 
e des pièces, ne devrait' pas la refuser, 
l'aliénation du fonds dotal , faite en consé- 
ne pourrait être attaquée avec succès, par 
lotif que le mari n'était pas constitué eu 
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; aoo. Dans la conférence. tenue au Conseil d'État 
spr cet article f , le 4 brumaire an xix, on observa 
que les causes qui rendent le fonds datai atiéna- 
Lie sont énoncées d'upe. manière trop vague et 
tfçp générale^ que si la mari ne se trouvait en 
prison que pour rai&oade, délit ou pour dettes con- 
tractées au jeu, il ne serait pas juste que la dot de 
la femme servit à l'en tirer; qu'il serait utile de 
faire sentir, dans. la rédaction, que la dot ne peut 
être aliénée que dans le cas de la plus, impérieuse 
nécessité : car,* quoique le mot peut, dont s'est 
s#rvi l'article, annonce que l'applicatioa en est 
abandonnée à la sagesse des tribunaux, il serait 
cependant plus avantageux, de resserrer sa dispo- 
sition dans de justes bornes* 

M, Portaiis /répondit que la section, s'en était 
référée à la jurisprudence, sur L'explication de 
l'article,, à U. rédaction duquel, au reste r aucun 
changement q& fut fait- 

Ainsi, la loi n'a point fijût de- distinction entre 
l'origine des dettes î ni des causes qui ont faut 
mettre le mari, en prison. La permission d'aliéner 
un immeuble dota} pour l'en tirer , peut, dans tous 
les cas, être accordée par la justice, qui petit aussi 
la refa&er daps des cas- laissés à sa. prudence ; car 
il est dansl'eaprit du Code qu^eT aliénation ne soit 
accordée que dans le cas d'une nécessité impé- 
rieuse r Qpmfaç ]# disait Je consuLCambacérès au 
Conseil d'Etat, ou que l'utilité de la femme l'exige. 

ao.i. Si le mari avait des biens, il est évident 
que la permission de vendre les biens dotaux de la 
femme devrait être réfusée ; il en serait de même 
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s'il pouvait, qbténir sa. liberté au moyen <fum 
.cession de bieha (i)»-En> ua nrot^ la peraassioa 
d aliéner la* dot n& doit, dan» l'esprit do. Code, 
ètxe accordée qwe quand le mari h'<a pas i* moyen 
die se tirer de prison, et qu'il yi a extrême* neces* 
pilé.. C'était auàsî l'esprit de notre ancienne légis^ 
Jation. L'ark i>4* de la Çooidrae. de Normandie 
portait que la fcrrtme ne pouvait avoir récom^ 
pense* «si la dot a été vendue par la» femme pou* 
« rédimer sort oiàxi, n ayant aucune biens*, dç 
a prison, dô guerre.;... ^ ou poUr là ttoacritufte 
« d'elle, de son nidri, de ses père- etmè^ on 
« de ses enfans, en extrême nécessité; eHe né te 
«pourrait retirer,, etc. » 

C'est au président du tribunal du domicile corç^ 
mnn que. la femme, doit s'adresser pour obtenir la 
permission çle vendre un immeuble* dotal^ afin de 
tirer sen.rçiari de prison. Le président ordonne la 
communication: au . ministère) public et nooame 
un juge pour faire son rapport .& jpur i*KHqué;(ja) 

202. C'est la femme qui d^maadolft permission 
d'aliéner sa dot, pour tirer son mari de prison; 
car, quoique cette permission* soit accordée en 
faveur dû mari principalement, Ta ferçmie, sou- 
mise atr régime dotal, n*en déjnéurè pas moins 
propriétaire exclusive de séS biens* dotaux/ qiii ne 

• ' . r » * « « ' • • « » * * 
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(l). M. Basoit* frojU<4* :lo dot, ta*, h pa$>33g& frl**** ffefo 

Puissance maritale, n° 37. • 1 

(a) Dans le Code de procédure % le titre de l'autorisation de la 
femme tnaHèt, art* 8*4. . ' ' J > - r . •.•"." 
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peuvent, par conséquent, être aliénés contre son 
gré, suivant la règle fondamentale de la pro- 
priété, id quod nosirum est sine facto nostro ad 
alium traneferri non potest. L. n, ff de regulio 
jurts. La permission de là justice obtenue par le 
mari seul ne suffirait pas pour valider l'aliénation. 
La femme pourrait toujours en demander Fannu- 
lation. Le magistrat n'a pas le pouvoir d'ôter à 
la femme son droit de propriété; et si le mari se 
présentait seul, pour demander la permission 
d'aliéner le fonds dotal, le juge devrait préalable- 
ment le renvoyer demander le consentement de 
sa femme. 

ao3. Le droit romain permettait l'aliénation de 
la dot pour tirer de prison les proches parens de 
la femme, necessarias mulieri personas. L. ai, 
ff solut. matrim. En France, on la permettait 
seulement pour en tirer ses père et mère. La dis- 
position du Code est moins étendue et il faut s'y 
tenir. Aller au-delà, ce serait une nouvelle excep- 
tion, ce qui est contraire à son esprit. 

Il ne l'a même pas accordée pour tirer les en- 
fans de prison, ce qui peut paraître étonnant, 
puisqu'il la permet « pour fournir des alimens à 
« la famille, dans les cas prévus par lés art. ao3. 
« ao5 et 206, au titre de mariage.» Art» i558. 

, ao4' Il est vrai que, dans le .cas des articles 
cités, le Code accorde une action alimentaire aux 
enfens et au* père et mère qui sont dans le besoin. 
11 fallait donc permettre à la femme, condamnée 
à fournir des alimens, d'aliéner . une partie de «es 
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immeubles dotaux, pour satisfaire à la condam- 
nation , si elle ne le pouvait faire autrement; 

Nous avons vu que, dans tous les cas, la justice 
ne doit permettre l'aliénation sans connaissance 
de cause. Or, comment constater et la nécessité 
de fournir des alimens , et la quotité des sommes 
ou pensions convenables pour cet effet? Si la 
femme a été condamnée , point de difficulté. La 
justice peut trouver dans le jugement une base 
pour fixer la portion de la dot qu'elle doit per- 
mettre d'aliéner. 

Mais s'il n'y a point eu de condamnation sur 
la demande en alimens, les magistrats sont néces- 
sairement abandonnés aux conjectures que peu- 
vent présenter les faits pour la déterminer. Le 
Code n'accorde même pas la permission d aliéner 
l'immeuble dotal pour tirer les enfans de prison , 
Ce qui paraît d'autant plus étonnant , que la se- 
conde disposition de l'art. i558 le permet « pour 
«t fournir des alimens à la famille, dans les cas 
<a prévus par les art. ao3, ao5 et 206, au titre du 
a mariage. » Ce sont les articles en vertu desquels 
on accorde une action alimentaire aux enfans 
Contre leur père et mère, à ceux-ci contre leurV 
enfans, aux beaux-pères et belles-mères qui sont 
dans le besoin, etc., dans la proportion du besoin 
de celui qui lès réclame , et de la fortune de celui 
«qui les doit. 

ao5. On peut appliquer ici l'observation du 
consul Cambacérès , qui disait , au Conseil d'Etat , 
dans la séance du 4 brumaire an xa* page i85 
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du preeès*yerbal, que les exceptions à Pinaliétfsl- 
bilité de la dot * où. les cas qui la rendent alié- 
na^, spnt énoncés d'une manière trop vague et 
trop générale. En effet , on ne voit guère qu'un 
oas où puisse s'appliquer cette exception : c'est 
celui où sur une action alimentaire formée contre 
uee femme, elle .aurait été condamnée à payer 
une somme assejs considérable pour quelle ne pût* 
la pqyer autrement qu'en aliénant une partie de 
son fonds dotal. Sans doute , le juge qui l'aurait 
condamnée ne pourrait lui refuser la permission 
de vendre jusqu'à due concurrence. 

Hors ce cas, on ne peut guère concevoir corn* 
ment la femme pourrait demander et obtenir la 
permission de Vendre de son fonds dotal, pour 
fournir des alimens à sa famille. La justice ne doit 
l'accorder qu'en connaissance de cause. Les ali- 
mens ne sont dus, que dans la proportion du 
besoin de celui qui les réclame , et de la fortune 
de celui qiii les doit Art 208. Or, comment sa- 
voir tout cela s'il n'y a pas eu jugement de con- 
damnation sur l'action alimentaire? Ajoutez que 
les alimens ne peuvent être fournis qu'en nature , 
ou bien en une pension annuelle ou mensuelle, 
pour en tenir lieu, et que la condamnation ne 
peut jamais consister en une somme fixe, une fois 
payée, pour en tenir lieu, parce qu'elle pourrait 
être dépensée de suite par la personne à qui les 
alimens sont dus, et la réduire au même besoin 
où elle était, ce qui la forcerait de former une 
nouvelle action alimentaire. Or, cette pension 
alimentaire, susceptible d'augmentation ou de ré- 



Chap. 111. Bu Régime dettol. n3i 

du et ion 7 comment l'évaluer à une somme, jusqu'à 
concurrence de laquelle on puisse demander cm 
permettre l'aliénation du fonds dotal ? 

Il nous paraît évident que M. Benoît (i) est 
dans l'erreur, quand il dit qu'un acte de notoriété 
délivré par le juge de paix du domicile des parenSy 
établissant leur pauvreté , serait suffisant pour 
constater la nécessité de fournir des alimens , et 
pour que le juge pût autoriser l'aliénation du fonds 
dotal. 

?o6. Mais où le Gode a-t-il puisé cette excep- 
tion d'une application si difficile , et qui permet 
d'aliéner le fonds dotal pour fournir des alimens 
à la famille ? M: Benoît croit encore (2) que c'est 
dans le droit romain. « La loi romaine, dit-il, 
« avait une disposition semblable : Manonte ma* 
« trimonioj non perditurœ uxori ob hae causas doê 
« reddi potest : ut sese suosque alat; ut fundum 
« idoneum emat, ut in exilium tel in insulam re* 
« legato parentï prœstet alimenta , fratrem soro~ 
« remve eustineat. L. 7 3 , § 1 , ffde jure dotium , 
« lia. a3 , Ut. 3. » 

Nous ne craignons point d'affirmer que M. Be- 
noît s'est mépris. Il ne s'agit point, dans la kri 
qu'il cite, de la permission d'aliéner la dot, mai* 
du droit de se la faire rendre et de la revendiquer 
sur son mari et sur leb détenteurs des biens do* 



(x ) Traité de la dot, tortl. I, f>ag. 33$, n° a 3 4. 
(a) JK&, n° ata, pag. 33*. 
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taux, droit qu'elle ne peut avoir dans les cas ordi- 
naires , la dot ne devant être restituée à la femme 
qu'après la dissolution du [mariage, solcto ma- 
trimonio. Cependant , si le mari était réduit dans 
une telle détresse' ad inapiam , par ses créan- 
ciers personnels, qu'ils saisissent non -seulement ses 
biens propres, mais encore les fruits et revenus 
des biens dotaux , qui lui appartiennent pendant 
le mariage , celle-ci avait le droit manente ma- 
trimonio, de se faire rendre sa dot , de revendi- 
quer ses biens dotaux sur les détenteurs qui s'en 
étaient saisis, afin d'être à même de pourvoir sur 
les revenus à ses propres besoins et à ceux de sa 
famille, ut sese suosque alat; mais ce droit , qui 
n'était en quelque sorte que le droit d'adminis- 
tration du mari transféré à la femme, ne lui don- 
nait pas celui de les vendre , ni de les aliéner pen- 
dant le mariage. C'est ce qu'ont bien vu nos bons 
auteurs , et c'est ce que dit positivement la loi 29, 
Cod. de jure dotium, 5. la: Ita tamen ut ea- 
dem nocher null&m haleat licentiam eas res alie- 
nandi vivent e marito, et matrimonio inter eos con- 
eiituto y sed fructibus earum ad eustentatianem 
tam sut aut mariti filiorumque > si quos habet, abur 
tatur. 

La méprise de M. Benoît est donc bien prou- 
vée ; il est à croire que c'est sur une méprise sem- 
blable que s'est glissée dans le Code l'exception 
qui permet d'aliéner les fonds dotaux pour fournir 
des alimens à la femme. 

C'est au moyen de la séparation de biens que 
la femme , sous l'empire du Code, peut, pendant 
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la durée du mariage, se faire rendre sa dot; nous 
en parlerons bientôt. 

207. Par la troisième exception, l'art. i558 per- 
met d'aliéner l'immeuble dotal , « pour payer les 
«c dettes de la femme ou de ceux qui ont constitué 
«c la dot, lorsque ces dettes ont uue date certaine, 
« antérieure au contrat de mariage. » 

Rien de plus juste, rien de plus conforme aux 
principes du droit, que la première partie de cette 
disposition , concernant la permission de vendre 
les fonds dotaux pour payer les dettes de la fem- 
me antérieures au mariage; on peut même dire 
que cette exception au principe de l'inaliénabilité 
allait de droit , sans qu'il fût nécessaire de l'énon- 
cer; car, la femme, en se mariant sous le régime 
dotal, ne perd point la propriété de ses biens 
dotaux. Elle n'en transfère point à son mari la 
propriété même fictive, comme le droit romain; 
elle ne lui en transmet, eii qualité de chef de la 
société conjugale, que l'administration pendant le 
mariage. Art. 1649. Si elle avait > antérieurement 
à son mariage, contracté des dettes, elle était per- 
sonnellement obligée de remplir ses engagemen$ 
sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, pré* 
sens et à venir, art. 209a ; ils étaient le gage com- 
xoun de ses créanciers également, à moins qu'il 
aa'y eût entre eux des causes légitimes de préfé- 
rence. Art. 2093. Les créanciers qui avaient des 
droits acquis antérieurement au mariage , peuvent 
donc les exercer depuis comme auparavant , car 
«fui les aurait fait, évanouir, puisque la propriété 
de ces biens n'a pas changé de mains ? L'adminis- 
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tratioo que la lai en doaro aa chef de la société, 
n'est point un titre suffisant pour détruire le droit 
de gage des créanciers. Il est vrai que la loi donne 
aussi au mari le droit de percevoir les fruits et re- 
venus des biens dotaux pour supporte^ les char* 
ges de cette société, dont il est le • chef; mais ce 
droit n'est point un droit réel comme l'usa- 
fruit , ainsi que nous l'avons déjà prouvé , et s il 
en faut une nouvelle preuve, et «ne preuve sans 
réplique, on la trouve dans le texte même de 
notre art. i558, qui donne à tous les créanciers, 
même chirographaires , car il n'en excepte au- 
cun, antérieurs au mariage, le droit de faire 
vendre les immeubles dotaux pour se faire payer; 
droit qu'ils n'auraient certainement pas s'ils étaient 
grevés d'un usufruit, ou même d'une simple hy- 
pothèque. 

ao8. Si les créanciers, menue chirographaires, de 
la femme , ont droit d'être payés sur les im- 
meubles qu'elle s'est depuis constitués en dot , 
paroç qu'ils étaient leur gage commun, il faut 
qu'il soit prouvé que leurs créances ont une date 
certaine , antérieure au contrat de mariage. C'est 
une précaution que le Gode a dû prendre pour 
obvier aux fraudes , et empêcher la femme de 
ouscrîre et d'antidater des obligations supposées 
aux complices de ses prodigalités et de ses folles 
dépenses, et de dissiper ainsi toute la dot, ou d'en 
détourner une partie de .sa. véritable destination. 
C'est , au reste, un principe général, que les actes 
sous seing privé n'ont de <Wte, contre tes tiers, 
que du jour où la date est assurée par l'enregis- 
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trement, ou par les aiitfes manières dont p&rle 
l'art. i3*8. 

Au reste, lé créancier qui n'ayant qu'un acte 
sous seing privé ne peut se faire payer sur le 
fonds devenu datai son gage, avant le mariage,' 
peut se faire payer sur les biens paraphernaux/ 
qui sont également son gage, et là femme ne 
serait pas reçue à alléguer, sans preuve, que 
l'acte est fait postérieurement à son mariage , et 
qu'il est nul par défaut d'autorisation de son mari ; 
ce serait alléguer sa propre turpitude. 

309. Les créanciers de la femme, dont le titre 
a une date assurée," antérieure à son contrat de 
mariage , peuvent être payés sûr les biens qu'elle 
se constitue en dot, rieta de plus juste. Ces biens 
n'ont pas cessé d'être leur gage commun. Mais 
peuvent-ils également se faire payer sur les im- 
meubles qu'un tiers constitue en dot à la femme 
par son contrat de mariage? La négative noua 
paraît certaine. Ces biens n'appartenant point à 
. la femme avant son contrat de mariage, notaient 
point le gage de ses créanciers. Ils ne pouvaient 
le devenir qu'au moment où ils deviendraient sa 
propriété. Maia, dans le moment même où ils le 
sont devenus, ils ont été frappés de dotalité, ce 
qui les rend inaliénables. Elle né les a reçus qu'à 
cette condition. Ses créanciers antérieurs ont d'au- 
tant moins à s'en plaindre , qu'elle avait toujours 
le droit de changer leur condition même à l'égard 
des biens qu'elle possédait déjà auparavant, en 
donnant à l'un d'eux un titre de préférence sur les 
autres , en lai consentant une hypothèque*. ' 
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210. L'art. i558 ne donne pas seulement le 
droit de vendre l'immeuble dotal pour payer les 
dettes de la femme , antérieures au contrat de 
mariage ; il le donne même pour payer les dettes 
de celui qui a constitué la dot, celles des dettes du 
constituant auxquelles la femme peut être assu- 
Jétie ; par exemple les dettes qu'il avait hypothé- 
quées sur le fonds qu'il a donné en dot, ou la dette 
qu'il pourrait l'avoir chargée de payer en lui 
constituant une dot. Quant aux autres dettes du 
constituant, soit chirographaires , soit même hy- 
pothéquées sur ses autres biens, la femme n'y 
étant point tenue personnellement, et le fonds do- 
tal étant par le changement de propriétaire libéré 
des gages des dettes du précédent propriétaire, 
ne peut plus être vendu pour payer les dettes de 
la femme, qui ne doit rien. 

an. Si l'on avait été forcé de vendre pendant 
le mariage un immeuble dotal, soit pour payer 
les dettes de la femme, soit pour payer celles du 
constituant, comme nous avons dit, au premier 
cas, le mari, privé des jouissances qui lui appar- 
tenaient, aurait un recours en garantie, en vertu 
de l'art. 1 5/(7 , soit sur les biens paraphernaux , 
pendant le mariage, soit à la fin du mariage, si 
la femme n'en „ avait point ; au second cas , la 
femme aurait un recours en garantie contre le 
constituant. 

. a 12. Les créanciers de la femme, antérieurs à 
son contrat de mariage, ayant pour gage coin* 
m un tous ses biens, comme le disent les arti- 
cles 1109a et 2093, peuvent, sans contredit, di- 
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riger leurs actions sur les biens paraphernaux; 
le mari, qui a le droit de jouir des biens dotaux, 
peut donc s'opposer à ce qu'ils soient vendus 
avant les paraphernaux. 

ai 3. La quatrième des exceptions énumérées 
pAr l'art* 1 558, au principe de l'inaliénabilté, est 
la* nécessité de vendre « pour faire de grosses ré* 
* paratidns, indispensables pour la conservation ' 
« de Timmeuble dotal.» Le mari qui a sur les 
biens dotaux un droit de jouissance, est tenu, 
dit l'art. 1 56a, de toutes les obligations de l'usu- 
fruitier. Or, suivant l'art. 6o5, l'usufruitier n'est 
tenu qu'aux réparations d'entretien. Les grosses 
réparations demeurent à la charge du proprié* 
taire. Mais cet article exige, pour permettre de 
vendre, que les réparations soient indispensables 
pour la conservation de l'immeuble dotal. Il ne 
suffirait pas que les réparations fussent utiles, ni 
même qu'elles donnassent plus de valeur à l'im- 
meuble ; car, on ne doit point vendre dans l'es- 
poir incertain d'acquérir plus de valeur. Si la 
femme avait des biens paraphernaux, ils devraient 
être vendus de préféreiîce. De plus , pour con* 
stater la nécessité des réparations et leur qualité 
de grosses ou d'entretien , il est nécessaire d'un 
état ou procès-verbal rapporté par des experts, 
avec estimation du coût des réparations. Un cer- 
tificat ne serait pas suffisant. En un mot, il faut 
un devis qui puisse éclairer le juge sur la pâture 
des réparations, et les parties sur les moyens d'en 
conclure le marché. 

ai 4. La dernière des exceptions énumérées 
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dans l'a*t, i558, au pri^ipe de rinaUéuàbUité 
des fonds dotau^ est «lorsque cas immeuble* se 
« trouveut indivis avec des tier*> et qu'il est 
« reconnu qu'ils sont impartageabte». » 

L'énonciation de cette prétendue exception était 
assez inutile, puisque après ^voir, dans* l'art; 3*1 5, 
consacré le principe de raison que. « ftul kt'est 
« tenu de rester clans l'iadivi&ioiv» U pensait ^né- 
cessairement que si la- ferqme possède des biens 
dotaux indivis avec des tiers,, elle peut en. de- 
mander le partage ou lst vente par lickfcation, 
comme aussi ces tiers peuvent le provoquer contre 
elle. Il est même nécessaire que le partage* soi* 
demandé d'abord, et les biens prisés; car, pour 
donner la. permission d'aliéner, l'art* *558 orige 
<ju& l'immeuble, dotal soit reconnu itnpartagçfcble. 
Or, il ne peut l'être que par le procèwrerbai des 
experts que l'art. 8*4 du Code, *u titre des parta- 
ges, charge d'indiqqçr si l'objet estimé peut être 
commodément partagé. Car il n'est pas nécessaire, 
pour ordonner la licitation, que l'objet estimé soit 
absolument impartageable, mais simplement qu'il 
ne puisse être commodément partagé sans le dé- 
précier ou en diminuer la valeur, (i) 

. Âpres cette déclaration des experts, consignée 
dans leur procès-verbal, que- le bien ne peut être 
Commodément partagé, il n'y a plus à revenir au 
tribunal , du domicile des époux. Cq seraient des 



(0 Voy. % 5, institutionnm de offiào judtcis.L. S, ff. œmtmtni Jm- 
dundoy 7. Le Code , ait. 827 et 1686* 
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frais frustratoires. Il ne reste plus qu'à demander 
l'en ter me rat nt du rapport des experts au tribunal 
où- se. poursuit le partage, et à se conformer., 
pour la licitatiori, aux formalités prescrites pour 
la vente des biens imipe#bl,es* Aijpsi, dans la vé- 
rité, cette exception* prétendue au principe cfe 
l'inaliénabilité ,'se réduit à dire que les biens dotaux 
indivis, peuvent êtrçe partagés par li citât ion. 

% 1 5- Mais? par qni le "partage peut-il être de- 
mandé? Par la femme ou par le tiers, coproprié- 
taire de la femme; C'est, elle, qui est propriétaire : 
c'est donc à elle de former la demande de par- 
tage sous l'autorisation de son. mari. Cependant, 
nous avons .vu que l'art. 1.549 donne au mari 
seul le droit de poursuivre les débiteurs et déten- 
teurs des biens dotaux; qu'il a, par conséquent, 
le droit de former l'action en revendication contre 
les détenteurs. Mais n£>us %vpos vu aussi que l'ar- 
ticle 818, qui est spécial pour les partages, porte 
que ie,mari ne peut^saqs le concours de la femme, 
provoquer le partage, de biens qui n'entrent pas 
en communauté; q^'il peut seulement, s'il a le 
droit de jouir d$ ces t)ieu$, ce qui est précisément 
le cas des biens, dotaux, demander un partage 
provisionnel. •• , . 

Il a^te que les. cohéritiers de. la femme,, ses 
copropriétaires , ne peuvent provoquer le partage 
définitif qu'yen mettamt en cause le mari et la 
femme. C'est la disposition, de cet article qu'il faut 
suivre. pour ,1e partage àe& biens dotaux indivis. 
avec des tiers; Vainement on objecterait qu'il est 
pl^c^aa tUi^ du { ^rt^e des ^^ç.cQSôiops, et que 
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Fart. i549 ''est au titre du régime dotal et des 
droits du mari sur les biens dotaux. La réponse 
est que les règles concernant le partage des sue- 
cessions , la forme de ce partage, etc., doivent s'ap- 
pliquer à tous les cas où il y a lieu de partager 
des biens indivis, comme le prouve assez l'ar- 
ticle 1872, au titre des sociétés. 

a 16 Le droit romain, qui a parlé des cas où 
les biens dotaux sont indivis avec des tiers , donne 
à ceux-ci le droit d'agir pour le partage, et non 
au mari, quoique, dans cette législation, on le 
répute fictivement propriétaire de la dot. Si fun- 
dus communia in dotem dattes erit, et socius ege- 
rit cum marito communi dividundo, adjudicatus- 
quefundus socio fuerit : in dote erit quantitas qud 
socius marito dqmnatus fuerit , aut si, omissâ 
licitatione , extraneo addictus is fundus fuerit 
pretiiporiio quœ distracta mt. L. 76, § 4» ff &* 
juredotium, i3, 3. 

il 7. Ainsi cette loi décide que quand un bien 
dotal indivis a été adjugé à un tiers, le prix de la 
portion de cet immeuble continue d'être dotal. 
C'est aussi ce que décide, dans une disposition 
finale et générale, notre art. i558, pour tous les 
cas où, en vertu des exceptions, les immeubles 
dotaux ont, été aliénés; et, dans tous ces' cas, 
« l'excédant du prix de la vente > au-dessus des 
« besoins reconnus, restera dotal, jet il en sera fait 
« emploi comme tel au profit de Idfbmme. » Cette 
disposition finale met te mari dans le même cas 
que si l'emploi avait été stipulé par le contrat de 
mariage, et s'il négligeai t de 1 faire cet emploi, il 
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serait exposé à se voir demander* 1& restitution de 
la dot 9 avant la fin du mariage, par une demande 
en séparation de biens* ' • - * 

ai 8. Si le mari, et non le tiers, copropriétaire 

de la femme, demeure adjudicataire des biens 

dotaux licites, la même loi décide que la portion 

que la femme avait apportée en dot k son mari 

reste dotale > mais que, lors de la dissolution du 

mariage, l'autre portion, qui n'était parvenue au * 

mari qu'à cause de cellç qu'il avait reçue en dot 

de son épouse, serra par lui rendue J f et qu'il ne- 

pourra réclamer que le prix qu'il aura donné au 

copropriétaire pour l'acquérir : Quêd *i marito 

funduê fuerit adj&dicatUs , pars ut i que data *V 

dotetn dotaUs manebit :■ divortio autem facto ^tà- 

quettvr restitutioHem , propter quant ad niaritïcm 1 

pervertit etiam altéra pertio, siitteêtvut Sëriptof* 

tantùm pretii nomine à matière i çucfotûm dédit* 

ex cùndemnatiom êoeio. L. 78-, §'4^#^i^ 



f« »*>•!*.• 



a 19. On a taxé cette décision de bizarre (#)', i; 
sans faire attention que noua en trouvons utae away 
loguedans l'art. 1408, relativement aux prônés 
de communauté. Il porte que « l'acquisition faite' 
« pendant lé mariage, à titre de licitatton, ou 
<r autrement , de portion • d'un immeuble dont 
« l'un des époux étaft propriétaire par indivis, ne 
« forme point un conquêfe, sauf à indemniser la 
« oomxiiunauté ; de la soitome qu'elle a fournie 
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( 1 ) Benoît, Traité dé ta ihi, tam. X, pag; 346. 
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a4pc Tit.V.+J)* GmlraMe partage, $tc. 

« pour jçcjti^^qpHsilHMa. kVm il ajoute, dans une 
seconde idispositicpi : a Daps Je cas où le m?ri do» 
« viendrait seul , et en son- nom personnel, ao 
«jqttéreur ou adjudicataire de portion ou de la 
«totalité d'un innueuble appartenant par indivis 
ce à termine, celle-ci, lpjts de la dissolution de la 
«corootfinaute;, a le choix, ou d'abandonner l'ef- 
« fet à la communauté, laquelle devient alors dé* 
«.bitripe euvenskl* femme de la portion apparie* 
« nftnt à eeiie-ci dans le prix, qu de retirer Tia^ 
«jipeuble , en 'Remboursant à la communauté le 
« ; |>ri* de l'acquisition, d 

jftou* avons, expliqué cet article avec détail t 
tpme xtii a" 161 et suiv^ ec nous avons appelé 
refrqit iïiydivtiion toe droit que le Gode doooe à 
Ifc.iWme de .retirer, lora de la duaolutio» du 
i&*piage, Vinwatftible. jfequis par aou ittari* et qui 
ateti ii*di\iar, entre J&U& et un ou plusiews tiers; 
relaait ^ti^e^ i\écc($aaire pour faire cesser irrévo- 
cablement l'indivision , et prévenir des fraudes OU 
de$ injustes, Maia ce rbtrait, qui, comme nous 
\4$ftiï*deUt wQjf, a ea source «dans lie droit roepain, 
au, fcitrç de jum .datwt** Aoitnl encore avoir lieu 
s?W :Vempwe d» Code? Fwtàl, pap analogie, 
étendre au w*e-du régW dptd la déposition de 
Fart. .t4a#* plaeée au tit*e du régime ta coptaw- 
nauté? Quant à «oui, *hhw fkfii saurions douter 
d'aufcwt moins, que IVt. ify'5 du Gode porte 
qpe « If s règles établi 4aftt I4 preiwèr* partie 
« du chap. 2 du régime en communauté formeront 
« le droit co mmun de la France. *----- - 

Comment donc douter qu upp disposition. €99- 



» » * . 
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pruj&tée du traité dés dota en droit romain -, soit 
applicable au régime dottl du Code* dans un cas 
qù se trouvent les mêmes raisons de décider ? 

aao. L'échange est un ge&re d'aliénation très, 
favorable, puisqu'on donnant aux deux contrac- 
tai le moyen de faire des arrangera eus agréables 
et avantageux à chacun d'eux , il est en même 
temps profitable même aux fonds échangés , aux- 
quels il peut souvent donner plus de valeur par 
la facilité de l'exploitation ou de la culture. En 
laissant le fonds dotal , sans exception, inaliénable 
même en cas d'échange, on courrait donc le 
risque de priver pour jamais la femme, sous 
prétexte de conserver son fonds dotal , de l'avan- 
tage d'un échange qui ne se présentera plus quand 
elle sera libre d'en disposer. Aussi les Romains , 
quij pour le dire en passant, étaient beaucoup 
moins rigoureux que * le Code français sur l'ina- 
liénabilité du fonds dotal , les Romains permet- 
taient l'échange de la dot : ltà constante matri- 
moriio permet ari doiem passe dicimus, si hoc 
muHeri utile sit : ut ex peeuniâ in rem ; aut ex 
re in pecuniam idque probatum est. L. a6 , de 
jure dotium, $3. 3; 

Notre Code permet aussi l'échange de l'im- 
meuble dotal quand il est utile à la femme, mais 
avec l'autorisation de la justice , qui ne peut l'ac^ 
corder qu'après des formalités assez dispen- 
dieuses, dont l'objet est d*en constater Futilité. 
L'art. i559 porte: « L'immeuble dotal peut être 
« échangé, mais avec le consentement jde la Tena- 
ce rae , contre un autre immeuble de même valeur, 

16. 
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« pour les quatre cinquièmes au moins , en justi- 
ce liant de l'utilité de l'échange, en obtenant Tâu- : 
ce torîsation en justice , et d'après une estimation 
ce par experts, nommés d'office par le tribunal. 

ce Dans ce cas, l'immeuble reçu en échange sera 
ce dotal; l'excédant du prix, s'il y en a , le sera 
ce aussi , et il en sera fait emploi comme tel au 
<c profit de la femme. » 

On voit d'après ce texte qu'il feut^ tout une 
procédure pour parvenir à l'échange d'un immeu- 
ble dotal : i° il faut en former la demande au 
tribunal de première instance du domicile com- 
mun des deux époux , si les immeubles à échan- 
ger sont situés dans son ressort ; mais s'ils sont 
situés dans un autre ressort, il semble que c'est 
au tribunal de leur situation qu'il faut former la 
demande, parce que c'est ce tribunal qui est plus 
à même de connaître et de juger l'utilité de l'é- 
change. 

2 Notre art. 1 55g dit que la demande doit 
être formée avec le consentement de la femme. 
Il était fort inutile de le dire , puisque la femme 
restant toujours propriétaire^ de ses immeubles 
dotaux non estimés, ou même estimés, sans dé- 
claration. que la mise à prix en opère la vente, il 
est évidentqu elle seule peut consentir un échange 
qui transfère sa propriété à un autre, On peut 
même Sire que la demande de la permission de 
l'échange doit être formée dans son nom sous 
l'autorisation de son r mari , et, que c'est la seule 
marche régulière ; iftsuâ epimae elle <ne peut pa- 
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raître en justice sans cette autorisation, la ma- 
nière dont on s'est exprimé est indifférente. 

3° Sur cette demande, communiquée au mi- 
nistère public, le tribunal doit ordonner, ayant de 
faire droit, un rapport de trois experts, qu'il 
nomme d'office, en énonçant dans son jugement 
les qbjets de l'expertise , art. 3oa , Code de proc. , 
qui sont d'estimer la valeur des objets à échanger, 
s'ils sont de même valeur, ou de combien l'un 
peut en avoir plus que l'autre , les avantages ou 
désavantages respectifs qu'ils peuvent présenter à 
chacune des parties ? et enfin s'ils jugent l'échange 
proposé utile à la femme , et pourquoi. C'est sur 
le procès-verbal de ce rapport , représenté au tri- 
. bunal , qu'il peut juger si l'échange est utile ou 
désavantageux, et donner ou refuser l'autorisation 
nécessaire pour le consommer. 

221. «Dans ce cas, l'immeuble reçu eu échange 
-« sera dotal; l'excédant du prix, s'il y en a, ajoute 
,<x l'article 1 55g, le sera aussi, et il en sera fait em- 
« ploi comme tel au profit de la femme.» 

Ainsi, dans tous les cas , l'immeuble reçu en 
échange du fonds dotal devient dotal, suivant -la 
règle subrogation sapit naturam #ubrogali. . S'ils 
, sont d'une égale valeur, il ne reste qu'à obtenir 
de la justice la permission de passer le contrat qui 
doit consQiqmçr l'échange. - . 

222. Si Ja valeur de l'immeuble reçu en échange 
, du fonds dotal est inférieure, à celle de. ce fonds , 

l'excédant du prix reçu, pour soulte» par la 

. fejnjne ou «on mari» sera aussi dotal, eijil en 

sera fait emploi comme tel an profit de* la femme; 
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mais il ne faut pas que cette infériorité de râleur 
soit de plias d'un cinquième , autrement l'échange 
ne devrait pas être autorisé, notre art. i55g exi- 
geant, pour permettre l'échange du fonds dotal, 
que l'immeuble échangé soit de même valeur 
pour les quatre cinquièmes au moins. 

&a3. Si on demandait, au contraire, l'échange 
d'un immeuble dotal avec un autre immeuble 
d'une valeur infiniment supérieure; "par exemple, 
si les {poux demandaient la permission d'échan- 
ger un immeuble dotal , supposé de la valeur de 
20,000 fr. , avec un immeuble de la valeur de 4° 
ou 5o,ooo fi\, dont ife se proposent de payer l'excé- 
dant sur les biens paraphernaux de la femme, la 
demande devrait être admise, et l'échange autorisé 
après les formalités prescrites par l'article 155g. 
Ce cas est même favorable, et le droit romain 
permettait de vendre le fonds dotal en pareil cas : 
4*ft fundum idoneum emat. Il pourrait même se 
faire contre le consentement du mari , pufeque ta 
loi ^3, §' iffdefare dotium y a3. 3, autorisait la 
femme à fè faire rendre, en pareil cas, sa dot 
pendant le mariage. 

Et chez nous ne pourrait-elle pas , en se faisant 
autoriser par la justice, sur le refus de son mari, 
faire un échange aussi avantageux? 

Mais dans tous les cas où la valeur de l'immeu- 

btoéehangé est supérieure à celle du fonds dotal 

. donné en échange, il n'y a de dotal que la valeur 

'•bcrorespotidante ou égale à celle de Ce dernier, 

pafctce>que la* t. 1643 défend d'augmenter la dot, 

aucun >caa^ pendant le mariage. 
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a *4- L'échange du fonds dotal, en cas d'éviction 
du fonds reçu en contre*échange, fait naître la 
question de savoir si dans Inaction en garantie qtsre 
le mari doit, en <?e cas , exercer pour sa femme, 
il peut, à son choix, conclure à des dommages- 
intérêts, ou répéter le fonds donné en échange^ 
Mevia s'était constitué en dot le fonds cornélien. 
Pendant le mariage l'échange en est fait avec 
Titius, qui donne en contre-échange le fonds sem- 
pronien. Mais dans la suite la femme en est évin- 
cée. Le mari, exerçant l'action en garantie dans 
Tintérêt de c «a femme, peut-il conclure, à son 
choix, à des dommages et intérêts ou répéter \e 
fonds cornélien, en vertu de l'art. 1705, qui porte : 
« Le copermutant , qui est évincé de la chose 
« qu'il a reçue en échange, a le choix de conclure 
« à des dommages-intérêts , ou de répéter sa 
« chose ?» - 

M* Benaît (1) prétend qu'il tue le pourrait pas, 
parce qu'en ne concluant qu'à des dommage* *t 
intérêts, il enfreindrait le privilège ds 4'inaliéna- 
bilité, puisque parlé'foft ila^perait?véi4fabte«iewt 
le fonds dotal; ce qui ne luiest pa^jpetltols.il fetft 
donc, suivant lui, décider, ém ce cas, par excep- 
tion à l'art. !7q5, que le ttittri bâtirait pu* l'op- 
tion , et qu'il serait t>bligé <te*eprsn«*ré le fonds 
cornélien. -o-, . •• 1 : :;< i .j.j ..,.*. 

Nous ne saurîott^ *oi*scrtre è Pophiion de«fc 
savant auteur. Il now^pâw^^vièâfm^ele màrë 
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n'aliène rien en concluant à des dommages et in- 
térêts. Le fonds cornélien avait cessé d'être dotal 
et d'appartenir à la femme , du moment où re- 
change en avait été consommé avec l'autorisation 
de la justice. Le mari n'aliène donc réellement 
'rien, en ne répétant pas un immeuble qui ne pou* 
vait rentrer dans les mains de sa femme et dans 
les siennes, qu'en vertu d'un jugement. S'il a 
préféré l'action en dommages et intérêts, c'est 
qu'il l'a jugée plus avantageuse que la répétition 
d'un i mmeuble auquel la femme était si peu atta- 
chée, qu'elle avait déjà voulu s'en débarrasser 
par un échange. Pourquoi faire une exception à 
la disposition de l'art. 1705, qui n'en a point fait 
et qui est générale , uniquement pour la dépouiller 
d'une option que la loi donne, et qui lui est utile 
pour se défaire d'un immeuble dont elle veut se 
débarrasser? 

Au reste, il est bien entendu que les sommes 
rentrées," en vertu de l'action en dommages et 
-intérêts, seront dotales, comme l'était le fonds 
évincé , e$ . mçme que le mari sera tenu d'en faire 
emploi comme tel > au profit de la femme. 

a 3 5. . Hors les cas que. le législateur a pris soin 
•d'éûumérer lui-même , il n'est pas permis d'ad- 
mettre d'autres exceptions au principe de Fina- 
liénabilité du fonds dotal , sous prétexte d'équité 
'Ou d'utilisé de la femme ^#aw ut esceptio firmaL 
bmrfyUm fOit&ibus 4&it exceptid ; itè enumerotio 
infirmât eam in casibus non enumeratis. Bacon , 
âph. f y". " ~ 

« Si hors les cas d'ejtëepfyn qui viennent d'être 
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« expliqués, dit Part. j56o, la femme ou le mari, 
« ou tous les deux conjointement, aliènent le fonds 
« dotal , sa femme ou ses héritiers pourront faire 
«révoquer l'aliénation, après la dissolution du 
« mariage , sans qu'on puisse leur opposer aucune 
« prescription pendant sa durée. La femme aura 
<c le m^me droit après la séparation de biens. 

<c Le mari lui-même pourra faire révoquer , en 
« demeurant néanmoins sujet aux dommages et 
« intérêts de l'acheteur , s'il n'a pas déclaré , dans 
« le contrat, que le bien vendu était dotal. » 
Art. 1 56o. 

Cet article réunit trois cas d'aliénation du fonds 
dotal, qui, néanmoins, produisent des effets bien 
différens : 1 ° celui où la femme aliène seule ; 
2° celui où c'est le mari qui aliène seul ; 3° celui 
où tous les deux aliènent conjointement ; mais il 
ne les considère que sous un seul point de vue, 
qui leur est commun, celui du vice résultant de 
l'aliénation du fonds dotal , en contravention au 
principe de l'inaliénabilité. 

226. Dans le premier cas, où la femme aliène 
seule, le contrat est nul par défaut d'autorisation, 
art. a 17 ; il le serait également quand même il 
s'agirait d'un bien paraphe mal : mais on ne l'exa- 
mine ici que sous le point de vue résultant delà do- 
talité de l'immeuble aliéné en contravention au 
principe de l'inaliénabilité. 

227. Le second cas où le mari aliène seul le 
fonds dotal, retombe dans le cas de la vente du 
bien d'autrui, dont la nullité est prononcée par 
l'art. 1599; car la femme est seule propriétaire 
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du fonds dotal. Gela ne souffre aucune difficulté 
en droit français , et; la subtilité de l'ancien droit 
romain , qui réputait le mari propriétaire de la 
dot, dominue doits ^ était rejetée dès le temps de 
Justinien (i). Mais la vente du fonds dotal n'est 
encore considérée ici que sous le point de vue du 
vice que la loi imprime à la contravention au 
principe de l'inaliénafoilité du fonds dotal. 

aa8. Enfin, dans le troisième cas, le contrat 
d'aliénation ne contient d'autre vice que la con- 
travention au principe de l'inaliénablité du fonds 
dotal; mais, pour cette contravention, le Code 
ne prononce point la nullité absolue du contrat. 
U le soumet seulement à une action révocatoire 
que la femme ou ses héritiers peuvent exercer 
après la dissolution du mariage, ou la femme 
après la séparation de biens, et que le mari lui- 
même peut exercer pendant le mariage. Arti- 
cle i56o. 

On conclut de là que la femme n'a pas la faculté 
d'exercer l'action révocatoire de ses biens dotaux, 
constante matrimonio : qu'elle ne le peut qu'après 
la dissolution du mariage, ou la séparation de 
biens prononcée, et l'on en donne pour raison (a) 
que, tant que dure le mariage, la femme n'est 



{*) In rébus dotalibus muHerem m his *vfrt£candîs vmnem halerc 

pos9<ii4ioltUmm wwtnmommm prcBrvgatvam. f«tonm9*r...*&tm emdmn rts 
et ab initio uxoris fuerint et naturalher in ejms pcwiçuueritu domina^ non 
emm quod legum substilltate tramitus in/wcrimonium maritivideaturfieri y 
**& rei Veritas deleta H Honftttm <*T. L. 3o, Oàà. dejkir. dot. ' ' 
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point maîtresse de ses actions dotales, qui rési- 
dent toutes sur la tête du mari , qui peut seul 
les exercer, selon les termes de l'art. 1 56o. 

Il faut éclaircir cette doctrine où l'on trouve de 
l'inexactitude et de l'obscurité. Commençons par 
nous entendre et par bannir toute équivoque. 
Quand on dit que la femme ne peut exercer 
l'action révocatoire pendant le mariage, qu'en- 
tend-on par là? Qu'elle ne peut l'exercer seule 
et sans autorisation, ou qu'elle ne peut l'exercer 
même avec l'autorisation de son mari ? L'opinion 
qu'elle ne peut l'exercer seule, sans autorisation, 
ne trouvera point de contradicteur. Mariée sous 
le régime dotal, ou sous le régime de la commu- 
nauté, non commune ou séparée de biens, la 
femme n'en est pas moins sous la puissance ma- 
ritale, et, comme telle, incapable d'ester ou de 
paraître seule en jugement et d'exercer une action 
quelconque, art. 21 5, pas même pour ses biens 
parapher naux, art. 1676. Ainsi, il n'est pas éton- 
nant qu'elle ne puisse exercer seule l'action en 
révocation de l'aliénation de ses biens dotaux; 
mais il ne faut pas en donner pour raison qu'elle 
n'est pas maîtresse de ses actions dotales, et 
qu'elles résident toutes sur la tête de son mari. 

Qu'entend-on quand on dit que toutes les ac- 
tions dotales résident sur sa tête ? Qu'il peut les 
exercer seid et sans le concours de sa femme, mais 
non pas à son exclusion, non pas qu'elle n'y puisse 
concourir avec lui, sous son autorisation. L'action 
en devient même plus régulière alors, puisque elle 
est formée par les deux personne* qui y ont in- 
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térét, le mari, pour la jouissance des biens do- 
taux qu'il a pendant le mariage , afin d'en sup- 
porter les charges, la femme, pour la propriété. 
Ce serait donc avancer une grande erreur, et sou- 
tenir une absurdité palpable, que de dire que le 
concours de la femme , sous l'autorité de son 
mari, peut vicier une demande en révocation de 
l'aliénation de ses biens dotaux. Et personne sans 
doute ne sera de Fa vis du tribunal de Valence , 
qui, ayant à juger une action révocatoire formée 
ensemble par les époux Guillermet , déclara la 
femme non recevable, parce qu'elle ne pouvait 
iaire révoquer « l'aliénation de ses biens dotaux 
« constante matrimonto, et leur réserva tous ses 
« droits, pour les faire valoir après la dissolution 
« du mariage ou la séparation de biens. » ( i ) 

Aussi ce jugement fut, avec raison, réformé 
par la Cour de Grenoble, qui annula l'aliénation 
en vertu de l'art. i56o, ce attendu que les ma- 
* ries Guillermet sont recevables à faire révoquer 
« l'aliénation du fonds dotal pendant le mariage, 
«art. i56o, et surtout, ajoute-t-il, dans l'espèce 
« où, par une clause spéciale du contrat, la femme 
« s'était réservé à elle seule la faculté de vendre. » 

M. Benoît semble penser que cette clause . du 
contrat de mariage fut le motif principal et dé- 
terminant de l'arrêt; il nous semble, au contraire, 
que ce ne fut qu'un motif subsidiaire. Quoi -qu'il 
en soit, nous persistons à penser, avec une pleine 
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conviction, que la femme autorisée de son mari 
ou de la justice peut exerce^ l'action l'évocatoire 
de l'aliénation de ses biens dotaux. L'opinion con- 
traire pourrait donner lieu à des abus d'une in- 
justice palpable, puisqu'il en résulterait qu'un* 
mari, après avoir vendu collusoirement les fonds- 
dotaux de son épouse à un acquéreur qui se livre r 
de concert avec le mari» à des dégradations dont, 
leurs biens à tous les deux ne peuvent répondre,- 
ne pourrait néanmoins être expulsé, parce que 
le mari, qui en partagerait les bénéfices, ne vou- 
drait pas former l'action en révocation. 

Si l'art. i56o dit que la femme peut faire révo- 
quer l'aliénation après le raariage,*sans qu'on puisse 
lui opposer aucune prescription pendant sa durée r 
il n'en faut pas conclure qu'elle ne puisse le faire 
auparavant sous l'autorisation de son mari; en sui- 
vant le droit commun, elle peut former toutes les 
demandes qui l'intéressent. Il faudrait donc une 
loi expresse pour lui défendre d'exercer l'action 
révocatoire. Or, il n'en existe aucune. Ce serait, 
nous le répétons, une loi absurde et injuste. 

2129. Quant au mari, qui n'a d'autre droit sur 
les biens dotaux que celui d'en jouir pendant le 
mariage, pour en supporter les charges, il est 
aussi autorisé, pendant sa durée, à former l'ac- 
tion révocatoire, comme les autres actions do- 
tales, et, ce qui peut paraître étrange, c'est qu'il 
y est autorisé dans tous les cas, celui, même où 
l'aliénation aurait été faite par lui seul. Nous avoua 
cependant dit qu'en aliénant les biens dotaux de' 
son épouse, il aliène les. biens dautruif aliénation 
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dont l'art. 1 5Qg prononce la nullité. Or, celui qui 
vend le bien cTautrui nest en général pas receva* 
ble à demander la rescision du contrat, i ° parce 
qu'il n'a pas qualité d'agir pour le compte du pro- 
priétaire , 20 parce que, quoiqu'il n'ait pas trans- 
féré) à l'acquéreur la propriété du fonds vendu, 
qui ne lui appartenait pas, il lui a néanmoins 
transféré un droit qu'il ne peut plus lui ôter, celai 
de prescrire par dix ou vingt ans, si le proprié* 
taire ne revendique pas en temps utile , causant 
usucapiendiy droit qu'il n'a pu acquérir sur un 
immeuble dotal, déclaré imprescriptible par la loi. 
Rien n'empêche donc le mari vendeur d'en faire 
même seul révoquer l'aliénation, «en demeurant 
« néanmoins sujet aux dommages et intérêts de 
« l'acheteur, s'il n'a pas déclaré dans le contrat 
« que le fonds était dotal. Art. i56o. 

a3o. Cet article porte qu'on ne peut opposer 
aucune prescription , soit au mari, soit à la fem- 
rae ; contre l'action ^évocatoire, pendant la durée 
du mariage. Le mari ne peut plus l'exercer, ni 
après la dissolution , ni après la séparation de 
biens prononcée. 

a3i. Mais pendant combien de temps la femme 
le peut-elle? Quel est le temps de la prescription 
de l'action révocatoire? * 

Le Code garde le silence sur ce point. C'est 
donc par les principes généraux qu'il faut résou- 
dra la question. Il noua semble qu'il fout distin- 
guer 'entre les trois, espèces d'aliénation dont parle 
Fart. i56o : i° l'aliénation faite par la femme 
seule; *° l'aliénation faite par le mari seul; 
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3° l'aliénation faite par tous deux ensemble , c'est* 
à-dire par la femme autorisée de sou mari. L$ 
projet que la commission de législation présenta 
à la discussion du Conseil d'État, dans la séance 
du 4 brumaire an xh, prononçait la nullité même 
radicale, indistinctement , contre ces trois espèces 
d'aliénations; il était ainsi conçu : « Si, hors les 
« cas qui viennent d'être expliqués, la femme ou 
« le mari, ou tous les deux conjointement, aliè- 
« nent le fonds dotal , V aliénation eem radicale» 
« ment nulle, » 

On fit peu d'observations sur cette disposition 
finale, qui prononce la nullité radicale de l'aliéna- 
tion du fonds dotal , dans tous les cas indistinc- 
tement. Cependant M. Berlier, faisant difficulté 
d'autoriser le mari à revenir contre une aliénation 
faite par lui seul ^ et qui le soumettait à des dom- 
mages et intérêts, dit que cette disposition était 
contraire à la maxime quem de éviction* tenet ac- 
tio, eumdem agentem repellit exception M. Portaiis 
lui répondit que la disposition n'est que pour la 
cas où il y a nullité absolue, (i) 

M, Portaiis ne croyait donc pas qu'il y eût nul- 
lité radicale ou absolue 9 dans tous les cas, et U 
avait parfaitement raison. Néanmoins, l'article fut 
adopté tel qu'il était présenté sans aucun change- 
ment de rédaction. Bien plus : lors d'une nouvelle 
rédaction du chapitre 3, présentée par JVL Berlier 
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(i) ^°T' I e Procès-verbal du conférences du Conseil d'Etat, tom. VII » 
pag. xS6 et 187. 
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dans la séance du 1 1 brumaire an xn, on retrouve 
encore la rédaction vicieuse de Fart. '169 (1), qui 
pronodçait la nullité radicale de l'aliénation du 
fonds dotal dans tous les cas. 

Enfin, dans une séance solennelle du 21 nivôse 
an xn (2), M. Berlier présenta la rédactfon défi- 
nitive du titre ; mais on s'était aperçu de Terreur 
échappée dans les précédentes rédactions; on 
l'avait corrigée, et à la nullité radicale on substi- 
tua , dans l'art. 174 \ devenu l'art. i56o du Code, 
l'action en révocation. « Si, hors les cas d'excep- 
« tion qui viennent d'être expliqués, la femme ou 
« le mari, ou tous les deux conjointement, aliè- 
« nent le fonds dotal , la femme ou ses héritiers 
« pourront faire révoquer l'aliénation après la 
«dissolution du mariage, sans qu'on puisse 
« leur 'opposer aucune prescription pendant sa 

« durée .-etc. » 

â 3a /Cet article, ne hissant à la femme le droit, 
qu'il ne pouvait lui ôter, dé révoquer les aliéna- 
tions après la dissolution du mariage ou la sépa- 
ration , garde , comifoe oh voit , le silence sut le 
temps dans lequel elle peut former son action , qui 
n'est point imprescriptible. Nous croyons , comme 
nous l'avons déjà' dit, qu'il faut distinguer entre 
les trois espèces d'aliénations dont parle l'ar- 
ticle i56o, celle dont là révocation est demandée, 
savoir celle faite par la femme seule, par le mari 
seu[, ou par les deux ensemble. 



1 ' « 

1 * . ••• - • . 

(1) /&/W„pag. a 63. 

(a) /*#., tom. VUI, pag. 3o. 
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Nous a von* vu qu'il s'était glissé dam îles -pre- 
miers projets de ce chapitre, présentés au Const\l 
d'État, une disposition, erronée, qui* frapppit <égg* 
lement et sans distinction, dç nullité radicale, tes 
trois espèces d'aliénations, mais qu'on en était ettffe* 
revenu aux v rais principes, dans La rëcfe drton ^dé- 
finitive érigée en. loi daqs l'art. i5Gq, etxjuetefr 
aliénations qui n'ont d'autre vicexpie ia dbntra- 
vention au principe de Finaliénabilité ^u fonjcfe 
dotal, au lieudecette nullité radicale,' qui atait-éâ^ 
avec raison rejetée, n'avaient été soumise (ju'L 
une simple révocation. 
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Quant aux autres vices que peuvent contait* 
tes contrats d'aliénation d'un fond* dotal, iïî^ut 
bien, indépendamment de l'action rèvqoatoire ,• 
les; . prendre, .en, considération. Ainsi , L'aliénation* 
du fonds dotal, laite par te mari seul^outre kl ré* f 
vocation à laquejle elle est soumise; panlfarfc. Ï6Ô0J 
à&augedp. la dotajité du fonds, esf frappée. d« mul^ 
litçpar l'ait 1699, <wqqito aliénation dfe la chose 
d'autrui. Or, l'action de revendication que Jaâ{> 
iwitre cette nullité, est une action' réelle ^qai dure 
trerçtp an^ ;. qar , l'acquéreur ne peut i*)ve<3ftjé*'la' 
presçripf iop $e, #*&£ ▼ ipgt amnpiirmr b'atfcq«te*fc" 
q^ p^ju^Q tftr* et bomie foilUDr, son titre 1 a*r 
réprouvp par la loi h et il ne peot s'ebtcuffér 's»r, tfjGP 
4?' i Mg u 9r^^M?Wfond*iétait d^J p*) • ^ ;up 

- » • . « ■ ' ( ... ■ ' ' . i m J i 1 , Ej | i \ »f f f f 'fi M"Mi J É ' 

r ftyfHfl'^L iSJ//' di l ùiurj>: et usùcap.f un arrêt du' 9 août 1*8*6 .-i 
^PP**!** tMto'i dinde ^^àrdyyaU^t^^fl'iS^/^g. 4^ 

tOME XIV. IJ. . 



^g$ Tih JfivDw €tfrkria )ie ïkàrtoge y 'etc. 

-3<2oM3u0a&' dfcrifr que fa féaAifie â trente dus, 
ifw?és ta dissôferticrndw mariage en après là sépa- 

Fg|jfroi}pfçiiba€^,'~p OMP révtKjner 1 aliénation et 
l&tepd^uer. sdn fonds dotal, aliéné par son mari 

. Q»««tià ^Valiénatiou feite pair k femme elle- 
Mf^i»ôi*e*lçyc'Saais. TaU ionisation' cfe son mari, 
elteiîfifcatfcaàjpifiBcléô tte deux yieearïttn est Fin- 
OÉpftjfr t é Ipeiikuïnefle de la fertime^ prononcée par 

Ïrfvt-i^fef 57 dwiGode, qui la rend incapable d'aliéner 
D|)L&€Qncoars du* mari' àbm l'acte ? l'airtre, la 
contravention au principe de Tinalîéiiabffîté do 
fcacb.tiatai* proaçncép par Fart.' *554. 
t;.^3- <M*ia le -dé faut d'autorisation du ibâri 
rff>$èrfrp*mt iuri*L nullité radicale ; il ne produit 
qu'une âlràplè action . <en nwWrté*, qUl ^n'êt^nt point 
liwbi€b|iaitvl^ioè à.mfi tnoîndve temjis , ne dure 
qoôcdixai^v^uirôa* Fa¥t. Î3b4% délai qrrtéote- 
rfeacei à>cqqriii, pou* its femrtre&ittartées, <fu jour 
4ftdlbdtèsdktàbfi< du marîftge >on. <& L l* sépattattion 

,iBft ir^unléyra^tkittd^^^iefflrti^^our rentrer 
4#i^i^6 iwmmityles. dotoà*, tâién'âS' pendant le 
ip^i^^'d«nejtitftiite;aw,i*i éttê a étéfeiba par le 
' i^fi^Jalriel si' èlleà 4té<*âite prtM ëlié feétffc cm 
Cf^îm^wiânfe^èeqon: mari y «tlé 1 dWë ^flfc ans, 
qui courent dèptob la distalutiôit <k|>ïilftriage Vn fe 
séparation de biens. 

L'acti o n en nullilé peuTetre ^eteînté avant le 

faiien 1 cp/^3 ( y^J^ i Au.p*û«oipfe^ië Vi*«diwtebi*i«* 
du iWs«d*«àl^été^^ 
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femme , depuis la dissolution du mariage ou la 
séparation de biens, (i) 

234. L'acquéreur d'un fonds dotal, évincé par 
l'action en révocation ou en nullité, doit, en gé* 
néral, être remboursé du prix qu'il a payé; car 
la contravention des époux à ta défense légale 
ne saurait être un titre pour les enrichir, et il 
nous semble même qu'il doit rester, par droit de 
rétention , en possession du fonds vendu f jusqu'au 
remboursement. "t 

Mais doit-il être anssi remboursé des loyaux 
coûts et autres frais accessoires? Nul doute, dans 
tous les cas où il est en droit d'exiger des dom- 
mages et intérêts^ comme dans le cas de l'ar- 
ticle 1 56o , si le mari a vendu S8tf), sans déclarer 
dans le contrat la dptalité du fonds vendu* Nous 
pensons qu'il en serait de même s'il avait omis 
cette déclaration dans un contrat de vente , con- 
senti conjointement par les deux époux. 

Si la femme avait vendu seule un fonds dotal, 
l'acquéreur* évincé par 'l'action réyocatoire, ne 
pourrait prétendre aucun dommages et intérêts; 
mais , de plus , il ne pourrait exiger le prix qu'il 
aurait payé pendant le mariage, à moins qu'il ne 
fut prouvé que ce qu'il' a payé a- t«Wrné au profit 
de ki femme, art. 1 3 1 *, et il ne portrait s'excuser 
m sur l'ignorance âe K la cofcdftion de ltt fettun* % m 
sur cellede fe dotalifé des fcnitë'vettdtis. 
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Si, dans un contrat de vente d'un fonds dotal, 
consenti par le mari et la femme conjointement, 
c'est-à-dire par la femme autorisée de son mari , 
il était dit que la femme présente , avait reçu une 
partie ou la totalité du prix , les acquéreurs ne 
seraient pas fondés à réclamer de la femme, même 
après le mariage, ce qu'ils lui ont payé, * parce 
qu'il est présumé que c'est le mari qui a reçu. 
C'est ce qu'enseigne, dans son Code, le président 
Favre, lib. 5, tit. 5, défiait. 8. Sed in Mo etiam 
fuod bonis dotalibusper maritum etuxorem , simul 
venditis , quamvis utrique solutum pretium pr(h 
betur, tamen tota pecunia prœsumitur ad marir 
tum solum pervenire. Son annotateur ajoute: 
tanquàm ad potentiorem. 

La femme n'est censée intervenir au contrat 
que par condescendance, et le mari chef de la 
société conjugale, et maître de toutes les actions 
dotales, est toujours considéré comme s'étant 
prévalu des sommes payées par les acquéreurs 
des biens dotaux. C'est donc à lui ou à ses héri- 
tiers , après le mariage que devrait s'adresser l'ac- 
quérer. 

a35. Si le mari, en vendant un immeuble. dotal, 
avait faussement déclaré que son contrat de ma- 
riage lui en donnait le droit , il serait soumi* 
aux dommages et intérêts de l'acquéreur qu'il a 
trompé, de même que s'il avait caché la dotalité 
du fonds vendu. Il ne pourrait s'excuser sur ce 
qu'en parlant de son. contrat de maçiage, il a mis 
l'acquéreur à même de le consulter et de se k 
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faire représenter, car il ne saurait lui faire un 
reproche d'avoir suivi sa foi. 

a3 . L'acquéreur d'un fonds dotal peut-il de- 
mander la résolution de son contrat, sous Tunique 
prétexte qu'il a ignoré la dotalité , qu'on n'a point 
déclarée dans le contrat ? C'est une question qui 
a été agitée par M. Benoît, Traité de la dot, 
tomei, page 3g5; mais il ne la résout que par des 
opinions douteuses, et par deux; arrêts rendus 
sur des principes qu'on ne peut plus admettre 
aujourd'hui. Voyons donc , dans les principes du 
Code civil, sur quelles causes l'une des parties 
peut demander la résolution du contrat. C'est: 
' i° s'il n'y a point eu de consentement valable; 
c'est-à-dire, suivant l'article 1109, s'il avait été 
donné par erreur, extorqué par violence ou sur- 
pris par le dol : c'est le cas des rescisions; 2° c'est 
encore pour cause d'inexécution des conditions 
exprimées ou sous-entendues dans le contrat ; or, 
dans tous les contrats synallagmatiques comme 
la vente, la condition résolutoire est toujours 
sous-entendue , pour le cas où l'une des parties 
ne satisfera point à ses engagemcns. Art. 1 \W\. 

Appliquons ces principes à la vente d'un fonds 
dotal , qui ne contient d'ailleurs aucune autre 
cause de rescision , mais où l'on a seulement omis 
de déclarer 'la dotalité du fonds vendu. Cette omis- 
sion suffit-elle pour autoriser l'acquéreur à de- 
mander la résolution du contrat? Nous ne le 
pensons pas. 

237. Si la vente a été faite par là femme, elle 
contient deux vices : le défaut d'autorisation 
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sans laquelle il lui est défendu, eu général , d'alié- 
ner, et fa contravention à l'article i554» qui lui 
défend particulièrement d'aliéner son fonds dotal. 
Elle pourrait donc révoquer la vente qu'elle a 
faite. Nous pensons néanmoins que l'acquéreur 
n'en peut demander la résolution , ni à raison du 
défaut d'autorisation , ni à raison de la prohi- 
bition d'aliéner le fonds dotal , prononcée contre 
la femme par l'article i554, parce que la secohde 
disposition de l'article na5 porte que « les per- 
ce sonnes capables de s'engager ne peuvent op- 
« poser l'incapacité du mineur , de l'interdit , ou 
« de la femme mariée , avec qui elles ont con» 
« tracté. » 

Voudrait-on restreindre l'application de cette 
disposition au cas où l'incapacité de la femme est 
prononcée pourtoutesles aliénations quelconques 
en général, et dire que l'application de cette même 
disposition doit être rejetée , dans, le cas où cette 
incapacité n'est prononcée que pour une aliéna- 
tion particulière? Celle du fonds dotal, établie pour 
son intérêt, peut lui être opposée. Rien ne serait 
plus, vicieux que ce raisonnement. Disons donc 
que celui qui a acquis de la femme seule ou auto- 
risée, ne peut lui opposer son incapacité, soit à 
raison du défaut d'autorisation , soit à raison de 
la dotalité du fonds-. 

a38. Voudrait-il fonder une rescision sur l'er- 
reur ou $\\t le dol, et dire qu'il a ignoré la dota- 
lité du fonds, et que l'omission de la déclarer est 
un dol par réticence qui opère la nullité du con- 
trat? On lui répondrait que l'erreur n'est une cause 



de nullité dans tes cojUwtf* que J^r^q^ll^Hwb? 
sur la substance même ,d» la chose qui en * est 
l'objet, art mjû; quç Je dol n'est une «eau*? de 
nullité que lorsque les manoeuvres pratiquées, par 
l'une des parties , sont teMes qu'il est évident que 
sans elles l'autre partie . n'aurait pas contesté* 
art. 1 1 16; et qu'enfin le dol par réticence ne cota* 
sistequ'à taire ce qu'on était obligé de déclarer. , 

^9- Voyons donc si dans la vente d'un foodfc . 
do^al on est rigoureusement obligé d'en déclarer 
la dotalitéu Nous venons de voir que l'omisstoit 
de cette déclaration n'autorise pas l'acquéreur a 
demander la résolution de la vente faite par la 
femme. La vente faite par le mari seul panait 
présenter plus de difficultés, et nécessite de plus 
grands développemens , en oe qu'ainsi que nous 
lavons déjà dit, cette vente est nulle, comme 
étant la vente'du bien d'autrui. Mais l'art. 1 699 > 
qui en prononce la nullité , autorise-t-il l'acqué- 
reur à en demander la résolution ? Nop. II porte : 
<c la vente de la ebose d'autrui est nulle; elle peut 
« donner . lieu à des dommages-intérêts, lorsque 
« l'acheteur a ignoré que la chose fût à autrui. » 

240. L'action en dommages-intérêts fest donc 
la seule que donne l'art 1599 À l'acheteur qui a 
ignoré que la chose n'appartenu^ pas au vendeur, 
U ne lui donne point l'action en résolution , pour 
faire annuler la vente faite sans- dçl ni fraude. 
Popnjpoi? Parce que ty nature du contrat; do 
vente n'est p^s p^écisémsuj; de ^r,attsférer U. pro- 
priété de la -choï&e, vendue, mm 4$ 1*. fwfi îWQ^ 
à l'acheteur à titre de pçop?ié£aif e v^E^f ^P ^*" 
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mêturut rem empteri habere Uceat% non ètiam 
ut efus jhciat. L.-3o, 5 i ffde api. etnpt., i<). i. 
- ar/Jf . Telle est Fancierme doctrine que nous en- 
seigne , d'après lés jurisconsultes romains , le 
guide principal dés rédacteurs du Code , Rllustre 
4t**#aut Pothier. J£ en tire cette conséquence né- 
cfessaire, que la vente n'est que l'obligation» de li- 
vrer la chose à l'acheteur, et après qu'elle a été 
livrée, celle de défendre ou garantir contre tous 
les troubles apportés à sa possession , irçais que 
la vente n'oblige pas précisément à transférer la 
propriété de la chose. « C'est pourquoi , ajoute- 
'« t-il >r > quand même l'acheteur découvrirait que 
« le vendeur n'était pas propriétaire de la chose 
tf qu'il lui ajrendue , et'conséquetnment qu'il ne 
« lui en a pas transféré la propriété , cet acheteur, 
« tant qu'il ne sera pas inquiété dans sa posses- 
« sion , ne pourra pas pour cela prétendre que le 
-« vendeur n'a pas rempli son obligation. 

« Il estiJ>ien de d'essence du contrat de vente 

* « que le vendeur ne veuille pas retenir la pro- 
' « priétéde la chose qu'il vend , lorsqu'il est pro- 

«priéîaifre , et qu'il soit* tenu , en c&cas \ de la 

> transférer à l'acheteur. Nomopotest videri eam 

, '<*rem vendidisse de cujûs* dominio id agitur, ne 

> « ad acàeptdrèm trùnsetti. L. 80 , ff de contrah. 

"«empt. Mais lorsque le vendeur n'est pas le pro- 

• «priétafre , et qu'il croit de bonne foi l'être , il 
*** ne s'oblige , totnme nous l'avons dit , qu'à dé' 
-'tf fefcdre- l'acheteur contre tous ceux qui voti- 

< « drâient le lui faire délaisser et l'empêcher de 
" «c sk« porter pour propriétaire.' » ; * 
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C'est** par ^exposition et le développement da 
principe que le contrat de vente ne renferme pas 
précisément l'obligation de transférer la pro- 
priété, mais seulement la Jibre et paisible posses- 
sion 'de la chose vendue et de la garantie, que 
Pôthier commence son Traité du contrat de vente j 
c'est «ûr ce principe qu'il se fonde ; il y revient en- 
core à l'article de la délivrance, n° 4$- 

il\i. Le savant Bayarcf (1), au contraire, s'é- 
lève centre cette doctrine , et soutient que « le 
<c principe des jurisconsultes romains , suivi par 
« Pothier, que le vendeur n'est pas censé s'oblï- 
« ger précisément à transférer à l'acheteur la pro- 
« priété de la chose vendue, n'ek point pris dans 
« la nature du N contrat de vente , et ne doit pas 
« être suivi dans notre droit. » 

243. Mais pour établir son opinion, l'auteur 
donne les raisons les plus propres à la détruire 7 
puisqu'elles sont formellement rejetées par le 
Code. Pour prouver que le vendeur « doit garan- 
ce tir non-seuleirient du trouble qui a lieu actuel- 
ce lement, mais même de celui qu'il a un juste 
« sujet de craindre, il dit qu'on ne peut pas se 
«regarder comme possesseur paisible d'un objet 
« lorsqu'on sait qu'il appartient à un autre, à qui 
«l'on est obligé, dans le for intérieur, de le ren- 
te dre. Ce devoir autorise,* sans doute, l'acquéreur 
« à prévenir l'action en revendication du proprié- 
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a taire, par des offres 4 e lw remettre l'objet qui 

«lui appartient et l'acquérçur ,. dépouillé par 

« l'acceptation de ses offres, a un repoùrs légitime 
« contre son vendeur—.. » > 

^44* C'est là justice extérieure qui est l'objet 
Àe la jurisprudence, la justice intérieure est l'ob- 
jet de la morale. Nous n'examinerons donc point 
quand et comment celui qui croit être possesseur 
ou détenteur de la chose d'autrui est obligé dans 
le for intérieur delà remettre à celui qu'il eu croit 
le propriétaire, quoiqu'il la tienne d'un autre; 
mais nous osons affirmer qu'il ne peut, ni eu 
morale, ni en jurisprudence, se rendre (juge du 
bou droit de celui de qui il la tient et de celui 
qu'il en croit propriétaire. Pour rassurer sa con- 
science, les art. 1937 et 1 $3 8 peuvent lui donner 
des règles de conduite sûres. C'est une hérésie en 
jurisprudence de dire que la découverte faite par 
l'acquéreur depuis son contrat, ou du moins qu'il 
croit fairç que la* chose vendue n'appartenait 
point au vendeur, est un trouble suffisant pour 
l'autoriser à exercer l'action en garantie. 

Pour donner quelque couleur à sou opinion, 
l'auteur dit «qu'il existe entre les principes du 
a droit romain et les nôtres, relativement à la pos- 
session de bonne foi, qui est nécessaire pour 
« prescrire, une différence universellement oon- 
« nue,; notamment par Pothier. 

« Selon les principes du droit français, pour être 
« réput é possesseur 4e benne fei, il ne suffit pas 
«d'avoir commencé à posséder à juste titre; s'il 
« est prouvé que dans la suite on * .racoanu le 
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« vice de son titre , on cesse de ce moment d'être 
« de bonne foi. 

« Suivant le droit romain, au contraire, même 
« après ia découverte du vice de son titre , on cou* 
« tinue d'être censé. possesseur de bonne foi. 

« Les jurisconsultes romains n'admettaient donc 
« pas, comme nous y qu'un acquéreur qui décou- 
« vre que l'objet vendu appartient à un tiers, soit 
« obligé de le lui rendre ; il ne faut donc pas s'éton- 
« ner si ces mêmes jurisconsultes ont établi que le 
« vendeur n'est pas obligé de transférer la pro- 
« priété de V objet vendu , et qu'il suffit qu'il en 
« transmette la libre possession. * 

C'était donc sur les anciens principes que l'au- 
teur soutenait que le vendeur était obligé de trans- 
férer la propriété, et qu'il ne lui suffirait pas d'en 
transmettre la. libre possession. Mais le Code les 
a abandonnés, pour consacrer les principes du 
droit romain. L'art, ai 69 porte : « II suffit que la 
« bonne foi ait existé au moment de l'acquisition.» 
Il faut donc aujourd'hui en revenir au principe 
du droit romain , posé dans la loi 3o, § 1 , ffde 
act. empt. , hactenùs tenetur ut rem emptori ha* 
hère, nonetiam ut ejus faciat. Voilà donc la vé- 
ritable nature du contrat de vente bien fixée. 

a/p. Cependant, depuis Pothier, qui Ta si bien 
expliqué, il s'est opéré dans nos anciens princi- 
pes deux ebangemens notables qu'il faut expli- 
quer, pour dissiper tous les nuages sur la nature 
du contrat de vente. Le premier, en ce que la 
vente de la chose d autrui, qui était regardée 
comme valable , conformément aux principes du 
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droit romain (1) , a été déclarée nulle par l'ar- 
ticle 1599. 

L'autre, en ce qu'il a été décrété par l'art. 711 
du Code, que la propriété, qui ne pouvait, du temps 
de Pothier (2), s'acquérir que par la tradition, 
peut s'acquérir et se transmettre par l'effet des 
obligations. Mais ces deux principes nouveaux 
ont-ils opéré quelque changement dans la nature 
de la vente? En résulte-t-il qu'elle renferme l'obli- 
gation précise de transférer la propriété de la 
chose vendue, fatite de quoi le vendeur n'aurait 
pas rempli ses obligations, et serait, par cette 
raison , exposé à une action en . résolution da 
contrat ? * 

Nous ne le pensons pas ; et, en examinant les 
dispositions du Code sur la nature de la vente et 
les obligations du vendeur, nous les trouvons 
conformes aux principes posés et développés par 
Pothier; et, d'abord, le Code, art. l58a, définit 
la vente « une convention par laquelle l'un s'obli- 
« ge à livrer une chose, et l'autre à la payer. » 

â/|6. Cette définition, plus concise que celle de 
Pothier, présente absolument le même sens; 
ainsi le Code est parfaitement d'accord avec lui 
sur les obligations du vendeur qui en dérivent. 
« Il a deux obligations principales, dit l'art. i6o3, 
« celle de délivrer et celle de garantir la chose 
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(x) Rem aliénant quant distrahere posse , nuîla dubitatio est. L. *o.jf- 
de contrah. empt, 

(a) Traditiùmbiis demima rerum non ntediis partis tramfenmtur, I*. ao» 
Cad. de pactis , 2. $, , 
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« qu'il vend, » Or, délivrer ou livrer une chose, 
ce n'est pas en transmettre la propriété, c'est la 
transporter en la puissance et possession de Faehe^ 
tour, suivant l'art. i6o4; et « la garantie que le 
«vendeur doit à l'acquéreur a deux objets, dit 
a l'art. 162 5; le premier est la possession paisible 
« de la chose vendue ; le second, les défauts cachés 
« de cette chose, ou les vices rédhibitoires. » 

Ainsi, transporter à l'acheteur la paisible pos- 
session de la chose vendue, et la lui garantir de 
tous troubles, voilà les seules obligations princi- 
pales imposées au vendeur, par le Code , envers 
l'acquéreur, faute d'accomplissement desquelles il 
y a lieu à la résolution du contrat. 

S'il manque à la première, c'est-à-dire à faire la 
délivrance dans le temps convenu, « l'acquéreur 
« pourra à son choix, dit l'art. 1610, demander 
« la résolution de la vents, etc. » 

S'il manque à la seconde, c'est-à-dire à défen- 
dre l'acquéreur contre le trouble apporté à sa pai- 
sible possession, et s'il y a, au contraire, évic- 
tion , il ne peut plus y avoir de question que sur 
les dommages et intérêts de l'acquéreur. Mais 
taudis qu'il n'est pas troublé dans sa possession, 
l'acquéreur n'a rien à demander, même pendant 
l'instance pendante; car, l'acquéreur étant encore 
en possession , le vendeur satisfait à son obliga- 
tion en le défendant. Une demande en résolution 
de la part de l'acquéreur serait donc prébaturée , 
car si l'action de celui qui réclame sa propriété 
vient à échouer, là demande en résolution serait 
aussi rejetée. Toutes ces propositions, comme on 
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- a I]s deviennent néanmoins prescriptibles après 
« la séparation de biens , quelle que soit l'époque 

« à laquelle la prescription a commencé. » 

L'art. i554, que nous avons expliqué phis haut, 
ne déclare inaliénables que lès- immeuble* consti- 
tués' en dot; Ncftis en avons eofichi que la dot 
mobilière était aliénable, et nous croyons devoir 
également' «h conclure que la dot mobilière est 
prescriptible; ce qui importe surtout dan A les 
cas où la femme s'est constitué en dot des rentes, 
des créances qui se prescrivent par trente ans; et 
dont par conséquent le mari répondrait, s'il n'en 
faisait pas renouveler les titres en temps utile, pour 
interrompre la prescription. 

îîous ayons vu que les immeubles dotaux peu- 
vent être aliénés, lorsque l'aliénation en a été per- 
mise par le contcat'de mariage. Art. . 1 55y^ C'est 
une exception a la règle. 

., s5o. .Après a v.oir. expliqué d/ip$ jes articles pré- 
cédons les droits du mari sur les biens dotaux, 
le Code passe à ses obligations, dans l'art.. i56a, 
qMi^pprtje, dans la première disposition: « Le 
k mari, est tçuu* à.l'çgard des biens dotaux, de tou- 
* « Jtes les obligatiqift de 1 'ijgjifrfcitier. » C'est dçnqau 
titre de l'u^fruit qu'il faut recourir pour les con- 
naître en détail. Il est soumis ^ foutes, à l'excep 
t*w <fc rcellesdqflt U«at sp^i^ttjent dispensé, 
par e^enfipîe^elle .^ $çmw Mutm > \ i}opt le 
dépense. l>u^ ^5W.q§i>^^if/.l^.'PWrir Ji'est 

« R«M8R& ^.. k™f'i^WW» ppur la .njoçptiou 
m de la dot, s'il n'y a point 'été assfljgt^par * c 
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« contrat de mariage. » Cette obligation est , au 
contraire , une des premières de l'usufruitier. 

Cet art. i56a est extrêmement remarquable, 
sous un autre point de "vue : c'est qu'il confirmé 
une opinion sur laquelle nous avons plus d'une 
fois et fortement insisté, en combattant l'erreur 
de ceux qui ont prétendu que la jouissance ac- 
cordée au mari, des biens dotaux de son épouse, 
est un véritable usufruit; car ,' remarquez bien 
que l'art. i56a ne donne pas au mari les droits 
de l'usufruitier , il lui en impose seulement les 
obligations. On peut donc en conclure qu'il lui 
en refuse les droits dans leur généralité; car, 
quoique le mari ait sur les biens dotaux des droits 
qui sont aussi accordés à l'usufruitier, tels que la 
jouissance des fruits et revenus, on n'en saurait 
induire que sa jouissance est un droit réel comme 

l'usufruit. *; 

a5 1. La seconde disposition de l'art 1 56a porte 
<jUe le mari « est responsable de toute* tes pres- 
« criptions acquises et- détériorations survenues 
« par sa négligence. » » 

Cette responsabilité, contre lés maris, a lieu sous 
tous les régimes, tant sous le régime en commu- 
nauté, que. sous le régime dotal. Nous en avon» 
amplement traité tome in, n° 4*4i P*g e £90,0» 
nous sommes entré* dans d'assez grands détails • 
sur lés questions relatives au fond de cette res- 
ponsabilité, et sur les excuses que pouvaient avoir 
les maris pour s'y soustraire. Nous ne croyons 
donc pas devoir les répéterai, et nous nous bar- , 

nom à y renvoyer le lerteur. 
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\*5*. Cette troisième section, des droits fomari 
sur les bien* dotaux, est terminée par l'art. 1 56$, 
qui inique le seul moyen par lequel ce» droits 
puipsent cesser pendant le mariage; il porte : * Si 
« la* dot est mise en péril, la femme peut poar- 
« guiwé. la séparation de biens, $insi qu'il est dit 
a aux- art t£43 et &wv. » 

. Ko expliquant dans le treizième volume la dis* 
solution ide la communauté, nous avons traité les 
questions qui concernent la séparation de bien*, 
son foodement , les causes, qui autorisant la femme 
à la demander, les moyens de l'obtenir et sefrprii*- 
cipaux effets ; mais j&ous n'en avons peut-être pas 
safiisâroment développa la nature, qui, mieux 
connue, nous s&nhle devoir dissiper les images 
qui se sont élevés sur l'importante question de 
savoir si la séparation de biens, rend à la femme, 
mariée sous le régime dotal, la disposition, de ses 
biens dotaux. Remontons aux principes» . 

* 9ffy &os lois françaises, ont toujours, et avec 
raison ,. considéré l'association conjugale sous deux 
rapports bien différens, sous, le rapport des per- 
sonne* dès dfeus éftoufft.ftt sous Le rapport des 
biens* Souple rappoet des personnes, la loi seule 
la récit; elle *n traça les règjes, que ne peuvent 
changer m les parties* m m4ma aucune autorité 
ceùstiluék» depuis l'abrogation du divorce* Mais 
la loi ne régit i'asaoçûltioty conjugale , quant aux 
bttass qu'i dé&ut de conventions spéciales v que 
las. époux peuvent faire comme ils le jugent à 
propos Néanmoins, ces conventions , quoique 
arbitraires dans leurs prijipipçs Jt intéressent tant 
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d'autres personnes* qu'elles sont, pour ainsi dire, 
considérées comme de droit publie, et qu'elles 
ne peuvent plus, après la célébration dur mariage, 
recevoir aucun changement dé la part des époux. 
Art* i3g5. 

Mais comme eHes ne tiennent point- à l'essence 
du mariage ^ qui petit subsister sans elles , la lot 
toute puissante' peut, pour certaines causes dé- 
terminées, en ordonner et en ordonne pour l'ave- 
nir l'anéantissement ou la rescision, que la femme 
peut, contradîctoirément avec son mari, faire 
prononcer par les tribunaux, qui déclarent, en 
appliquant la loi, que les épotfx sottt séparés de 
biens pour l'avenir, et dégagés de leurs conven- 
tions matrimoniales à Pégard des biens. 

Voilà ce qu'on appelle une séparation de biens 
judiciaire. Ainsi, quoique deux époux soient, 
, dans le principe, convenus tacitement ou expres- 
sément, par un contrat de mariage écrit, qu'il 
existera entre ,eux une communauté de biens 
quoiqu'ils n'eussent pu , pendant le mariage, vo- 
lontairement et d'un consentement mutuel* dis- 
soudre cette communauté poiir l'avenir, ni pour 
le passé , elle est néanmoins dissoute pour l'avenir 
par la séparation judiciaire, ainsi que le» stipula- 
tions accessoires qu'ils y avaient ajoutées , et ils se 
trouvent, qmwt aux biens , dans l'état où ils étaient 
avant le mariage. « La femme; dit l'art. i449*. 
reprend la libre adminîsftratrop de ses biens; elle 
peut, disposer de son mobilier ejt l'aliéner. » 

Quant k sas immeubles , ette peut egalea*e»t l» 
aliéner; mais comme elle ii'est pas dégagée* °àm 

18. 
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liens déjà puissance maritale > quajrt à sa per- 
sonne , elle est obligée de requérir le consente- 
ment de son mari , afin de lever l'incapacité de 
contracter sans l'autorisation de leurs maris, pro- 
noncée contre toutes les femmes , même non 
communes ou séparées de biens, par l'art. 217 : 
ce qui ne l'empêche pas de recouvrer , par la sé- 
paration , la faculté d'aliéner ses immeubles contre 
le gré de son mari, dont le consentement n'est 
plus que de forme (1); cap, s'il le refusait, la 
femme pourrait recourir à la justice pour se faire 
autoriser, sans être, en ce cas, obligée d'appeler 
son mari pour déduire les motifs de son refus. Au 
lieu qu'avant la séparation, la fçmrae commune 
en biens n'avait pas la faculté d'aliéner ses ipimeu- 
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(1) Nous avons dit, tom. XIII, n° 107, pag. 167, que la femme sé- 
parée de biens ne peut aliéner les immeubles sans être autorisée de 
son mari , ou, sur son refus , de la justice , laquelle « ne doit pas ae- 
« corder l'autorisation sans nécessité , et que, si elle est jugée nécei» 
« saire, on doit, pour la vente, suivre les formalités prescrites pour 
« les biens des mineurs ; c'est-à-dire que la vente doit être faite aux 
« enchères, après publications et affiches. • 
- Ce passage est erroné. Ce qui nous avait induit en erreur, c'est 
que nous .avions suivi la doctrine de notre savant maître Doparc 
Poullain , qui écrivait sous l'empire de la Coutume de Bretagne, dont 
les principes sûr les séparations sont changés par le Code , seule lot 
que nctos devions suivre anjpu rd'hni. 

;Vart(. i449 n'exige autre chose , pour que la femme séparée puisse 
aliéner ses immeubles , que le consentement de son mari ou l'autori* 
salîôn de là justice, sur son refus. Mais ni le mari ; ni la justice, n'ont 
pjtèàe droit d'exiger qu'il y ait, comme le dit Dnparo-Poul loin, ***** 
siifi judispensafte pour accorder l'autorisation» qui n'est utile que pour 
lever, comme nous l'avons dit, l'incapacité de contracter, prononcée 
contre toutes les femmes mariées. Ainsi, la justice ne doit refuser soft 
autoritaidft que pour des contes extrêmement graves; etapp-è* l'auto* 
rpagotyc^teaue, Ja iemmepeut vendre sans aucune autre formalité. 

* % 

.1 I 



'—< ># <mm** 



Chap. III. Du Régime dotal. a 77 

blés sans le gré de son mari, quoiqu'ils ne fussent 
pas inaliénables. C'était le mari seul qui avait, 
pour ainsi parler, Pinitiative; la femme n'avait 
que le droit de veto. Le mari ne pouvait la con- 
traindre à donner son consentement. L'art. i4'-*8 
porte que le mari «ne peut aliéner les immeubles 
« personnels de sa femme , sans son consente- 
« ment. » 

La séparation change les rôles. C'est alors la 
femme séparée qui peut , si elle le veut , aliéner 
ses immeubles , safcs rendre compte de ses motifs. 
La fetaime, sous le régime en communauté, re- 
couvre donc réellement, par la séparation, tous 
les droits, quant aux biens, qu'elle avait perdus 
par le mariage. 

En est-il de même de la femfme mariée sous le 
régime dotal? Recouvre-t-elle également, par la 
séparation , le droit d'aliéner les meubles qu'elle 
s'est constitués en dot par son contrat de ma* 
ri âge? 

Il s*est élevé sur ce point une grande contro- 
verse, dans laquelle les opinions se sont partagées: 
Il a été rendu des arrêts pour et contre. Quant à 
nous , au lieu de leé compter , nous restons tou- 
jours attaché à la sage maxime, lepbus non 
exéfhplie judieandum est; et ne cédant qu'aux 
conséquences que la droite raison nous paraît dé- 
duire de la loi, nous ne pouvons nous empêcher 
de dire que l'affirmative ne nous paraît pas dou- 
teuse , en lisant dans celte section les deux seuls 
articles du Code qui parlent de la séparation sous 
le régime dotal. Le premier, l'article i56i porté 
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que la séparation reqd prescriptibles les fonds 
dotaux , qui étaient imprescriptibles pendent le 
mariage , avant la séparation » 1 d'où nous con- 
cluons que la séparation détruit les effets de la 
dotalité. Cette conséquence est d'autant plus juste, 
.que c'est sur FinaliénabiLité des biens dotaux que 
le Code établit leur imprescriptibilité pendant le 
mariage , puisqu'il les déclare prescriptibles, s'ils 
ont/ été déclarés aliénables par le contrat de ma- 
riage. Voici, en effet, quelles sont les déductions 
du Code , et comme 4 raisonne : Les fonds do- 
taux sont inaliénables pendant le mariage; donc 
ils sont imprescriptibles, : Nom alienatitmi* ver- 
bum etiam usucapionem ùmtinet. L. a8, ff if 
verb. sig. Au contraire, notre art. i56i dit : «Les 
fonds dotaux non déqlarés aliénables • sont im- 
prescriptibles; la séparation les»; rend prescripti- 
bles. » Donc la séparation qui détruit l'un des el- 
îpt& de la dotalitéi, rimprescnpJJbiUié > détruit éga- 
lement l'effet correspondant; l'inaliénabilité sor 
laquelle était fondée l'imprescriptibilité , et rend 
aliénables les .fonds dotaux. ,. . . 4 

En voici une preuve positive dan$ l'art, .t563, 
le second de ceux qui parlent de ,1a séparation de 
biens sou$ Je, régime dotal ; il porte ;! «, Si la dot 
« est mise en péril , la femn*e pe*r p^rsui y*a la 
* séparation de biens, ainsi qu'il pst dit aux *f 
lidee *44î ret l suivant ». Or, entre e£& articles, 
où renvpie lVticle 1 563, se trouve l'Art. *44& <F 
donne ou qui rend à la femme séparée * le dipit 
d'aliéner ^ içomeubk^i avec le conse^tea»»* 
de son .mari, ou^utprifts^n (Je ja jfcsfcw jtanc, 
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la séparation anéanti! les effets de te dotalttéà 
l'égard de lmaliénabiH té des fonds constitués^ 
dot , aussi bien qu'à Fégard de leftr imprescripti- 
biitté : ce que ne pouvaient se dispenser de faire 
les législateurs , sans introduire dans leur légiste*- 
tion une disparate vraiment choquante ; car il 
eu résulterait qu'après la séparation -, (es mêmes 
fonds , qui avaient été dotaux , continueraient de 
l'être, et comme tels inaliénables , et < devien- 
draient - néanmoins -prescriptibles , quoique leur 
imprcscriptibilité fât fondée sur leur inalténabi* 
lilé ; en un mot , 1a séparation ferait cesser les 
effets de la dotaltté pour une moitié , et les lais«* 
serait subsister pour l'autre moitié: 

Mais on objecte que l'art. i554 porte que les 
immeubles constitués en dot ne peuvent être alié*- 
nés pendant k mariage ; la séparation ne rompt 
pas le mariage : donc elle laisse subsister l'inalié* 
nabilité des fonds dotaux. 

- Toute la force de cette objection ne' consiste 
que dans l'équivoque des mots pendant le ma* 
riage > qu'on * suppose signifier iei , pendant que 

subsiste le lien du mariage , qui n'est pornt en 
effet dissous par lat séparation ; mais il est évident 
que ces mots , pendant le mariage, ne s'appli- 
quent ici qu'aux cas ordinaires, c'est-à-dire aux 
cas où le mariage , considéré sous le rapport des 
biens , n'a reçu aucune atteinte par la séparation 
qui , comme nous l'avons dit ci-dessus, a là forcé 
dedissoiidre lés effets 5 des contentions matrimo- 
niales quant aui biéiid. Lé lieu même bu est placé 
Fart; i554 îsuffirait pour le prouver; tous les 
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articles précédens ne partant que de ce qui sup- 
pose que le régime dotal est en pleine vigueur et 
sans avoir reçu d'atteinte, ni de modification. Or, 
l'inaliébabilité des fonds dotaux est le premier 
effet , l'effet principal de ce régime. Ce n'est que 
dans le dernier article de la section qu'il est enfin 
parlé de la séparation , et il n'en est parlé que 
pour renvoyer les effets de la séparation aux ar- 
ticles i44^et suivans , qui sont le siège de la ma- 
tière. Il faut donc y recourir , et appliquer au cas 
de séparation sous le régime dotal, comme à la 
séparation sous le régime en communauté , la 
disposition de l'art. i44î)> qui permet à la femme 
séparée d'aliéner ses immeubles, sous quelque 
régime qu'elle ait été mariée , ainsi que l'exige la 
nature de la séparation qui a rescindé ou dissous 
les conventions matrimoniales des époux, quant 
aux biens , pour les replacer dans l'état où ils 
étaient auparava n t. 

Si la femme est mariée en communauté , cette 
communauté est dissoute parla séparation. 

Si elle est mariée sous le régime dotal , la sépa- 
ration résout tous les droits du mari et là constitu- 
tion dotale , qui est désormais comme non écrite, 
ainsi que tous ses effçts ; car il impliquerait que le 
lien qui résulte d'une convention bilatérale fut dis* 
sous pour une partie et non pour le tout. 

Nous persistons donc, avec une pleine convic- 
tion , à penser que, dans les principes du Code, 
la séparation de biens dissout le lien de la consti- 
tution dotale., de même qu'elle dissout le lien de 
la communauté , et que la femme séparée, sous 
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quelque régime qu'elle ait été mariée, recouvfre, 
par la séparation , le droit de vendre ses immeu- 
bles avec l'autorisation de son mari ou de la jus- 
tice. Oh peut voir sur ce point une dissertation 
fout bien raisonnée de M. Bazile, conseiller à la 
Cour de Nîmes , dont un extrait avec un arrêt de 
la même Cour rendu le a3 avril 1812, sont im- 
primés dans le Recueil de Sirey, tome xm, 
a 6 part, page 2*9 et suiv. Pour l'opinion con~ 
traire, on peut voir plusieurs arrêts dans le Traité 
de la dot de M. Benoît, tome i w , page 4^3 et 
suiv. 

Au reste , on ne peut se dissimuler que le plus 
ou moins d'importance qu'on attache à l'inalié- 
nabilité des fonds dotaux, influe beaucoup sur 
l'opinion de ceux qui ne voient dans la faculté , 
rendue à la femme séparée, de disposer de ses 
biens dotaux , qu'une porte ouverte à la collusion 
entre époux , pouF éluder la précieuse rigueur de 
la loi, qui prohibe l'aliénation des biens dotaux; 
qu'un moyen de préparer une facile cause de sé- 
paration et de la faire prononcer, pour avoir en- 
suite la faculté d'aliéner des biens primitivement 
frappés d'inaliénabilité. En un mot, ce serait un 
moyen d'éluder la précieuse rigueur de la loi (i)j 
et M. Sirey, tomexin, a« part., page ai3 , dit 
que l'opinion de ceux qui pensent que la femme 
séparée peut aliéner ses fonds dotaux , V étonne et 
V effraie presque, et qu'il ne conçoit pas que le 



(z) Benoit» Traité d* la dot, tom. I,pag. 47 1« 
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dérangement du .mari pourrait autoriser sa femme 
à aliéner, pour lui complaire, tandis que c'est 
précisément pour préserter la femme de ce mal- 
heur, que les. familles, en s'unissant, ont pré* 
ftré le régime dotal au régime de la commu* 
Haute. 

Ainsi 9 ces auteurs ne voient dans la faculté, 
rendue* à la femme par U séparation, d'aliéner 
des biens qui furent dotaux, que h danger i* 
toi* fa femme 2e* vendre, pour complaire à son 
mari; tandis qpe l'effet ordinaire des séparations 
de biens est de brouiller les époux. Cependant, 
il a'est pas impossible , quoique très rare, que les 
époux concertent et préparent de longue main 
un moyen détourné de frauder la loi, moyen- 
nant une séparation frauduleuse; mais cette pos- 
sibilité ne devait pas détourner , et n'a point en 
effet détourné le législateur de son but d'unifor* 
mité, en laissant la nature de la séparation la même 
dans les deux régimes de la communauté et da 
régûtte dotal. 
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section m. 

De la restitution de ht dot. 



i SOMMAIRE. 

jt54. La dissolution du mariage et la séparation donnent 

4 ouverture à la restitution de la dot 
u55. Elle doU être faite à la femme ou à ses héritiers; 
2l56. / Qui doivent, pour la restitution ^s'adresser directement 

au mari, ou à ses héritiers, ou à ceux qui s'en sont 

rendus garons* expressément ou tacitement .• 
a57« Par exemple, les père et mère en mariant leur fils 

frabc et quitte. Explication de cette clause. 
258. La présence du père au contrat ne suffirait pas, quand 

même il aurait promis de surveiller remploi de la 
' dot, à moins qu'il n'eût donné une hypothèque. 
a5g« Le Cude^ou la loi du'Zo ventôse anxii, a abrogé leseou- 

tûmes qui faisaient gagner la dot au mari survivant ; 
260. Quand même la femme serait convaincue d'adultère. 
a6i. I*à femme mineure à» la diséoUilien du mariage doit 

se faire nommer un curateur, sans quoi elle ne peut 

.recevoir la restitution de, sa dot. 
A&u }La séparation seuls •, pendant le mariage, donne ouver- 
. > . tare à la restitution £ la restitution faite en vertu de 

convention ne libérerait pas le mari» 
363. Le mari ne peut refuser de restituer la dot, sous préf 
.. teste qu'il a découvert que l'objet constitué appartient 

à un tiers et non à ia femme. 
a64. On peut, dans, tous les cas f fixer le éemps et A mode 

de la restitution de la dot. 
965* iTU'n'y a point de convention àeXt égard, les immeubles 

etsmsMblesmn estimé* doivent être resHtu te *c délai. 

m 

%66. Si la dot consiste en une somme d'argent, cm en meu- 
Hes mis àprix<par le contrat* la restitution n'en peut 
eytre exigée, qu'aptes u*y an. 

267. Les meubles dont la propriété était restée à la. femme, 
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lui sont rendus dans tétat ou ils se trouvent, s'ils 
n'ont été détériorés par la faute du mari. 

.268. Comment se fait la restitution du trousseau et des ef- 
fets à l'usage de la femme. 

26g. Qu entend-on par linges et hardes? 

270. Il nous manque un titre de verbornm signification^. 

371. Que la femme peut reprendre ses pierreries et (Ma- 
mans, comme étant su propriété, 

272. Quels sont les meubles que la femme a intérêt défaire 
ou de ne pas faire estimer* en se les constituant en dot 

nj3. De la dot constituée en obligations ou constitutions de 
rentes. {Art. 1567.) 

274. De la dot consistant dans un usufruit. 

aj5. La femme doit prouver que son 'mari a reçu la dot 
. dont elle demande la restitution, et difficultés qui 
peuvent s'élever à cet égard. 

276. Après dix ans de mariage , il y a présomption légale 
que le mari a reçu la dot Origine de cette présomption* 

■277. Elle n'est établie qu'en faveur de la femme et de ses 
héritiers, et non en faveur des créanciers ou des con- 
stituons. 

«278. Les intérêts dé OMot courent de plein droit du jour de 
la dissolution du mariage. {Art. i5jo.) 

279. Option déférée à la femme pendant l'année du deuil, 
d'exiger les intérêts de sa dot ou des alimene. Ques- 
tion singulière à l'égard de la femme malade pendant 
tout le temps du deuil. 

280. Son droit d'habitation extrêmement réduit. , 

281 . Comment se partagent les fruits des immeubles dotaux 
de la dernière année. {Art. 1571.) * 

*8a« La dernière Année se compte dû four oà le mariage a 

été célébré. 
a8& Erreur de M. Benoit, qui pense que c'est du jour de 

l'entré* en jouissance des fonds dotaux. Réponse aux 
objections. -. i.> . 

a 84, Nature du contrat de conetitutiok de dot. Cest un 

contrat bilatéral* à forfait aléatoire) enfin un contrat 

*V*x***if. 
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a85. Ce qui on appelle un contrat successif. 

286. Les droits tiu mari sur les fruits de la dot ne com- 
mencent qu'au jour de la célébration du mariage, 

287. Tous ceux de la dernière année doivent être partagé» 
de quelque espèce qu'ils soient* 

288. Ce qu'on entend par fruits, et combien on en éomple 
, % d'espèces. 

289. Les fruits naturels et industriels s'acquièrent en un 
seul instant, celui de la séparation du sol. 

290. Les fruits civils sont censés s'acquérir four par jour* 

291. Les produits des usines sont des fruits civils irrégu- 
liers qui ne s'acquièrent pas cliaque jour, dans une 
èga le proportion . 

392. Pourquoi le Code n'a fait remonter le compte des* 
fruits de la dernière année qu'à l'époque correspon- 
dante au jour du mariage. 

293. Comment se fait le compte, si la dot n'a produit que 

des fruits civils et réguliers. 

294. Comment, si la dot a produit des fruits civils irrégu- 
liers, tek que ceux d'une usine > un moulin, par exem- 
ple, ou autre usine. 

29 5 . Opération à faire relativement aux approvisiennemene 
de l'usine pendant l'année. 

296. Du compte dans le cas d'une usine apportée en dot. 

297. Du cas où les carrières ou tourbières étaient ouvertes* 
dans le fonds dotal postérieurement au mariage. 

5*98. Du partage des fruits naturels et industriels des fond» 
dotaux, et ce qu'on entend par les fruits de fa dernière 
année. .. 

299. Les fruits civils échus avant le jour de. la célébration* 
n'appartiennent point au mari. 

300. Ni les fruits naturels et industriels recueillis avant le- 
jour de la célébration. 

3oi. Les fruits étant destinés à supporter les charges pen- 
dant une année, si le mariage est dissous auparavant, 
le mari qui les a tous perçus, est obligé d'tn rapporter 
partie. C'est l'objet du compte. 

3oa. Les fruits recueillis avant le jour de la célébration^ „ 

• . ... 
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font partie de la dot; le mari n'a qu'un prorata dam 
ceux recueillis après la dissolution dâ mariage. 
3o3; Ce prorata est censé acquis four par jour au mari ; 

304. Qui ne peut le percevoir qu'au temps de la récolte^ 
époque à laquelle s'en fait le partage en nature. 

305. Opinion contraire de M. JBenoit rejetée. 

306. application des principes ci-dessus exposés au croit 
des animaux. G est un fruit artificiel. 

3oj. Quand la dot est composée de biens ne produisant que 

des fruits civils, et d? autres n'en produisant que de 

naturels, il faut opérer séparément le partage sur les 

uns, puis sur les autres. 
3o8. Quid, si les biens peuvent produire ou des fruits civils 

ou des fruits naturels, selon qu'ils sont affirmés au 

non affermés. 
3og. Grande difficulté qui s'élève si le mari trouvant des 

immeubles affermés, en jouit ensuite lui-même* 
3 10. Si la dernière année doit en ee cas commencer du jour 

de V expiration du bail passé par la femme , et non du 

Jour de la célébration, comme Ta pensé M. Proudkon, 
3i 1 . Examen de ses motifs. Source de son erreur, partagée 

par M. Benoit. 
3i2. Inutilité de parler des difficultés que fait naître la 

loi 7,$ 1, ff «olnto matrtmonio* 
3i3. Quête sont lès droits du mari sur les baie et forêts 

dotaux. 
3i4. Si Part. i4o5, qui dorme une récompense pour les 

coupes de bois qui pourraient être, faites pendant la 

communauté, est applicable au régime doiaL 
3l5. Le mari a-t-ilun droit proportionnel à la durée du ma* 

riage sur les bois restant sur pied à sa dissolution ? 
3îf>. Comment on règle le droit du mari sur la tonte de* 

saules et autres bois émondables. 
317. Si la fbrit dotale n'était pas aménagée en coupes ré* 

gtées, le mari pourrait l'aménager. 
3t8. D* la répétition des impensée que h mari a le droit 

de faire sur la restitution de la dot* Leur* différentes 

espèces. 
3i 9. Cas où les impenses voluptuaires peuvent être répété**» 
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3âo* Lee nécessaires peuvent toujours l'être dans leur intè~ 

grité. ,, . 

321. Obligation de fait* rapporter un état des immeubles. 

importants de cet état pour le mari* 
'622. Répétition des frais de reconstruction d'une ferme 
tombée de trétusté. Erreur de M. Benoît, fondée sur la 
fausse doctrine que les droits du mari sont un usufruit. 
3a3. Le mari a le droit d'être remboursé des impenseè né- 
cessaires en entier,, suivant leur valeur au temps ou 
elles ont été faite*. 
3a4. Et des impenses utiles, seulement de telles oui sont 

faites pour Futilité perpétuelle du fonds. 
325. Si la plus-value du fonds; est très supérieure à ce 
qu'ont coûté les impenses, es peut être un acquit dont 
le mari profite seul. 
3a& Le mari répète le» impenses utiles par l'action de 

mandat, ou par Faction negottorttfi* getforum. 
39f» Le mari a, sur la dot, le droit de rétention pour les 

impense» nécessaires^ 
3a8. Si la dot était composée d'immeubles et d'une somme 
d'argent, les impenses liquides seraient compensées 
fusqu J âdue concurrence. 
3ag. Si le mari avait restitué les fends dotaux sans répéter 
tes impenses, Une serait pas prie* de tes répéter plue 
terni. 
35o. Le mari peut imputer sur les biens dotaux le» dettes 

de la fomme antérieures au mariage. 
33 1« Quicf, des dettes - d'une succese ion échue d la femme 

pendant la mariage! 
35a. Dec dettes contractée* par la femme % pendant la ma*- 
rietgej avec ^autorisation du mari* 

333. Elles peuvent être exécutées sur les paraphernaux, et 
vséme sur les bisns dotaux., après la dissolution du 
mariage. 

334. Errant de M. Benoit, qui pense que les biens dotaux: 
sont encore inaliénables après la dissolution da ma- 
riage. .-... 
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335* Le mari peut-il répéter > à la dissolution du mariage, 
le* frai* de l'inventaire, et état des fraie qu'il doit 
faire dresser au commencement. 

336. Des frais de procès soutenu concernant les biens dotaux* 

337. Cas où les frais sont supportés par moitié. 

3$8. La question de savoir qui doit supporter les frais du 
procès, dépend presque toujours des faits et des cir- 
constances. 

339. Etrange erreur de M. Benoit, qui pense que le mari 
peut réclamer les emprunts forcés créés par le Gouyer- 
nement, etc. 

340. Le mari peut-il répéter les dettes qu'il a payées pour 
sa femme ? Ily en a de trois espèces. 

34i. Différence des motifs qui assujétissént la mari à 
payer j sous le régime de la communauté et sous le ré" 
gime dotal, les dettes de la femme antérieures au ma- 
riage. Conséquence qui résulte de cette différence. 

34a. Doit-on faire, à £ égard du paiement de ces dettes* une 
distinction entre le cas de la constitution particulier* 
et celui de la constitution générale de dot. 

343. Tous les Siens de la femme sont le gage de ses créanr 
ciers antérieurs au mariage, même les biens, futun 
qu'elle ne possédait pas tors de la célébration. 

344. En est-U de même des biens constitués par un tiersen 
dot, et qui ont passé directement entre les mains du 
mari ? 

345. Comment les créancière antérieurs au mariage doi- 
vent agir pour se faire payer sur les biens dotaux. 

346. Des dettes contractées par la femme pendant le mariage. 
34y. Le mari est-il obligé de payer les amendes, répara- 

tiom % etc. , auxquelles la femme serait condamnée pen- 
dant le mariage ou V aurait été auparavant ? 

348. Des amendes prononcées pour délit de la femme, dont 

le mari répond civilement. 

349. Des dettes de la femme pour emplettes nécessaires* 
Renvoi. 

350. Des dettes d'une succession échue à la femme pendant 
le mariage* 
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35 1. Les frais funéraires de la femme ne sont point une 

■ charge domestique. Le mari peut étfe obligé ofen 

faire l'avance. En quoi ils consistent* 

35a. On avait autrefois demandé si le mari peut répéter 

sur la dot les frais de la dernière maladie de la femme. 

Mot de Poullain de Belair à cet égard. 

< 

a54- C'est pour supporter les charges dû ma- 
riage, que la «dot est donnée au mari. Art. i54<>. 
Mais c'est sur les revenus seuls, sur les fruits et 
sur les intérêts de la dot , qu'il doit prendre ce qui 
est nécessaire pour frayer à ces charges, et non 
pas sur les capitaux; il doit. au contraire. les con- 
server soigneusement pour les rendre un jour, 
sous peine d'en répondre personnellement sur ses 
biens. En attendant, il administre seul les biens 
dotaux, et en fait tous les fruits siens. Mais aussitôt 
qu'il est dégagé de 1 obligation de supporter les 
charges du mariage, il doit, ou ses héritiers doivent 
pour lui, rendre et restituer la dot et tout ce qui en 
faisait partie. Ainsi la dissolution du mariage, et 
pendant qu'il subsiste encore, la séparation de 
biens, dont nous venons d'expliquer la nature dans 
la section précédente , donnent ouverture à la res- 
titution de la dot. 

a55. Mais à qui doit-elle être faite ? A la feipme 
ou à ses héritiers, puisqu'ils en sont les proprié- 
taires. D'autres ont dit qu'à la dissolution du ma* 
riage, la dot doit être rendue ou au constituant, 

en vertu du droit- de retour (1), ou à la femme ♦ 

• * ' -■ • ./ * * 

■' ' n n ' n " ' 1 ' m ■ . 1 ■ . , 

■ «.>.*♦ , 

(1) Benoît ; Traité delà dot, tom» II* pag. 170. 

TOME XIV. x 19 



ou à 6e» héritiers, et eh. ont pris occasion de 
détoner un traité complet Vludrok êe retour, à 
propos de la dot. Le droit Vie retour est un droit 
de succession, comme on, le voit par fart. 747» 
placé au titre des successions. Ce h'e$t donc que 
comme héritier que l'ascendant peut recueillir la 
dot de la fçmme ;pré4écédé.e..Nous renvoyons 
donc au titre des succession?, do.pt nous nous 
sommes occupé, tomeiv, ainsi que du droit de 
retour.. Nous nous bornons- ici à notre première 
réponse : c'est- à la femme ou à ses héritiers .que 
la restitution de la dpt doit être faite. 

a56. Ils doivent, pour la .demander, s'adresser 
directement au mari ou à ses héritiers, et sjubsi- 
diairement à. ceux, qui s'en. sont; rendus, gaçans où 
cautions expressément , -pu ,tacitei»en t. Dan$ lanr 
cien droit romain, Je ; père d$ famille. qui. mariait 
son fils non émancipé était garant de.Ja dot de la 
femme. L. 12, , § i^ ff. soluL matri. C'est .mie 
des conséquences de la. puissance paternelle, en 
vertu de. laquelle towt ce qu^ac^uéràit le.ftjs. ap- 
partenu au père. ,'•'. \ "... 

Dans, les pays Jè,4to|t écrit, "Je pèr,e dç famille 
qui mariait son fils émancipé oju .ppp émancipé 
était responsable * (Je, Ja .do^çlç sa bru,, pourvu 
qu'iî eût été présent au. contrat.. Il y. avait diversité 
squs plusieurs noints,, dans Ja.iuri^pwde^ice des 
dujérens parlçmens. 

. ^jaurxl'^ui, la, pr^çqcft 4u pèrà 4^ fendilla au 

contrat de mariage de son fils, majeur ou mi- 

nFuf,^rc^rourr?nrie^ouTnBttre"à aucune respon- 
sabilité, si, d'ai^urç, ( ij^^ 

71/ > • 
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restitation de la dot de sa bru, aucun engagement 
exprès op tacite. 

^57. Mais nous croyons qu'on devrait considé- 
rer comme un engagement de ce dernier genre la 
clause ée franc et quitte, si le père de famille 
l'avait fait insérer dans le contrat de mariage de 
son fils, c'est-à-dire la clause par laquelle il a 
déclaré que son fils était -exempt de toutes dettes 
autérieures au, mariage. Le Gode en parle dans 
l'art. 1 5 r.3y. dont nous avons donné l'explication , 
tome xiii, -page 45o et suiv. Le sens de cette 
clause de franc et tpritte , introduite par l'usage 
dans notre amiertae jurisprudence, n'était déter- 
naiûépar^ncun texte dé loi ni de coutume;, ntttfs 
comme' en oie. doit ;pa» supposée de clause inutile 
dans un contrat, et surtout dans un contrat 
aussi important et apspi aétiieux qu'un contrat de 
mariage, on ^ : toujours peaeé >que cette décla- 
ration ne pouvait avoir .dfautre objet que la ga- 
rantie ïëest .droits ide. l'autre oonj&int, et que les 
déclacans s'obligeaient ^ par -cette courte formule t 
à l'indemniser «du préjudice • que pourraient lui 
ooo^sioaer les dettes antérieures au mariagç-, 
s'il sVjt découvrait par. la suite, et de 4e mettre 
aiusiau même état qu'il, se trouverait , si l'époux 
déclaré foaaoet quitte s'était «marié sans dettes* 

.« Les détdanaiis s'obligent envers la femme, 
*dit>1?ot)Mex T deJa<O0mmunwte\n o ffî5 y m 4d 
« quanti sfuemêerett^quGï l'homme se soi t trouvé 
« tel qu'ils l'oat^sarév <c*ç&-à*dire exempt de 
* dettes, et, »» conséquence , dans le cas où il ne 
a sq serait pas trouvé tel, à indemniser la femme 

*9- 
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« du préjudice que lui auraient causé les dettes de 
« son mari antérieures au mariage. » 

Ce principe posé comme fondamental en cette 
matière , par Pothier et par tous les savans au- 
teurs qui l'avaient précédé , est d'une exacte jus- 
tice, conforme aux principes généraux du droit, 
aux règles d'une bonne interprétation: aussi a-t- 
il été consacré par I'a?t. ioi3 du Gode, qui, 
quoique placé dans la sect. 4? de la communauté 
conventionnelle, doit également, et sans aucun 
doute, être observé sous le régime dotal ;-car on 
ne peut s'y écarter de la signification légale de la 
clause franc et quitte. Les conséquences du prin- 
cipe qui en résulte sont utiles et même quelquefois 
nécessaires pour la conservation} de la dot de la 
femme. 

Supposons, par exemple, qu'une femme se soit 
constitué une dot de 20,000 fr. Son mari meurt 
après six mois de mariage ; mais il se trouve 
pour 20,000 fr. de dettes hypothécaires anté- 
rieures au mariage, et, qui priment par consé- 
quent l'hypothèque légale de la femme. Son mari, 
qui attendait une grande fortune de son père, 
n'avait à sa mort , pour tout bien , que 20,000 fr. 
d'immeubles, et ses meubles, qui sont absorbés 
par des . créances privilégiées. Ainsi , la femme 
perd sa dot , pour laquelle elle aurait eu un re- 
cours en garantie contre son beau-père, qui était 
présent au contrat de mariage, si oui y avait ajouté 
qu'il mariait son fils franc et quitte. 

258. Hors ce cas, qu'on peut même regarder 
comme une garantie expresse de la dot , d'après 






Chap. III. Du Régime dotal. ag3 

i 

Ja disposition de l'art. j5i3, qui interprète la 
clause de firanc et quitte, il est difficile de trouver 
un cas où la seule présence du père au contrat de 
mariage de son fils, même mineur, le soumette à 
la garantie tacite de la dot de sa bru. La stipula- 
tion par laquelle il se serait soumis à en surveiller 
l'emploi ne suffirait pas , parce qu'elle ne donne 
aucun moyen coërcitif au père, pour obliger, son 
fils à suivre ses avis dans l'administration de ses 
biens , en cas de dissipation. 

On pourrait, néanmoins, considérer comme 
l'équivalent d'une garantie de la dot, le cas où le 
père, présçnt au contrat de mariage de son fils, 
donne une hypothèque sur ses biens personnels, 
pour sûreté d'une dot «mobilière apportée par sa 
future, et qui est comptée soit au fils, soit au père 
même , qui donne quittance. Quelque arrangement 
qu'il puisse prendre dans la suite avec son fils, 
quand même, l'ayant lui-même reçue, il l'aurait 
comptée à son fils, qui lui en aurait donné quit- 
tance, en le déchargeant sans réserve de toute 
action à ce sujet; si, depuis , son fils mourait insol- 
vable, ou donnait Heu par sa dissipation à la sé- 
paration de biens, la femme n'en pourrait pas 
moins recourir vers son beau-père pour la ga- 
rantie de sa dot, par voie hypothécaire; car, de 
quelque manière que s'exprime le contrat, ce n'est 
pas dans l'intérêt du fils que le père a contracté , 
mais dans celui de sa bru , et pour sûreté dp sa 
dot. Elle peut donc exercer contre lui l'action 
hypothécaire, si elle a eu soi» de prendre une 
inscription; car, nous l'avons déjà dit, ce n'est 
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point unehypothèque légale, mais une hypothèque 
. conventionnelle qu'elle a sur les biens dé son beau- 
père. * 

5159. Mais, avant dé recourir aux garans exprès 
Ou tacites de la dot ,Ja femme ou ses héritiers doi- 
vent s'adresser, pour sa restitution, au mari ou à 
ses héritiers. Dans l'ancien droit romain , le mari 
survivant gagnait la dot, si elle n'était pas profeo 
tice, c'est-à-dire si elle n'avait pas été constituée 
par un ascendant paternel ; et, quoique cet avan- 
tage eut été enlevé au mari par Justinien , dans 
la loi unique, de rei uxoriœ actione, plusieurs cou- 
tumes du pays de droit écrit l'avaient conservé. 
La coutume de Bordeaux en avait une disposi- 
tion expresse : « Item, le mari gagne la dot; en- 
« semble les meubles, quand la femme décède 
« avant lui. » Le Statut de Toulouse s'exprimait 
à cet égard d'une manière non moins précise: 
« Item tonsuetudo est Tolosce^ stve us, quoi tn*- 
« ritm uxore suâ prœmortud cognita per cum cor- 
« naUter, vel transducta lucratur dotent. » 

Mais le mari n'ayant aucun droit de s'enrichir 
au préjudice de la famille de la femme, ces cou- 
tumes ont été avec raison abrogées par le Code, 
qui n'en reproduit point les dispositions, et par 
l'art. 7 de la loi du 3o ventôse an xu, qui ordonne 
que les coutumes générales ou locales cessent 
d'avoir force de loi, dans les matières qui sont 
l'objet du Code. 

260. Le mari ne gagne plus aujourd'hui la dot, 
qzrç dans les cas pu le contrat de mariage en con- 
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tient une stipulation expresse; c*est alàrstme do- 
nation éventuelle que la femme fait à* son mari. 

La novelle 117; chap* 8, faisait gagner* la dot 
au mari , dans le cas otk»la femme , sans son con- 
sentement abandonnait le domicile conjugal, on 
lorsqu'elle s'était tfCfndoe conpable d*ad«ltère. Au* 
trefois on suivait cette disposition dans les pays 
de droit écrite, et l'bn avait tenté de renouveler 
cette jurisprudence , mais inutilement. Voy. Sirey , 
tome m, part. 1, page 182. L'adultère de la femme 
est un défit qui donne lieu à la séparation de corps, 
mais qui ne fait point gagtier la dôt an mari. La 
seule peine que la loi prononce contre la femme 
est la réclusion dans une maison de correction 
. pendant un temps déterminé, qui ne peut être 
moindre de trois mois, ni excéder deux années. 

26 ï. Si la femme était encore nrififeure à. la 
dissolution du mariage, elle devrait se faire nom* 
mer un curateur, sans quoi les héritiers du mari 
seraient fondés,, non pas à refuser de restituer la 
dot mobilière, mais de lui en compter le capital; 
car, quoiqu'elle ait -été émancipée par le mariage, 
l'émancipation ne ini donne pas le droit'de rece- 
voir un capital mobilier et donner décharge saws 
l'assistante d'un • curateur, quhsarveïHeray dit l'a** 
tiéle 482, l'emploi du ^pital 'reçu.- 

26a; C'est la séparation <debiews judiciaire qm 
peut seule, pendant île 'mariage , donner owverttiré 
à la demande >eft : restitution de la dôt. Hors ce 
cas, si le mari faisait 'avec* sa femme quelque ctifflH 
vewtion potir la kri r etâtae vnuêtamH matrimoido, 
pai>aiifticfptti»nvck^ éi 



.396 Tit. V. Du Contrat de mariage, etc. 

s'il la lui restituait en effet, il ne serait pas libéré; 
elle pourrait, jà la dissolution du mariage, se la 
faire restituer une seconde fois, et le mari ne 
pourrait s'en défendre qu'en prouvant qu'elle a 
été employée utilement par la femme ; par exem- 
ple, en achat d'immeubles , qui sont encore au- 
jourd'hui au nombre de ses paraphernaux, ou en 
la plaçant sûrement et avantageusement. Mais si 
l'argent de la dot avait été consommé, soit pour 
subvenir aux besoins réels ou non du ménage, 
soit en choses frivoles ou en prodigalités, nul 
doute que le mari, qui est chargé des dépenses 
du ménage, serait obligé de la rendre une se- 
conde fois. 

Supposons que deux époux également dégoûtés 
de vivre ensemble , mais n'ayant pas de cause de 
séparation, ou voulant en éviter l'éclat, convien- 
nent d'avoir chacun une habitation séparée, même, 
si Ton veut , de ne pas vivre dans la même ville, 
et que, pour mettre la femme en état de supporter 
les dépenses de son ménage particulier, le mari 
lui rende le capital de sa dot, dont elle lui donnera 
décharge, renonçant expressément de lui rien de- 
mander à la dissolution du mariage. Cette sépara- 
tion volontaire étant nulle , aux termes de la dis- 
position finale de l'art. i443, ne dispensera point 
le mari ou ses héritiers de restituer une seconde 
fois la dot, si l'épouse Ta dissipée en tout ou en 
partie. Ils ne pourraient lui opposer: la renoncia» 
tiqn qu'elle a faite de la redemander. 

Si , au lieu de dissiper sa dot en folles dépenses, 
la femme l'avait aliénée pour donner des secours 
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à des enfans d'un premier mariage, à ses frères, 
à ses proches, le droit romain déclarait ces alié- 
nations légitimes, et la restitution valable : Quam- 
vis millier j non in hoc aecipiai constante matri* 
monio dotent, ut ces alienum solvat, aut prœdia 
idonea emat, sed ut liberté ex alto viro egentibus, 
aut fratrihus y aut parentibus consuleret, velut 
eos ex hostibue redimeret , quia jus ta et honesta 
causa est, non videtur malè accipere et ideo rectè 
ei solvitur. L. zo, ff. solut. matrim., 24- 3. 

Mais si la loi romaine déclarait valable en ces 
divers cas, le remboursement de la dot fait à la 
femme, manente matrimenio, c'est que, dans les 
mêmes cas, l'aliénation en était permise. L. 73, 
§ 1 , ff de jur. dot. y 2 3. 3. Sous l'empire du Code, 
au contraire , non-seulement l'aliénation n'est pas 
permise dans tous ces cas ; mais dans les cas où 
elle est permise, il faut encore la permission de 
justice, et faire la vente aux enchères après trois 
affiches. Art. 1 558. 

a63. Le mari ou ses héritiers ne pourraient pas 
se défendre de restituer la dot, sous le prétexte 
que la chose constituée n'appartient pas à la femme, 
mais à un tiers, et ce quand même elle eût été 
de mauvaise foi en la constituant : Si alienam rem 
sciens mulier in dotem dederit , reddenda ei est, 
quasi suam dedisset : etfructus proportions armi 
quo divortium factum est. L. 1 1> ffsolut. matrim. 
Le mari ou ses héritiers ne sont point en effet éta- 
blis juges du droit de propriété que peut avoir la 
femme sur la chose qu'elle se constitue, ou qui lui 
est constituée en dot. 



sg8 Tit* W. Du Contrat dé maH*$e, etc. 

Ne doivent-ils pas au moins, à l'exemple du 
dépositaire, art. i<)38, s'ils découvrent que la 
chose constituée en dot n'appartient pas réelle- 
ment à la femme , et quel en est le- véritable pro- 
priétaire, le dénoncer à celui-ci ? C'est un devoir 
conforme à la morale, mais qui ne peut, en juris* 
prudence, autoriser le mari à refuser la restitution 
de la dot, ni le déposant' à restituer la chose 
déposée. 

5264. Les jurisconsultes romains avaient très 
bien posé le principe général sur la reddition de 
la dot; Elle doit être rendue au jour fixé par les 
conventions matrimoniales : De die reddendœ dd+ 
fis hôù juris est; ut liceat paeisci quâ die redda- 
tur. L. \l\iff* de paet. dot., 23. 4- 

Rien n'est, en effet, plus juste et plus raison- 
nable qne d'observer les conventions faites par 
les. deux éponx au moment où ils vont s'unir, ce 
sont les conditions de leur union. Cependant, les 
Romains avaient ajouté à ce principe une restric- 
tion qui en limitait l'application à la moitié des 
cas; ils ne permettaient de fixer conventionnelle- 
ment le jour dé la reddition de la ! dôt , que lors- 
que la fixation était avantageuse à la femme, c'est- 
à-dire lorsque le jour fixé par la convention était 
plus rapproché que celui qui était 'filé -par la lot: 
Dàm ne deUrto*nmMlierievondit4o>fi&t\ L. i4>J0? 
d#pac4> doé:, *3. 4. 

Id< est citeri&re <M+ reddatur. L. 1 5 , ibid: 

Ut auiem lènyiore die reéèatur doè commnire 
twh< pùtesty nom magie qwxm m omnïné < redda* 
tur. L. 1 6, de pactis dotal. 
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Cette limitation vient sans doute de la manière 
dont les Romains considéraient la restitution de 
la dot; c'était chez eux un point de droit public : 
Publiée interèst dotes mulieribus conserv&ri, cûm 
dotatas esse fœminas ad sobolem procreandam , 
replendamque liberis civitatem> maxime sit neces* 
sarium. L. i 9( /^I solut. matrim. 24 > 3. 

Dans nos pays coutumiers, les lois romaines 
n'ont jamais eu force de loi, et elles ont cessé (1) 
de l'avoir dans les provinces méridionales où l'on 
suivait le droit écrit , elles ont cessé dans toute» 
les matières qui sont l'objet du Code. Le principe 
aujourd'hui consacré par l'art. 1387, est que la 
loi «ne régit l'association conjugale, quant aux 
«biens, qu'à défaut de conventions spéciales, 
« que les époux peuvent faire comme ils le jugent 
« à propos , pourvu qu'elles ne soient pas contrai- 
a res aux bonnes mœurs. » 

Les futurs époux peuvent donc faire, sur la 
restitution de la dot, toutes conventions que bon 
leur semble, mçme en faire pour le mari un gain 
de survie. 

a65. Mais s'ils n'ont fait aucune convention à 
cet égard , il faut distinguer. « Si la dot consiste 
a en immeubles ou en meubles non estimés par le 
a contrat de mariage, ou bien rois à prix avec dé- 
« claration que l'estimation n'en ôte pas la pro- 
« priété à la femme , 

« Le mari ou ses héritiers peuvent être con- 
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(s) Fby. l'art.^7 dt la loi du Sowntoié anxic. 
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« traints de tel restituer sans délai , après la disso- 
« lution du mariage. » Art. i564- 

Rien de plus juste que cette disposition, puis- 
que, d'un côté, à l'instant même de la dissolution 
du mariage , la femme ou ses héritiers recouvrent 
de plein droit l'exercice du droit d'administrer 
leurs biens, qui n'était suspendu, pendant le 
mariage , que par l'affectation des fruits à des 
charges qui n'existent plus; de l'autre, le mari ou 
ses héritiers ne peuvent éprouver aucune gêne, 
puisqu'ils n'ont rien à fournir. % 

La disposition de l'art. 1 564 est de droit ancien 
et conforme à l'exacte et rigoureuse justice. Après 
la dissolution du mariage, le mari ou ses héri- 
tiers n'ont plus aucun droit de retenir la dot, qui 
consiste en immeubles ou en meubles, dont la 
propriété est restée à la femme : ils doivent donc 
la restituer sur-le-champ. Il peut cependant se 
présenter une difficulté à l'égard des immeubles. 
Il est possible qu'au moment de la dissolution du 
mariage , le mari ait déjà recueilli tous les fruits 
de l'immeuble, comme aussi il est possible qu'il 
h'en ait rien recueilli, quoiqu'il ait fait des avan- 
ces. Nous verrons, en expliquant l'art. 1571 ci- 
après, les moyens de lever cette difficulté. 

1266. Il ne s'en présente aucune si la dot con- 
siste en argent. « Si elle consiste en une somme 
« d'argent, dit l'art. i565, ou en meubles mis à 
« prix par le contrat , sans déclaration que l'esti- 
me mation n'en rend pas le mari propriétaire , 

«c La restitution n'en peut être exigée qu'un an 
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« après la dissolution » ou la séparation judiciaire, 
prononcée par un jugement en dernier ressort. 

Cette disposition est conforme à l'équité. Il est 
possible, et même fréquent, qu'au moment de la 
dissolution, toujours imprévue, du mariage, ou 
de la séparation judiciaire prononcée, le mari ou 
ses héritiers n'aient pas en caisse l'argent néces- 
saire à compter pour la restitution de la dot. Or, 
il serait dur de les forcer à un emprunt difficile à 
trouver dans leur position. La loi, toujours indul- 
gente , quand elle le peut sans trop gêner les droits 
des créanciers, veut que le juge puisse, en usant 
de ce droit avec une grande réserve, accorder des 
délais modérés, en considération de la position 
fâcheuse du débiteur, art. 1 a44- Dans le cas où il 
s'agit de la restitution de la dot en argent, la loi 
se charge elle-même d'adoucir le sort du mari ou 
de ses héritiers, en leur accordant le délai d'un 
an pour restituer la dot. L'ancien droit romain en 
divisait la restitution en trois termes égaux d'un 
an chaque, annuâ, bina, trinâ die. Mais Justi- 
nien réduisit ces délais trop longs et nuisibles au 
créancier par leur division même, à un seul dé- 
lai , qu'il fixa à une année. £. unie. , de rei uxoriœ 
actione, 5. i3. Le Code français s'est conformé 
à cette disposition; et, certes, ce délai est suffi- 
sant , et n'est pas nuisible ailx créanciers , qui re- 
çoivent en attendant l'intérêt légal de la somme. 
Voyons maintenant ce qui doit entrer dans (a res- 
titution de la dot. 

367. Si les meubles constitués en dot, do rit la 
propriété est restée à la femme, ont dépéri par 
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l'usage et sans la faute du mari, il ne sera tenu 
de rêodre que ceux qui repèrent , et dans l'état 
où ils se trouveront à la dissolution du mariage. 
Art. i566. 

Cette première disposition de l'article s'appli- 
que, à tous les meubles, de quelque espèce qu'ils 
soient, aoit qu'ils, se meuvent par eux-mêmes, 
comme les animaux, soit qu'ils ©e puissent chan- 
ger de, place que par l'effet d'une force étran- 
gère,, comme des choses inanimées. Art. 5a8. 
Gomme ils ne sont apportés en dot au mari 
qu'afin de lui taider :à supporter les charges du 
mariage, avec les fruits et revenus, il peut s'en 
servir à tous les usages qui peuvent lui procurer 
quelque utilité, suivant le«r destination; s ils dé- 
périssaient par l'usage , ou même s'ils périssaient 
par le temps ou par l'usage, il n'est tenu de ren- 
dre que ceux qui resteront, et dans l'état où ils 
9e, trouveront à la dissolution du mariage. C'est 
une suite de la règle rw périt domino, pourvu 
que la perte ou le dépérissement ne soient arrivés 
par auoune faute *k sa part, ni par celle des per- 
sonnes dont il doit répondre. 

-Si Ja perle ou 4e dépérissement avaient- été qc- 
caakmés par la faute des eilfanscommuiiSydliie se- 
rait .pas ju&te d'en faire supporter la perte a*» mari 
se«iLi II setait plus convenable et ^>lus 'naturel de 
la. considérer comme arrivée par cas fortuit; mais 
si Jes.eofans. étaient cnajeiirs, ils devaient en ré* 
pondre. C'est exacte justice. 

a68. \&. seconde disposition de l'article con* 
eemefctos «bibles d'une classe particulière, «eux 



ÇA<jy?. S HL ,Dw M4gim$ <lot\L 3q3 

qui\servent à l'us*ge> persoA&çl de • la femme. Qo 
les appelait autrefois, trousseau. Nous avoas. dit f 
toqae jciii (i), commeot J'usage vs'eo était in- 
troduit dans las, pays coutumiers r et ce qulon en- 
tendait par là, sous- le régime .dotal, dans les pays 
de droit écrit. J /on y comprenait les J&abitst , lia- 
ges, bardes , bagues et bijoux qu'elle .se constituait 
en dot , que son mari , lui promettait par coxitaal; 
de, mariagç, ou enfin qu'elle avait a^uis elle- 
même pendant le mariage. (2) 

Si le trpusseau que la femmç s'était constitué 
en dot n'avait pas été estimé dans le contrat dé 
mariage ,les effets étaient rendus dans l'état où 
ils se trouvaient à la dissolution du. mariage: ce 
qui. est conforme au droit romain. L. 10, ffde 
jurédothum , *3.. 3. 

Mais, si les effets ' compris . dans le trousseau 
avaient été estimés par le contrat de mariage , le 
mari en devenait propriétaire, car l'estimation 
tenait lieu de vente : le dépérissement ou la perte 
en étaient £ar conséquent pour son compte. It 
devait en remiré le prix ou l'estimation et> entier 
à la femme, qui n'en reprenait pas ipoins 3 les 
vêtemensà son usage, lesqttels dontone charge 
cteikdpt pepdant le ,mariage jse qui <est€*c<ire 
cottfonme. au droit romain, que l'on suivait dm» 
Les pay$; de droit écrit. Geîpqui fait dire à Ulptea> 
dans: la loi; citée, que le mari a presque toujiaa es 
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intérêt à ne recevoir que des choses non estimées. 
Plerùmque interest viri res non esse œstimatas, 
idcirco ne perictdum rerum ad eum pertinent : 
maxime si animait a in dotem acceperit , rel wes- 
tern quâ mulier utitur 3 eveniet enim si œstimata 
sint et ea mulier adtrivit , ùt nihilominùs marittu 
csstimationem earum prœstet. Quoties igitur wm 
œstimaiœ res in dotem dantur, et meliores et de' 
teriores wtulieris fiunt. L. 10, de jure dotium. 

Le Code civil consacre ces principes raison- 
nables dans notre art. 1 566 , et veut que la femme 
supporte les pertes et détériorations ^arrivées sans 
la faute de son mari , de tous les meubles dotaux 
dont la propriété lui était restée faute d'estima- 
tion, quoique le mari en eût la jouissance pendant 
Je mariage , et qu il ne soit tenu de lui rendre que 
ceux qui resteront à sa dissolution , dans l'état où 
ils se trouveront. 

« Et néanmoins, la femme pourra dans tous ks 
«c cas y ajoute l'article, retirer les linges et hardes 
a à son usage actuel, sauf à précompter leur va- 
« leur lorsque ces linges et hardes auront été pri- 
«c mitivement. constitués avec estimation. » 

Les effets à l'usage de la femme , dont parle 
cette disposition , étaient autrefois compris dans 
ce qu'on appelait le trousseau. Le Gode donne à 
la femme le droit de les retirer à la dissolution dû 
mariage , dans tous4es cas ; fe'est-à-dire , soit qu'ils 
aient été primitivement constitués en dot , soit 
qu'ils ne l'aient pas été ; soit qu'ils l'aient été avec 
estimation, doit qu'ils l'aient été sans estimation. 
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Dans tous ces cas, dit l'article, elle peut les re- 
prendre. 

Mais, dit la disposition finale de l'article, « sauf 
« à précompter leur valeur, lorsque ces linges et 
« hardes auront été primitivement constitués avec 
« estimation. » 

Cette disposition est d'une justice exacte et ri- ' 
goureuse. Le mari devient propriétaire de tous 
les meubles constitués en dot , de quelque nature 
qu'ils soient, lorsqu'ils l'ont été avec estimation, 
car l'estimation vaut vente. Il est donc débiteur 
du prix entier de l'estimation , qu'il doit rendre 
dans un an «après la dissolution du mariage. Si 
quelques-uns des effets de la femme étaient corn* 
pris dans cette estimation primitive , et qu'elle fut 
en outre autorisée à reprendre ces mêmes effets 
en nature, au temps de la dissolution du mariage , 
il est évident qu'elle aurait à-la-fois la chose et le 
prix, ce qui serait injuste. L'injustice disparaît, 
en imputant ou précomptant , sur le prix total 
des meubles primitivement constitués avec esti- 
mation , le prix auquel se montent les effets que 
la femme retire en nature. 

Supposons que la femme, en se* mariant, se soit 
constitué des meubles estimés 20,000 fr.; cette 
somme est restituable en entier, mais un an seu- 
lement après la dissolution du mariage. Néan- 
moins, il se trouve encore en nature à la disso- 
lution du mariage, des effets à l'usage de la fem- 
me, prisés 2,000 fr. dans l'estimation primitive 
faite au commencement du mariage. Elle les re- 
tient en vertu de l'art. i566. Par ce moyen, l'esti- 
tome xrvt 20 
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mation primitive des meubles se trouve réduite 
à 18,000 fr., restituables un an après la dissolu- 
lion du mariage. IL n'y aurait aucune déduction à 
faire, si les choses que retire ou reprend la femme 
n'étaient point comprises dans les meubles primi- 
tivement constitués avec estimation. 

2x69. Mais quelles sont, dans les choses compri- 
ses ou non dans l'estimation primitive de la dot, 
celles que la femme a le droit de retirer? Ce sont, 
dU Fart. i566, ses linges et hardes*.. L'art i%» 
dit aussi que la femme renonçante à la commu- 
nauté, retire seulement /<0« linges et hardes k son 
usage; et comme cette disposition, conçue ao 
pluriel en termes généraux, ne limite pas le nom- 
bre des linges et bardes qu'elle peut retirer, nous 
en avons conclu, tome xiii, page 36o, n° a8â, 
qu'elle peut retirer toute sa garde-robe, à l'ex- 
ception des pierreries et diamans , qu'on ne peut 
comprendre sous la dénomination de linges et 
hardes ; et, malgré les nouvelles recherches que 
nous avons faites depuis sur ce point, nous n'a- 
vons rien trouvé de plus précis. On trouve* dan» 
le Dictionnaire de l'Académie, que le mot A^ 
« des se dit de fout ce qui est de l'usage néces- 
« saire et ordinaire pour l'habillement ;..— ... da 
a belles bardes. >\ 

L'étymologjste Ménage (1) dit. aussi que le mot 
hardes comprend tqut l'équipage d'une persoDne t 
habits, linges, valises, etc. Il cite Robert Etienoe, 



(1) Dfct&tonêh» étjrmologijae , édition 4e 1 ?5b/ ton». H, p«g* 1* 
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Borei et Nicod, qui dérivent cette expression du 
vieux mot hard, qui signifie lien, corde,d où Ton 
a fait hardes , parce qu'on lie lfes habits, lin- 
ges , etc. , pour les transporter, dans une, valise % 
d'un lieu à un autre , comme on lie des fagots 
avec une hard, 

Ne trouvant rien déplus précis, nous persis- 
tons à croire que la femme , aux termes et dans 
l'esprit du Code , peut retirer, en vertu de l'ar- 
ticle i566, généralement toute sa garde-robe, 
mais non pas ses pierreries et diamans. Ses den- 
telles, au contraire, nous y paraissent comprises, 
parce que si elles servent à l'orner, elles servent 
aussi à vêtir le corps. 

270. C'est un mal , surtout en législation, d*em- 
ployer des mots dont la signification précise n'est 
pas bien fixée. Le repos et la paix des familles 
peuvent souvent en dépendre. Les législateurs 
romains sont restés nos maîtres en ce point, comme 
en bien d'autres. Outre leur titre* de verborum 
significatione y qui nous manque entièrement, 
voyez avec quelle exactitude scrupuleuse ils défi- 
nissent la valeur de chaqne mot dans le titre dû 
Digeste de auro, argento, mundo, ornamentis, 
unguentie, veste, vel vcstimentis lègatis , lib. 34, 
tit. a. Ils divisent* les effets des femmes', en' ce 
qui sert proprement' à vêtir, vertimenta; k les or- 
ner ou à les parer, ornamenta, à leur toilette der* 
propreté, mundus muliebris, id qua mutier m/un- 
diorjit. Ulpien, ff. L. aô, §10, donne minutieux 
sèment le détail ce quiiest compris dans chacune 
de ces choses. • 

90. 
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On ne peut mettre que dans la classe de choses 
d'ornement, les diamans et les pierreries , quœ ad 
aliam rem nullam parantur, nisi corporis or' 
nandi causa. Il est donc impossible de les com- 
prendre sous la dénomination de linges et hardes, 
que Fart. i566 donne à la femme le droit de 
reprendre, dans tous les cas, à la dissolution du 
mariage. 

Quant à la toilette proprement dite , mundus 
muliebris , elle nous semble devoir être comprise 
au nombre des choses que la femme a le droit de 
retirer. 

271. Mais si elle ne peut pas, en vertu de l'ar- 
ticle i566, retirer ses pierreries, diamans, etc., 
ne peut-elle pas les reprendre comme sa pro- 
priété, hors un seul cas, celui où elle les aurait 
compris dans sa constitution de dot , avec mise à 
prix, sans déclaration que 1 estimation ne lui en 
ôte pas la propriété; car, dans ce cas, ils devien- 
nent la propriété du mari, qui ne peut être con- 
traint d'en rendre que le prix de l'estimation , et 
cela un an seulement après la dissolution du ma- 
riage? Art. i565. 

Dans tous les autres cas, elle peut les réclamer 
en nature, et sans délais , après la dissolution du 
mariage, art. 1 564, s'ils sont compris dans la con- 
stitution de dot. 

Si le contrat de constitution de dot n'en parle 
point, il nous semble que la femme pourrait, 
néanmoins, après la dissolution du mariage, ré- 
clamer en natune et sans délai, comme lui ap- 
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par tenant, ses pierreries, diamans, etc., ainsi 
que sa toilette , mundus muliebris. 

Car, quoiqu'on tienne pour maxime, tant en 
pays de droit écrit, qu'en pays coutumier, que 
tous les meubles qui sont dans la maison maritale 
sont censés appartenir au mari (i), si la femme 
ne prouve pas quels sont ceux qui lui appartien- 
nent, ce n est qu'une présomption, laquelle doit 
céder, non-seulement à la preuve testimoniale, 
mais encore à des présomptions plus fortes. Par 
exemple, si ce sont des effets qui ne peuvent servir 
qu'à l'usage de la femme , et dont elle avait seule 
l'usage et la disposition, n est-il pas non-seule- 
ment présumé , mais suffisamment prouvé qu'ils 
lui appartiennent? Le mari pourrait-il refuser de 
les lui délivrer, et lui en contester la .propriété, 
en alléguant qu'elle ne prouve pas qu'elle les a 
acquis et comment? Dans la question de savoir 
d'où ces choses sont venues à la femme, le droit 
romain, L. 5i, de donat. tnter vir. etuxor., dit 
qu'on doit présumer que c'est du mari ou des 
personnes qui ne sont pas en sa puissance. Ce 
peut être un présent qu'il lui a fait, et que, par 
conséquent, il ne peut pas lui ôter. Supposons 
qu'au temps de la restitution de la dot , après la 
séparation prononcée, par exemple, la femme 
se trouve avoir un beau collier de diamans, des 
bracelets précieux , sur lesquels le contrat de con- 



(x) Voy. Roussillhe , Traité de la dot, tom. I, n° 275,'pag. 3i3 et 
suiv. L. 3, § 3 , ff de jure dotium, a 3, 3. 
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stitution de dot garde le silence. Le mari serait-il 
écouté à contestera la femme la propriété de ces 
choses, qui ne pouvaient servir qu'à son usage? 
Ne doit-il pas, au contraire, les remettre sans 
délai, comme bien paraphernal? Il n'est donc pas 
facile de voir quel est l'objet précis de la dispo- 
sition finale de l'art. i566, qui, porte que dans 
tous les cas 'la femme pourra retirer las linges tt 
hardes à son usage actuel 5 puisque tous les biens 
meubles dotaux, non estimés , doivent lui être 
rendus en nature, et sans délai, après la disso- 
lution du mariage, art. i563, et qu'il n'est éga- 
lement accordé au mari aucun délai, pour re- 
mettre les paraphernaux dont Fa femme lui avait 
laissé la jouissance. Il n ? y a que ceux dont elle 
a perdu la propriété par une estimation pure et 
simple, dont le prix doit être rendu en argent, 
dans le délai d'un an. 

272. Ce que nous venons de dire nous fait naître 
une observation sur ce que dit Ulpien, L. 10,/ 
de jure dotium , dont nous avons ci-dessus donné 
le texte, que le mari a presque toujours intérêt 
que les meubles dotaux ne soient estimés, tels 
que les animaux; car on voit, au contraire, que 
la femme a intérêt de ne point faire estimer les 
biens meubles qui ne sont pas susceptibles de périr 
ou de se détériorer par l'usage , tels que les pier- 
reries, les diamans, etc., afin qu'ils lui soient 
rendus en nature et sans délai , le cas de la resti- 
tution arrivant. C'est un avis dont doivent pro- 
fiter les conseils appelés pour rédiger les contrats 
de constitution de dot. 
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*a^3. ï/art. 1567 porté que * si la dot comprend 
« des obligations oii constitutions de rente, qui 
« ont péri ou souffert des retranéhemens qu'on 
« ne puisse imputer à la négligence du tnari , il 
« n'en sera 'point tenu, fet il en sera quitte en res- 
« litoant les contrats. » 

OPour bien entendre cet article, remarquons 
d'abord que Peffet d'une dot consistant en obli- 
gations, actions, créances, droits incorporels 
Sur un liers, par exemple un billet (1) de 
3,ooo fr., n'est point entièretti&nt le même que 
celui dHifte dot consistant en une somme effective 
de 3,ooo fr. , comptés au mari en argent ou nu- 
méraire. L'effet de la numération de cette dér* 
nière dot est de transférer immédiatement au mari 
la propriété de kt somme d'argent qui compose la 
dot, comme l'effet du prêt à usage est de trans- 
férer à l'emprunteur la propriété de la somme ott 
de la chose prêtée. Art. 1893. Du moment oti la 
sojtome de 3,ooô fr. est comptée au mari, les 
pièces de tnonnaie qui la composent sont à ses 
risqties. C'est pour lui qu'elles périssent, de quel- 
que manière que cette perte arrive. L'obligàtirta 
qui résulte pour lui de la réception des 3,ooo fi\j 
est toujours de la même somme énoncée dans le 
contrat. S'il y. a une augmentation ou une dimi- 
nution dans les espèces , avant l'époque fixée pou* 
la restitution de la dot , le mari ne doit rendre 
que la somme numérique; c'est-à-dire le pombre 



(1) Instrumentant, dit la loi 49 > ff *olut. matrim. 
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de francs qu'il a reçu , et ne doit rendre cette 
somme que dans les espèces ayant cours au mo- 
ment que la restitution commence à être due (i). 
Ainsi, supposons qu'avant l'établissement de la 
monnaie décimale , actuellement en usage , H ait 
été constitué une dot de 3,ooo fr. v comptée en 
écus qui valaient alors 6 fr.; ces écus ayant dimi- 
nué et ne valant plus que 5 fr. 8o c, si cette dot 
est à restituer aujourd'hui en pièces de 5 fr.,le 
mari ou ses héritiers devront ajouter 20 c. par 
chaque pièce de 5 fr.. qu'ils donneront pour com* 
poser les 3,ooo fr.; de même qu'ils les diminue- 
raient, si l'écu de 6 fr., au lieu de diminuer, avait 
augmenté dans la même proportion. 

Voyons maintenant quel est l'effet d'une dot 
qui consiste dans une créance ou autre droit in- 
corporel, par exemple, dans un billet de 3,oop fr. 
Le mari en devient aussi propriétaire, car: i°si 
on le considère comme un meuble , et c'en est un 
en effet, la simple énonciation de la somme est 
suffisante pour en transférer la propriété au mari, 
art. i55o, sans qu'il soit besoin d'aucune mise à 
prix; 2 si on le considère comme chose fon- 
gible, la propriété en est transférée quand on la 
livre à quelqu'un pour s'en servir, et la rendre 
ensuite après un certain temps, comme dans le 
prêt de, consommation. Art. 1892 — 1893. Ainsi, 
de quelque manière qu'on l'envisage., le mari de- 



(x) Vb\ aies restitutionis cedit, quoiqu'elle ne soit payable qu'un an 
après (1 565). 
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vient propriétaire du billet ou créance constitué 
en dot. 

Cependant la délivrance, ou remise de ce billet 
entre les mains du mari, fixe, à la vérité, comme 
la dot comptée en numéraire, la somme numé- 
rique ou le nombre de francs qu'il devra rendre; 
mais elle produit de plus l'effet remarquable d'as- 
sujétir ceux qui l'ont donnée en dot, à la garantie 
du billet, en conséquence de l'art, i547, T 1 * P orte 
que a ceux qui constituent une dot sont tenus à 
« la garantie des objets constitués. » 

Mais en quoi consiste la garantie des obligations 
ou créances, des constitutions de rente, etc., com- 
prise dans une dot, comme le dit l'art. 1 067 ? Il 
garde le silence sur ce point important : il faut 
donc recourir au chapitre du transport des créan- 
ces ou autres droits incorporels, car il est évident 
qu'une dot qui consiste dans ces choses est un vé- 
ritable transport de créances, à titre gratuit, il 
est vrai, mais soumis à la garantie, en vertu de 
l'art. 1 547, comme le serait une vente. 

Or, « celui qui vend une créance ou autre droit 
«incorporel, dit l'art. 1693, doit en garantir 
« l'existence au temps du transport, quoiqu'il soit 
« fait sans garantie. » 

C'est ce que les auteurs appellent la garantie de 
droit (1), parce que le cédant en est tenu de plein 
droit, et sans qu'on en soit convenu, par la na- 



(x) Finesttèf, in Hermogemanum 9 toni.I, pag. 5oa; Pothier, <*» 
Contrat de vente , n° 559. 
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ture même du contrat, qui n'existerait pas sans 
cette garantie, laquelle consiste à promettre que la 
créance cédée existe, et qu'elle est véritablement 
due au cédant, et à défendre le cessionnaire des 
demandes de ceux qui en revendiqueraient contre 
lui la propriété, en tout ou en partie. Par exemple, 
Primus, se croyant héritier de Titius, constitue 
en dot à Mevia un billet ou créance de 3,ooo fr. 
sur Sempronius, qui devait cette somme à Titius* 
Mais Secundus, se prétendant héritier plus proche 
de Titius, réclame sur Sempronius la créance 
donnée en dot à "Mevia, par Primus. Ce dernier 
devra la garantie de droit de la créance de 
3,ooo fr., quoiqu'il n'ait point été parlé de cette 
garantie dans le contrat de constitution de dôt. 

Ainsi, remarquez que cette garantie ne consiste 
qu'en ce que la créance cédée est réelle ou qu'elle 
existe, et qu'elle appartient au cédant, mais non 
pas qu'on en puisse tirer quelque chose, ou que 
le débiteur soit solvable; car la créance sur une per- 
sonne insolvable n'en est pas moins une véritable 
créance ; le débiteur insolvable n'en est pas moins 
un véritable débiteur. Telle est donc la nature delà 
vente ou cession d'une créance. Ces principes sont 
empruntés du droit romain: Sinomen sit distrac* 
tum, Celsus scribit locupletem esse debitorem, non 
àebere prœstare. L. t\,ffde hœred. vendit*, 18. 4* 

Celui qui vend ou cède une créance est toujours 

censé la vendre telle qu'elle eat : Qui nomen quale 

fuit, vendidit duntaxat ut sit, non etiam ut exigi 

diiqwid poseit prcsétmre copitftr. L. 7^ § fin., J^T'dê 

évictions. 
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Mais si, en cédant une créance ou autre droit 
incorporel, le cédant ajoute qu'il garantit de tous 
troubles et empêchemens , il répond alors non- 
seulement que la créance existe et qu'elle lui ap- 
partient, mais encore de la solvabilité du débiteur. 
Art. 1694. 

Au reste, il ne promet par cette clause que la 
solvabilité actuelle du débiteur , et ne se rend 
point garant de l'insolvabilité qui pourrait sur- 
venir depuis le contrat, car la chose vendue doit 
être aux risques de l'acheteur depuis le contrat. 
Cette doctrine a été consacrée par le Code, ar- 
ticle i6g5. Vo'y. Pothier, ubi suprà, n° 562 ; 
Leprêtre, 11. 28; Finestrès in Hermogenianum , 
page 801. 

On avait autrefois douté si cette clause de 
simple garantie de tous troubles et empêchemens 
emportait la garantie qu'on appelle de /ait, parce 
qu'elle n'est pas de droit, et que le cédant n'en 
est pas tenu, si l'on ne s'en est pas expliqué dans 
le contrat. La raison de douter était que cette 
clause peut s'entendre de la garantie de droit, qui 
consiste à défendre le cessionnaire des demandes 
en revendication de la part des tiers qui préten- 
draient que la créance cédée leur appartient; mais 
Loyseau d'abord, et Pothier (r) après lui, déci- 
dèrent avec raison que cette clause renferme la 
garantie de fait, aussi bien que celle de droit., 
parce que les termes généraux , employés dans 



*rm» 



(1) VU suprà f n° 56 r. 
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une convention , doivent renfermer toutes les es- 
pèces comprises sous la généralité des termes. Or, 
ces termes : tous troubles et empéchemens , sont 
des termes généraux, qui comprennent et les 
troubles apportés par des tiers à la possession de 
la créance cédée, et les troubles apportés à la per- 
ception , par l'insolvabilité du débiteur : Tune et 
l'autre espèce de garantie, l'une et l'autre espèce 
d'empêchement, doivent donc être censées com- 
prises dans cette clause. Le Code a suivi l'opinion 
de ces auteurs. 

L'étendue de la promesse de garantie de la sol- 
vabilité du débiteur dépend de la manière dont 
cette clause est conçue. On y ajoutait autrefois la 
clause de fournir et /aire 'valoir, dont l'effet était 
que le cédant était censé se rendre caution du 
débiteur, et répondre de sa solvabilité perpétuelle. 
Ainsi, le défaut de paiement de la créance donnait 
au cessionnaire un recours contre le cédant, qu'il 
ne pouvait néanmoins exercer avant d'avoir con- 
staté légalement l'insolvabilité du débiteur, par 
une discussion préalable de tous ses biens. Voy. 
Pothier, uhi suprà, n° 565. 

Si l'on voulait se soustraire à cette discussion 
préalable, toujours gênante, on ajoutait à la clause 
de fournir et faire valoir, ces mots : « après sim- 
« pie commandement, » dont l'effet était que, sans 
être obligé à discuter préalablement les biens du 
débiteur, et après lui avoir fait un simple com- 
mandement de payer, le cessionnaire pouvait for- 
mer son action en garantie contre le cédant. Voy. 
Pothier, n° 571. 



Chap. III. Du Régime dotal. 317 

Résumant les principes sur la garantie des 
créances cédées ou constituées en dot, s'il n'a 
point été parlé de garantie dans le contrat, le 
cédant ou constituant est censé avoir cédé sa 
créance tellequ'elle était, qualefuit, et n'est tenu 
à autre chose qu'à en garantir l'existence au temps 
du contrat, ut sit, et non pas qu'on en puisse tirer 
quelque chose, non ut aliquid exigi possi t. Si la 
simple garantie de tous troubles et empêchemens a 
été stipulée dans le contrat, le cédant n'est tenu 
de répondre que de la solvabilité actuelle du dé- 
biteur au moment du transport de la créance; 
pour étendre cette garantie au temps à venir, il 
faut une stipulation expresse, en quelques termes 
qu'elle soit conçue. 

Dans tous les cas , le cessionnaire perd son 
action en recours, si c'est par sa faute ou par sa 
négligence que le débiteur est devenu insolvable, 
et que la créance ou rente a péri; par exemple, 
s'il avait négligé de former une opposition, de 
renouveler une inscription, etc. On avait autre- 
fois douté si, la simple négligence pouvait être 
opposée au cessionnaire d'une créance ou rente. 
Il ne peut plus y avoir de doute à cet égard sous 
I empire du Code. L'article i567 dit positivement 
qu'il faut qu'on ne puisse imputer la perte de la 
créance à la négligence du mari, pour qu'il en 
soit quitte en restituant le contrat ou les titres de 
la créance. 

Si le mari , au lieu d'exiger à l'échéance du ter- 
me la créance constituée en dot à son épouse , en 
prolongeait le délai, il répondrait du capital, car 
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en accordant un nouveau délai , il prend sur son 
compte les risques de la solvabilité future. L. 71, 
ff de jure dotium. Il en est de même s'il dénature 
la créance en faisant novation : Dotem à pâtre 
vel à quovis alto promissam, si vir novandi coud 
stipule tur, cœpit viri esse periculum, cùm anteà 
mulieris fuisset. L. 35. ff de jure dotium. 

La qualité de la personne qui a constitué la dot 
pourrait excuser le mari de ne l'avoir pas poursui- 
vie à outrance, si c'était, par exemple, le père 
ou la mère de la femme. 

274. La dot consistant dans un usufruit, a quel- 
que rapport avec la dot qui consiste dans une 
créance ou droit incorporel ; mais elle suit d'au- 
tres règles, et se régit par d'autres principes. 
L'article ï568 porte : « Si un usufruit a été consti- 
« tué en dot , le mari ou ses héritiers ne sont 
« obligés, à la dissolution du mariage, que de res* 
« tituer le droit d'usufruit, et non les fruits échus 
« pendant le mariage. » 

La loi 7 § i^jfde jure dotium , d'où cet article 
est tiré, nous donne la raison de cette disposition. 
C'est le droit incorporel d'usufruit qui forme la 
dot, et non les fruits qu'on en retire : Siusufructu» 

in dotem datus sit , videamus , utrûmfructus nir 
dendi sunt, necne? Et Celsus, libro decimo Di' 
gestorum, ait interesse quid acti sit, et nisi appa- 
reataliudactum,putare se jusipsumindotem esse y 
non etiamfructus qui percipiuntur. 

Ulpien, dans la loi [\,fj de pactis dot., *3. 4> 
demande si l'on peut convenir que le mari rendra 
les fruits de l'usufruit , ou du fonds constitué en 
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dot. La raison de douter est que, par l'effet de 
cette convention, la femme se trouverait en quel- 
que sorte mariée sans dot, inàotata; mais un 
pareil doute ne saurait nous arrêter sous l'em- 
pire du Code, qui pose en principe général, 
commun aux deux régimes, soit dotal, soit en 
communauté, que les époux peuvent faire toutes 
les conventions spéciales qu'ils jugent à propos, 
pourvu qu'elles ne soient pas contraires aux bon- 
nes mœurs. 

276. Pour demander et obtenir la restitution 
de la dot, la femme ou ses héritiers doivent prou- 
ver que le mari l'a reçue ; l'obligation de prou- 
ver est imposée à tous les demandeurs. Cepen- 
dant, le Code ne nous donne aucune règle parti- 
culière pour constater la qualité ou la quotité 
de la dot : il s'en rapporte sur ce point aux rè- 
gles générales qu'il a tracées dans le chap. 6 du 
liv. 3 , sur la preuve des obligations, et celle du 
paiement. Il se borne ici à établir, dans l'art. 1 56g, 
une présomption légale de paiement, qui dispense 
la femme ou ses héritiers de prouver la réception 
de la dot, après dix ans de mariage. Mais s'il n'a 
pas duré dix ans, elle est, comme tout deman- 
deur, assujétie à prouver que son mari a reçu ou 
dû recevoir la dot qui lui a été constituée; et 
comme il se rencontre dans cette preuve des dif- 
ficultés et des doutes particuliers à cette matière, 
nous croyons devoir en parler avant de passera 
l'examen de la présomption qui dispense la femme 
de preuves , après dix ans de mariage. 

La plus imposante des preuves que la femme 
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ou ses héritiers puissent offrir, est le contrat de 
inariage. C'est un acte authentique qui fait, selon 
Fart. 1019, pleine foi entre les parties contrac- 
tantes, leurs héritiers et cause ayant, et même 
contre tous, contra omnes, dit Dumoulin (i). 
C'est, de plus , le seul acte qui puisse prouver la 
constitution de dot , puisqu'elle ne peut être con- 
stituée, ni rtiême augmentée, pendant le mariage. 
Art. i543. Si donc le contrat de mariage porte 
quittance de la dot , il fait preuve pleine et en- 
tière de paiement. C'est une maxime qu'on n'ap- 
puyait autrefois que sur des arrêts , et qui est au- 
jourd'hui une conséquence nécessaire, et une ap- 
plication des dispositions du Code. 

La quittance authentique de la dot, quoique 
séparée et postérieure au contrat de mariage qui 
Ta constituée, fait également preuve pleine et 
entière du paiement, contra omnes. Mais dans 
l'ancienne jurisprudence, fondée, comme nous 
Pavons dit, sur des arrêts et des opinions d'au- 
teit'v ta quittance de dot, qui ne faisait pas 
mention de la numération réelle en présence des 
notaires, ne faisait pas une foi entière du paie- 
ment, et n'était point à l'abri de la critique (a), 
lorsqu'il y avait quelques soupçons de fraude. 

Aujourd'hui, on ne doit plus faire aucune dis- 
tinction entre les actes qui portent que la numé- 
ration des espèces a été faite en présence des 



(i) Voy. mon tom. VIII, pag. aaa et suiv. 

(i) Voy. le Répertoire de M. Merlin', t° Dox , § 3 ,. a* 6. 



Chap. 111. Du Régime dotal. 3a i 

notaires , et ceux qui énoncent simplement que la 
somme a été payée. L'art. i3ao porte que l'acte, 
soit authentique, soit sous seing privé , fait foi 
entre les parties , même de ce qui n'y est expri- 
mé qu'en termes enonciatifs, pourvu que l'énon* 
■dation ait un rapport direct à la disposition. 

D'après ce même article, la quittance de la dot 
sous seing privé a la même force que la quittance 
authentique , mais seulement entre les parties , 
leurs hériti ers ou ayant-cause. À l'égard des tiers , 
les quittances sous seing privé n'ont de date cer- 
taine, conformément à l'art. i3a8, que du jour 
où elles ont été enregistrées, du jour de la mort 
de celui ou de l'un de ceux qui les ont souscrites , 
ou du jour où leur substance est constatée dans 
des actes dressés par des officiers publics , tels 
que des procès-verbaux de scellés ou d'inven- 
taire. 

L'art. 1 5oa porte aussi que l'apport de la fem- 
me est suffisamment justifié par la quittance que 
le mari lui donne , ou à ceux qui font dotée , et 
l'art. i5c>4 lui permet de prouver, par témoins , 
la valeur du mobilier qui lui est échu pendant le 
mariage , quand le mari ne l'a point fait constater 
par un inventaire. Il nous paraît donc que là fem- 
me , qui s'est constitué en dot tous ses meubles , 
présens et à venir , pourrait prouver par témoins 
le paiement de sa dot mobilière, stipulée dans un 
contrat de mariage, ou la valeur des meubles qui 
lui sont échus pendant le mariage, et dont son 
mari n'a point fait rapporter inventaire. 
v Au reste , toutes les quittances de dot , ainsi 
tome xiv. ai 
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que tous les autres actes , en général , authenti- 
ques ou sous seing privé, peuvent être attaqués 
par les tiers pour cause de fraude , de dol ou de 
simulation frauduleuse , que Fart. i353 permet 
de prouver , non-seulement par témoins , mais 
en cor* par de simples présomptions, pourvu 
qu'elles soient graves , précises et concordantes , 
et il abandonne l'appréciation de ces présomp- 
tions aux lumières et à la prudence du magistrat. 

La circonstance que l'acte porte que la numé- 
ration des espèces a été faite en présence des no- 
taires , ne pourrait , même k l'égard des tiers , 
écarter l'application de l'art» i353, parce que la 
numération d'espèces peut être susceptible de si- 
mulation frauduleuse comme les autres stipula- 
tions des contrats f ainsi que l'a fort bien jugé la 
Cour de cassation, dans l'affaire La Brousse, par 
arrêt du i er juin 1816. (i) 

Mais les parties elles-mêmes , leurs héritiers ou 
ayant-cause, ne peuvent , saos commencement 
de preuves par écrit , être admis k prouver , par 
témoins ou présomptions , la fraude ou la simu- 
lation des actes auxquels ils ont concouru» 

276. Passons maintenant à la prescription de 
paiement établie par le Gode, et qui dispense h 
femme de preuves, quand le mariage a duré 
dix an*. L'art. 1 569 porte : « Si le mariage a duré 
« dix ans , depuis l'échéance des termes pris pour 



m 



(z) Sirey, ton. XVI t i er f>vfc, p*f» 447. ?•?* ce que bous 
4it tom. J% , n° 1 84 , pag. ao3 et iniv. 
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« le paiement àft la dot, la femme où ses héri- 
te tiers pourront la répéter contre le mari, après 
«'la dissolution du mariage, sans être tenus de 
a prouver qti'iï Fa reçue , à moins qu'il ne justi- 
ce fiât de diligences inutilement faites pour s'en 
«r procurer le paiement. » 

Cette disposition , qm autorise la fcmitte ou ses 
héritiers, qupnil le mariage a duré dfte ans, à ré- 
péter sa dot, sans prouver que te mari l'a reçue, 
est un point cle notre jurisprudence française qui 
mérite quelques explication, dit Le Bran, Traité 
fa la> comnrnncwcté (ï), qui nous paraît arvoir te 
mieux développa lWîgme de ce droit vraiment 
exorbitant. 

« Il n'y a rien, dit-il, de précis dans le droft 
qui autorise cette prescription de dix ans, que 
notfs avons établie dans notre tteagie , mais bien 
quelque chose d'approchant , crwi peut avoir servi 
de modèle. I) faut donc savoir que f exception , 
non m*)ner*tm p&cumœ, devait être proposée 
dans les deux fms , L. i/f, God. de n&n riwne* 
rata pecunié; màjs on jugea que corrtme fa dbt 
était privilégiée , l'exception mm numer&tm p&* 
tunite devait fi&tre aussi, en fait de dô* : c'est 
pourquoi, après ^avoir donné un a** au mari <oa i 
ses héritiers, à compter du jour de'ki dissolution 
du mariaget, «m dp divorce, pow proposer oette 
texceptio», dans Jaquette iï prôtœtfdaSt'que, çuoi* 
jqa'il eàl tisane? qàtttehce de lia dot, il ne Parait 
pas? recfcie, il ^aru^Tfoés kl suite, qne ee réglfr- 



(i) Pag. 389,é<]tt9»4bcpff4» 

ai. 
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ment emportait souvent un trop long terme, 
parce que le mariage pouvait durer vingt , trente 
ou quarante ans; ce qui fit qu'on établit ces dis- 
tinctions par la nov. ioo de Justinien, que si le 
mariage n'avait duré que deux ans, le mari ou 
ses héritiers avaient encore un an pour proposer 
cette exception; mais que s'il avait duré depuis 
deux ans jusqu'à dix ans, il n'avait que trois mois 
du jour de la dissolution du mariage; et qu'en- 
fin , s'il avait duré dix ans ou plus , le mari n'était 
plus recevable à se servir de cette exception, 
n'étant pas à présumer que , durant un si long 
temps, il se fût passé de la dot de sa femme, 
destinée à lui aider à supporter les charges du 
mariage. "~^ , 

« Qr 1 cette raison de la novelle nous a servi 
à fonder la prescription dont il s'agit, qui n'est 
donc pas établie dans le droit, contre la demande 
àjfin de paiement des deniers dotaux, puisqu'il est 
certain , au contraire, que le mari avait trente ans 
pour exiger la dot contre ceux qui l'avaient pro- 
mise; mais qui est une pure invention de 

notre droit français, à l'instar, néanmoins, de 
la prescription de cette exception d'argent non 
nombre, établie, pour la dot, par la nov. 100 
de Justinien. » 

Telle est l'origine de cette présomption; voilà 
où nous en avons pris l'idée, et quoiqu'elle ne fut 
fondée sur aucune loi, cependant elle s'accrédita 
tellement à Paris, que Bourjon (i) affirme que 

(i) Tom. H,pag. $7$, n* *8, édition d# 1747. 
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cette prescription , qui est, dit-il, une faveur 
singulière , et très singulière, de la dot , était suit 
vie au Châtelet de Paris. Mais Le Brufr nous en- 
seigne que cette prescription de dix années , qui 
n'avait aucun fondement solide dans le droit, 
n'était pas suivie dans les autres parlemens. En- 
fin, elle est consacrée par l'art. 1569, dont nous 
avons ci-dessus rapporté le texte. 

Mais ce droit , vraiment exorbitant, dit Le 
Brun , était modéré par plusieurs exceptions , 
dont une seule a été insérée dans la disposition 
finale de l'article, qui porte : « A moins que le 
« mari ne justifiât de diligences inutilement par 
<c lui faites, pour s'en procurer le paiement. » Il 
ne lui suffirait donc pas d'alléguer, de prouver 
même, que le constituant était notoirement de- 
venu insolvable , avant l'expiration des termes 
fixés pour le paiement de la dot. Cette notoriété 
ne saurait être admise comme preuve légale, 
dans les principes de notre droit français. 11 ne 
suffirait pas non plus de demandes verbales et 
réitérées, de démarches, de réclamations secrètes 
et restées sans réponses; il faut des poursuites 
judiciaires, suivies jusqu'au jugement définitif, 
mis à exécution, soit par un procès- verbal de 
carence de meubles, soit, si le constituant avait 
des immeubles, par une procédure en expropria- 
tion forcée, suivie de la clôture % définitiye de l'or- 
dre, constatant que le mari n'a pu être colloque 
utilement pour la dot de son épouse. Il semble 
qu'il ne peut autrement justifier que ses diligences 
ont été faite» inutilement, comme l'exige Far- 
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ticle iSôg, pour le soustraire à I3 présomption 
de paiement, après les dix ans, qui ne commen- 
cent à courir qu'à l'expiration du dernier des ter- 
mes pris pour le paiement de la dot, ' 

Entendu de cette manière, la seule qui nous pa- 
raisse résulter de son texte littéral , il faut avouée 
que cet article est excessivement dur, en ce qu'il 
ne fait aucune distinction entre les personnes des 
constituant, soit en faveur des père et mère, 
soit à l'égard des étrangers donateurs* qui ont 
doté ex liber alit aie. Faudrait-il doûc , pour se, 
mettre à l'abri de cette présomption singulière, 
que le mari fût contraint de les poursuivre indis- 
tinctement et avec la même rigueur que ceux qui 
ont doté, comme dit Ulpien, ex necessitate ; par 
exemple, les débiteurs de la fçmme, qui l'ont 
dotée 4 e s« s propres deniers? , 

C'est sur des . considérations de cette espèce 
qu'étaient fondées les exceptions admises dans la 
jurisprudence antérieure au Code.. Elles étaient, 
pour la plupart, puisées dans les lois romaines» 
Ulpiea dit, dans la. loi ?&> jf de fore dotium, 
a3. 3 : Si extranetts sity fui doiem promisit, is* 
que defecius sitfacultatihus y émputçbitur marifOj 
cur eum non convenerU : maxime H qx necesri* 
tute > non ex voluntate, deier* promiserat , nom 
si d&*anU> ut eumque pa^ce^dmnh mariée % <pd 
eum non prœxipiiavti ad solutienem > qui danar 
DW*t :, qv*mque m id , qwed fàcere f^saet % si 
cm*eni8ê*t % eondemnaveraf. Jjhc eniw Divus Pit* 
r0tçrip#êt, eoe qui ex Uberalitate' eenmniuntwr, 
in-id iptûdfaeere. poesuniy fwkfcnma&doeh Seè 



Chap. III. Du Régime dotal. 5*j 

si vel paie r y veltpsa promisorunt, Julianus qui* 
dem, lib. 16 Digesiôrum sçribit* etiamsi pater 
promisit periculum, rsspicero ad maritum : quod 
forsndum non sot, debebit igitur mulieri$ esse 
ptriculum* Nec enim qui c quant juiex propriis au» 
ribus audiet mulierem dicentem, cur patrem y qui 
de suo dotem promisit, non utserit ad exsolutio» 
nom : muito minus cur ipsam non convenerii, 
Rectè itaqué Sabinus disposuit, ut diceret, qmod 
pater vel ipsa mulier promisit , viri periculo no* 
esse; quod débiter > id viri esse ; quod alius scili* 
cet donmturu*) ejus periculo ait, eut adquiritur. 
^fdquiri autem mulieri accipiemus , ad quam roi 
commodum respicit. 

En comparant à la nôtre cette législation douce 
et raisonnable, on est tenté de condamner, comme 
excessive, la rigueur de notre art. *56(), qui, lors» 
que le mariage a duré dix, anâ, autorise la femme 
ou ses héritiers à répéter la dot , sans prouver 
que le mari Ta reçue, et sans laisser à ce dernier 
ou à ses héritiers d'autre moyen de se soustraire 
à cette répétition, que celui de justifier qu'il a 
fait, pour se procurer le paiement de la dot, des 
poursuites rigoureuses, mais inutiles , contre tou- 
tes les personnes qui avaient -constitué la dot in- 
distinctement, sans en excepter aucune, pas même 
les père et mère , les bienfaiteurs de la femme, 
ni la femme elle-nréme, si c'est elle qui s'est 
dotée* 

Supposons qu'un père > en mariant sa fille, à la- 
quelle il ne devait rien , lui ait néanmoins promit 
par contrat de mariage, une dot de 3o,ooo fiv f 
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qu'il a pendant dix ans différé de payer, en 
éludant , sous difïërens prétextes , les demandes 
réitérées de son gendre, qui n'a pas voulu les 
porter en justice, par égard, ou même par crainte, 
ne pejus faceret , dont il menaçait : cependant, 
la femme meurt, et ses héritiers répètent, du 
mari ou de ses héritiers , la dot de 3o,ooo fr. , 
qu'il n'a point reçue, en vertu |de la présomp- 
tion légale de paiement, établie par l'art. 1569. 
Supposons même qu'elle se soit elle-même dotée 
de 3o,ooo fr., qu'elle n'a point payés. Elle meurt 
après dix ans de mariage, et ses héritiers récla- 
ment les 3o,ooo fr. de dot en vertu de la même 
présomption : ces demandes sont injustes , et 
cependant semblent autorisées par l'art. 1569 de 
notre Code. 

277. Mais en examinant de plus près sa dispo- 
sition , on trouve qu'elle fournit elle-même le 
moyen de repousser ces injustes demandes, que 
semble autoriser la présomption de paiement qu'il 
consacre; car remarquez qu'il ne l'établit qu'en 
faveur de la femme ou de ses héritiers. Ainsi, 
d'abord, les créanciers de la femme exerçant ses 
droits en vertu de l'art. 1 166, ne pourraient invo- 
que* cette présomption contre le mari ou ses hé- 
ritiers, et ne pourraient réclamer la dot qu'en 
justifiant qu'elle a été payée. 

Remarquez encore' que cette présomption de 
paiement ou prescription , comme la qualifient 
quelques auteurs, n'est point établie en faveur des 
personnes qui ont constitué la dot, contre lesquel- 
les- l'action en paiement dure trente ans, -Comme l'a 
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fort bien prouvé M. Merlin (i). Si donc la femme 
ou ses héritiers réclament, en vertu de la pré- 
somption de paiement établie par l'art. i56g, la 
dot de 3o,ooo fr. , le mari ou ses héritiers pour- 
ront appeler en garantie les personnes qui Font 
constituée, et si c'est la femme qui se Test con- 
stituée à elle-même, sans l'avoir payée, elle ne 
pourrait, non plus que ses héritiers, réclamer la 
dot en vertu de la présomption de paiement : elle 
serait repoussée comme devant elle-même la ga- 
rantie du paiement de la dot qu'elle s'est consti- 
tuée, et dont l'action dure trente ans. 

278. L'art. 1570 consacre dans sa première dis- 
position une règle qui était observée dans l'an- 
cienne jurisprudence; il porte : «Si le mariage 
« est dissous par la mort de la femme, l'intérêt 
« et les fruits de la dot à restituer courent de plein 
« droit au profit de ses héritiers , depuis le jour 
« de la dissolution. » Les intérêts des deniers do- 
taux en sont pour ainsi dire un accessoire; ils 
courent de plein droit contre ceux qui la doivent, 
encore qu'il y ait terme pour le paiement. Ar- 
ticle i548. 

Si le mari a fait un don à sa femme, dans leur 
contrat de mariage, de bagues et joyaux, les 
intérêts en sont dus comme de la restitution de 
la dot, c'est-à-dire depuis le décès du mari. (1) 

379. La seconde disposition de l'art. 1670 



(0 Répertoire, v° Dot, Ç 3 , n° 8. 

(a) Bretooier, Questions alphabétiques , v° Dot. 



33o Tit. V. Du Contrat de mariage, etc. 

ajoute que « si c'est par la mort du nkui (que le 
« mariage est dissous), la femme a le choix d'eu» 
<c ger les intérêts de sa dot pendant l'an du deuil, 
« ou de se faire fournir des alimens, pendant 
a ledit temps, aux dépens de la succession du 
« mari; mais, dans les deux cas, l'habitation du- 
« rant cette année et les habits de deuil doivent 
« lui être fournis sur la succession , et sans impo» 
« tation sur les intérêts à elle dus* » 

L'option déférée à la femme par cet article lui 
est très favorable, ai les intérêts de sa dot n'étaient 
passuffisans pour la nourrir convenablement pen- 
dant l'année du deuil. Il ne faut pas qu'elle 
tombe de suite dans l'indigence (i). Les alimens 
qu'elle préfère aux intérêts trop faibles de sa dot 
tiennent lieu de la pension viduelle que 1 on ac- 
cordait à la femme pendant l'année de viduKé, 
dans les pays de droit écrit , même lorsqu'elle 
n'avait pas apporté de dot (2) 

Si les intérêts de la dot étaient suffisans pour 
nourrir la femme pendant, l'année du deuil, l'op- 
tion que le Code lui accorde a encore un grand 
avantage pour elle, en ce que la dot mobilière 
n'étant restituable qu'un an après la dissolution 
du mariage, art. i565, elle n'est pas réduite, pen- 
dant cette année , à vivre d'emprunt ni à crédit* 



(1) Voy. les Insiitutes de Serres , et les auteurs qu'il cite , pag. 3s0 
et 33o. 

(a) Voy. Bretonière sur Henrys, tom. I, Ut. 4t chap. 6, que**. 59 
et 104. 
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Mais après sa première option, la femme ne peut' 
plus changer ; son droit est consommé. 

Quant au deuil, les habits de deuil ont toujours 
été fournis aux dépens de la succession du mari , 
tant sous le régime de la communauté que sous 
le régime doial. Voy. ce que nous avons dit sur 
ce sujet, tome xih, page 347 C 1 )* ^ deuil ayant 
pour objet d'honorer la mémoire du défunt, oa a 
établi pour maxime que, muUer non débet pr&~ 
priis sumptibu* lugere maritum. 

On avait agité au parlement de Paris la singu- 
lière question de savoir si la femme qui était res- 
tée constamment malade pendant Tannée de vi* 
duité, et qui, par conséquent , n'avait pas porté le 
deuil de son mari , pouvait réclamer, contre la 
succession du défunt , une somme pour cet objet* 
Il fut décidé , le 3^août 1 7 1 1 (2), que la femme 
était fondée dans sa demande* Nous croyons qu'on 
le déciderait ainsi aujourd'hui, le droit de la 
femme étant fondée sur la morale et la décence 
publique. 

La disposition finale de l'art. 1S70 portique 
l'habitation, pepdant l'année de viduité, et les 
habits de deuil qu'il accorde à la femme, doivent 
lai être fournis sur la succession du mari , et sans 
imputation sur les intérêt» à elle. dus. 

a8o. Ce droit d'habitation * qui est la kculié 



(0 Vo J* auss » Roussillhe, Traité de la dot, tom. I, pag. x6x f 
n°. 6**. 

(a) Benoit, Traité de la dot* tom. II, pag, 3o5 t n? 147. 
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compter les années de mariage depuis la première 
journée à la dernière. S'il fallait prendre une autre 
époque que celle de la célébration , pour le par- 
tage -des fruits de cettr'dernière, soit celle de la 
constitution de la dot, soit celle où les biens con- 
stitués ont été remis an mari, il pourrait en ré- 
sulter de l'incertitude ou ibême de l'injustice dans 
le partage , puisque souvent Je mari supporte les 
charges du mariage, avant d'avoir perçu aucuns 
•fruits des biens .dotaux» Cependant la loi 5, qui 
précède immédiatement ceHe que nous venons de 
.citer, Jfr saluto maàrimmm* décide que si Je mari 
n'est entré en jouissance des fonds dotaux qu'a- 
près le mariage, il ne faut partir, pour le -compte 
des fruits de la dernière année, que du jour 6k 
ces fonds lui ont été livrés. 

De dwisione anni ejue que dimortium factum 
est, qumritur, an est die matrimonri, an ex die 
iraditi marifo fundi metfitus sibi computet tenir 
pus ? Et utifuè in.jrucé&us m mro retènenèis ne- 
que dies dotie censtitidœ , neqne nupiiurum ofr- 
serva6itnr s eed qtw primwm dotale praMum esn- 
ftituium est, ii est, trûéitâ posse&siône L. 5 f ff 
joiuL mttùrim* 

Notre Cod# a rejeté cette disposition, qui en 
nécessiterait plusieurs autres pour l'appliquer et 
la ramener à des principes uniformes d'équité. Il 
» posé u» principe fixe et invariable, qui mtnn- 
vjrç les doutes et les distmctions t et ne permet 
fpa <fô s'en écarter ; il est fondé s*r la nature 
des choses, « L'année cenuwncfrlfc partir du jowr 
«pu kw^ri^geiettucélébré.» Apoisjf il »ya point 
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à rechercher quand la dot a été constituée , quand 
le mari a été mis en possession des biens dotaux, 
mais uniquement quand le mariage a été célébré, 
et les registres publics en font foi. 

a83. Cependant un auteur savant et très versé 
dans les matières dotales (i) , après avoir rapporté 
le texte de la loi 5,ff eolui. matrim., qui décide 
que pour le compta des fruits de la dernière an- 
née du mariage, il faut partir du jour où les 
fonds ont été livrés au \ mari, demande si cette 
.décision devrait être exécutée chez nous, ou si 
nous devons exécuter rigoureusement et d'une 
manière absolue la disposition de l'art. t5*ji. 

Cette demande nous a singulièrement surpris, 
car l'art. 7 de la loi du 3o ventôse an xii nous 
paraît y avoir répondu d avance d'une manière 
péremptoire : il porte qu'à compter du jour où 
les lois qui composent notre Code civil seront exé- 
cutoires, Us lois romaine*, les ordonnances, les 
coutumes, etc., cesseront d'avoir force de lois 
dans les matières qui sont l'objet du Code. 

Ainsi , quoique toutes les dispositions du droit 
romain, sur des matières traitées par le Code 
civil des Français, soient abrogées en général , et 
cessent d'avoir force de loi , par cria seul qu'il les 
a passées sous silence* une décision romaine par- 
ticulière , expressément contraire au texte de notre 
art. 1571, dçat l'objet spécial paraît être de re- 
jjetçr la décision romain contraire, en fixant in- 

■ . 1 « ■! r , ■ 

..- '. . • • • * 
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variablement , d après Tordre naturel des choses, 
le jour où commence la dernière année du ma- 
riage, pour régler les comptes du mari et de la 
femme, ou de leurs héritiers, aurait néanmoins, 
selon M. Benoît , la force de balancer la disposi- 
tion expresse de notre art. 1571. 

Bien plus : « il ne parait pas douteux à M. Be- 
noît que dès qu'il serait prouvé d'une manière 
authentique et légale que le mari n'a commencé 
à jouir des fonds dotaux qu'après le mariage, ce 
ne serait plus du jour de la célébration qu'il fau- 
9 drait partir, pour procéder au compte des fruits, 
mais du jour de l'entrée en jouissance. » 

Supposons qu'une femme, qui s'est constitué 
en dot tous ses biens présens et à venir, recueille, 
le i er août i83o, des immeubles d'une valeur 
considérable de la succession de son père. Sou 
mari décède le 1" septembre suivant. Ces fruits, 
suivant Fart. 1Ç71 , doivent être partagés entre la 
femme et les héritiers du mari, à proportion du 
temps que le mariage a duré pendant la dernière 
année qui a commencé, dit notre article, du jour 
où le mariage a été céléoré. Supposons qu il Tait 
cité le 1 er janvier 1 83o ; le mariage a duré huit 
mois. Ainsi , les héritiers du mari auront les deux 
tiers des fruits des immeubles , et la femme un 
tiers seulement, d'après l'art. 157t. 

Au contraire, suivant M. Benoit, dès qu'il est 
prouvé, par l'époque de la mort du pêne, que le 
mari i/a joui ni pu jouir de ces immeubles qu'a- 
près le mariage , puisqu'ils ne sont échus que le 
I er août, ce ne sera plu» du jour où le mariage a 
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r 

«été célébré^ c'est-à-dire du i er janvier i83o,< qu'il 
faudra faire partir le compte pour le partage des 
fruits entre la femme et les héritiers du mari, mais 
du i er août, jour où le mari est entré en jouis* 
sance de ce» biens échus à sa femme de la succes- 
sion du père; et, comme le mariage n'a duré 
qu'un mois depuis , les héritiers du mari n'auront 
qu'un douzième des fruits au lieu des deux tiers, 
si on faisait partir le compte du jour de là celé* 
Jbration du mariage, comme le veut l'art. 1571. 

De là résulterait une grande bizarrerie, pour 
ne rien dire de plus. Si la femme avait des im- 
meubles dotaux antérieurs , dont le mari a tou- 
jours joui, depuis le jour du mariage ^ il faudrait 
&ire partir le compte des fruits de ces immeu- 
bles, du jour de la célébration, pour les partager 
À proportion du temps qu'a duré le mariage dans 
la dernière année , du jour de la célébration du 
mariage, et les héritiers du mari en auraient les 
deux tiers, et la femme un tiers seulement, puis» 
que le mariage a duré huit mois. Il nous est 
impossible d'admettre une doctrine qui entraîne 
des conséquences si bizarres, et nous ne faisons 
aucun doute qu'il faut s'en tenir à l'observation 
littérale de l'art* 1671, qui a fixé invariablement, 
pour l'époque de laquelle il fout partir, le jour on 
ta mariage a été célébré. ' 

Il est vrai que, procédant de cette manière, 
on donne à l'effet du compte une apparence de 
rétroactivité; car, supposons que la femme n'eût 
aucuns biens dotaux avant que la succession , re- 
cueillie le huitième [mois du mariage, lui en 
tome xiv. aa 
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eût donné d'assez considérables pour produire 
dans ce même mois 3,6oo fr. do fruits : le mari 
jn'en a pas m'oins supporté jusque alors les charges 
du mariage, comme l'y assujétissait spécialement 
l'art ar4 du Gode. Cependant , en exécution de 
l'art. 1 57,1 , il faudra, pour le partage des 3y6oo fr. 
de fruits , produits pendant le seul huitième mois, 
les diviser en douze, en remontant au jour de la 
^célébration, ce qui fait 3oo fr. pour ôhaqne dou- 
zième , et en donner les deux tiers ou les hait 
douzièmes, c'est-à-dire ê,4oô fr. ? au£ héritiers du 
mari, pour les huit mois qu'a duré le mariage. 
On fait donc, par rétroaction , payer aux héri- 
tiers du mari les charges des premiers mois pen- 
dant lesquels les biens dotaux n'ont produit au- 
cuns fruits, ni au mari, ni à la femme» 

Oui sans doute, et cette opération y parfaite- 
ment juste, ne feit que rembourser aux héritiers 
du mari les avances qu'il avait faites pendant les 
premiers mois , où il n'a rien reçu pour les char- 
ges du mariage , à raison desquelles il ne peut ries 
exiger. L'art, a 14 <* la nature commandent an 
mari, chef de la société conjugale, de fournir 
il sa campagne, obligée de le suivre partout m 
al juge à propos de résider, tout ce qui est néces- 
saire aux besoins dé la vie, suivant ses facultés 
et son état; en un mot, de supporter seul les char- 
ges du mariage, Qe'qiii est Juste. Mais si ta Fem- 
me a le moyen d'y contribuer , parce qu'elle pos- 
sède des biens, ces ètatrgos lui deviennent com- 
munes, art. ao3$ «toi l'exigent là raison et F* 
gnitéj ainsi l'ordonne le Gotte* &ft. *5?£. 
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De là F institution des dots ou bien dotaux, que 
les femmes se constituent, et dont la jouissance 
est abandonnée au mari, pour l'aider à supporter 
les charges du mariage. Art. i54o. De là aussi 
l'usage, lorsque les femmes n'ont point encore 
de biens venus lorsqu'elles se marient, de se con- 
stituer en dot leurs biens à venir. En attendant 
qu'ils soient venus, le mari supporte seul les char- 
ges du mariage, et fournit à la femme tout ce 
qui est nécessaire pour les besoins de la vie, selon 
ses facultés et son état. Art. ai 4- C'est un devoir 
qu'il doit continuer de remplir pendant tout le 
cours du mariage, quand même la femme n'au- 
rait l'espérance d'aucuns biens à venir 4 Mais du 
moment qu'il vient à lui en échoir , le mari a de 
suite le droit d'en prendre la jouissance, de les 
administrer, et d'en percevoir tous les fruits et 
revenus, pendant que durera le mariage, et jus- 
qu'à l'année de sa dissolution. > • t 

Son droit est fondé sur le contrat cfo constitu- 
tion de dot, dont il faut approfondir la nature, 
pour la pleine intelligence de ce qui précède, <t 
de ce que nous dirons bientôt sur le partage des 
fruits dotaux de la dernière année du mariage. 

284. La constitution de dot est un contrat par 
lequel , en se mariant , la femme donije la joqte- 
sance pleine et entière des biens qu'elle se con- 
stitue, ou qu'une autre personne lui constitue en 
dot, à son mari, qui oblige en retour» de son 
côté, à supporter seul toutes les charges du ma- 
riage. La jouissance de ces biens qui lui est cédée, 
est le prix de ces charges f comme elles sont elles* 
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mêmes le prix de cette jouissance. C'est donc un 
contrat à titre onéreux, do ut des, do ut fadas , 
un contrat bilatéral ou synallagmatique , dans le- 
quel chaque contractant s'oblige réciproquement 
envers l'autre. 

C'est aussi un, contrat à forfait, puisque le mari 
s'engage , à perte ou à profit, à supporter indéfi- 
* niment les charges du mariage , sans considérer 
si elles surpasseront ou si elles égaleront les re- 
venus ou la jouissance des biens dotaux, et la 
femme , sans considérer si ces revenus ne seront 
pas supérieurs aux charges du mariage, qui lui 
incombent. 

C'est aussi un contrat aléatoire, surtout dans le 
cas où la femme ne se constitue que des biens à 
venir, puisque, l'égard du mari, la chance de 
gain ou de perte dépend d'un événement incertain, 
du fait de savoir s'il viendra des biens à la femme. 

Enfin, c'est un contrat successif, qui ne s'ac- 
complit pas, en une seule fois, comme la vente, 
mais dont les obligations se divisent pour se re- 
nouveler successivement chaque année, comme 
celles du contrat de louage ; de ces contrats, qui 
habent tempus successivum , dit Dumoulin sur 
la Coutume de Parts, lit. 1 er , §l", glos. i., 
nomb. 52. 

Ce n'est donc pas un contrat commutât if t puis- 
que chacune des parties ne s'engage pas à donner 
ou à faire une chose qui est regardée comme 
l'équivalent de ce qu'on lui donne ou de ce qu'on 
fait pour elle. 

Il nous semble que. les propositions que nous 
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venons d'énoncer sur là nature du contrat de 
constitution de dot , ne sauraient être contestées. 
Elles ne sont que l'expression ouïes conséquences 
des' différentes dispositions du Code, d'où nous 
les avons extraites. Elles n'ont donc pas besoin 
d'autres preuves que èes dispositions mêmes, si 
elles en sont fidèlement extraites, comme nous 
le croyons , et nous les regarderons comme des 
principes d'où nous partirons pour résoudre plus 
facilement les différentes questions que peut faire 
naître l'explication de l'art. 1671. 

a85. Nous croyons cependant nécessaire de 
développer la proposition par laquelle nous avons 
dit que la constitution de dot est un contrat suc- 4 
ces si f, parce que cette qualification, peu familière 
aux auteurs, pourrait faire penser qu'il s'agit d'une 
doctrine ou (Tune théorie nouvelle, quoique, dans 
la vérité, ce que nous désignons par le mot de 
contrat successif, soit une doctrine très ancienne , 
et qui remonte à l'institution des dots , telle que 
nous l'avons puisée dans le droit romain. 

L'observation ayant fait apercevoir des diffé- 
rences notables dans les contrats, quant aux obli- 
gations qui en résultent, les jurisconsultes les di- 
visèrent en diverses classes , sous un nom particu- ' 
lier à chacune, et qui leur parut propre à indiquer 
les différences caractéristiques de chaque classe , * 
et à les expliquer plus facilement. 

De là les dénominations de' contrats synallag- 
Ulatiquès ou bilatéraux, et contrats unilatéraux,. 
de contrats aléatoires , etc. Mais on peut augmen- 
ter le nombre de ces classes, car il y a des con- 
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trats auxquels og fce peut donner de dénomina- 
tions particulières, et qui présentent, néanmoins» 
des caractères différens de ceux des autres contrats. 

U y a des contrats qui s'accomplissent en une 
seule fois, aussitôt qu'ils ont reçu, leur perfection 
par le consentement des parties , tels que le con- 
trat de vente, dont lès obligation^ resjtenttoujour» 
identiquement les , mêmes pendant qu'on n'y a 
point satisfait. 

Il y eu a d'autres, au contraire 1 qui sont dhi- 
sés par années , et dont les droits et les obliga- 
tions 3e reaauvôllent successivement chaque an- 
née. De çç nombre e$t le contrat de louage, ou 
chaque année se renouvelle l'obligation de payer 
pour la suivante, comme au moment où le contrat 
a été fait. 

De même les droits et les obligations résultant 
du contrat de constitution de dot étaient, chez 
les Romains , divisés par arçnée , à 1 égard des 
fruifa des biens dotaux, comme <wa le voit par 
divers textes et entre antres par la loi tffsiM. 
niwtrim., où on lit, : Si cmiè nupliaffUndw tradi- 
tus e$t, ex dfle nuptiarum ad çuwdtm diem tequfin* 
Ht a&ni çomputandv<s annus <#/. Et iism in *#• 
quentibw annis wrwtur, danoc diportium fiai» 
Tiam a* antè nuptwfundm iradtiu* $it çtfruciM 
indé perceptif ht rtstituendi aunty qwmdoque <K» 
vortio facto, quasi dotùfaclù 

Notre art \$jt dit aussi, en partent des fruits 
de la dqt: « L'année commence a partir du jout 
« ouïe mariage a été célébré. » ., • 

Ainsi yoilà, chez {nous, de mêmft qm che*ks 
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Romains, les fruits divisés comme le mariage 
lui-même > par années successives T dont la pre* 
mière commence au jour du mariage , ex die nupi 
tiarum, et finit à pareil pur Tannée suivante t 
pour recommencer et finir aussi d'année en an- 
née, jusqu'à. la dernière, qui est celle de la der^i 
nière année du mariage, donec divortium fiât £ 
ou qu'il soit dissous d'une autre manière. 

Quelle qu'ait été la durée du mariage, lorsque 
est dissous et qu'il s'agit de vérifier quelle doit 
être la portion du mari dans les fruits des biens? 
dotaux pour la dernière année, il faut néces— 
sairement remonter au jour anniversaire de s£ 
célébration , et le prendre pour point de départ T 
parce que chaque fois que ce même jour est venu r 
il y a eu une suite d'années complètes de mariage, 
et qu'en conséquence , la fraction de la dernière 
année ne peut être comptée que par correspond 
dance à cette même époque. Si le mariage a été 
célébré le i er août, et si, dans là même année, 
ou plusieurs années après, la femme est morte 
le i** janvier , le mari doit avoir les cinq dou- 
zièmes des fruits, eu égard aux cinq mois pen- 
dant lesquels le mariage a duré dans la dernière 
Année. 

a86. Les droits du mari, sur les fruits de la 
dot, ne commencent qu'au jour de la célébra- 
tion du mariage , dont il s'est obligé de suppor- 
ter les charges. Tous les fruit* perçus antérieure- 
ment entrent dans le capital de la dot , et sont 
restituables , quasi dotis facti* Les fruits perçus 

postérieurement au mariage aft^rtiem»ent eotâè~ 



N 
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à intérêt (i). L'intérêt , ç est-à-dire la somme 
qu'on retire périodiquement de l'emprunteur au- 
delà du capital qu'il a reçu et qu'il doit rendre, 
est un véritable émolument, mais ce n'est pas ua 
fruit. Uspra pecuniœ quampercipimus, infruet* 
non est, quia non ex ipso çsrpore, sed ex aHA 
causa est, id est, ex nova obligaéione* L. iai, 
ff.deV.8. 

On a donné à 'ces sortes d'émolumens, avec 
assez de justesse, la dénomination de fruits civils, 
que l'on a aussi donnée aux arrérages de rente que 
le débiteur doit payer périodiquement , aux loyers 
de maisons, et même aux fermages de baux à 
terme, que le droit romain ne comprenait pas 
dans la même classe , mais que notre Code y a 
rangés, art. 5&4» par la raison que le propriétaire 
ou bailleur ayant converti en prestations an- 
nuelles, en numéraire, le droit qu'il avait de re- 
cueillir en nature les fruits naturels, [a fait subir 
à son revenu un changement ou une novation qui 
l'assimile aux rentes ordinaires pendant toute la 
durée du bail. 

. Le Code ne fait même aucune distinction entre 
les baux stipulés payables en une somme d argent 
ou une quantité fixe de denrées ; par exemple , une 
quantité déterminée de nature de grain , de ton- 
neaux de vin annuellement livrables au baiHeur. 
Le revenu n'étant pas identique avec les fruits, il 



*■■ 



(t) Usttra Tfieem /raetuam oàtbtent, H mcrità non dc&mt à frutâ* 
*&*$• X. 34 pjff. dêumrii, as. g» 
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y â également conversion ou changement du droit 
de recueillir les fruits en nature avec l'obligation 
due par le preneur. 

Au contraire, si , au lieu d'une quantité, le prix 
du bail était fait moyennant une quotité, comme 
la moitié ou le tiers des fruits à prendre sur le pro- 
duit du fonds, les fruits de l'héritage n'étant point 
aliénés pour un prix annuel , mais seulement par- 
tagés entre le bailleur et le preneur , le produit 
de ce partage demeurerait dans la classe des fruits 
naturels ou industriels, parce qu'il n'y aurait au» 
cun changement dans l'objet du revenu du pro- 
priétaire, qui ne ferait que recueillir une portion 
des; fruits produits par son fonds. ' 

289. Les fruits naturels et industriels s'ac- 
quièrent en un seul instant, qui est celui de la 
séparation du sol. Cette séparation est en effet 
une véritable occupation , qui acquiert au premier 
occupant le droit de propriété sur les choses qui 
n'appartiennent à personne, à plus forte raison 
ai* propriétaire, qui s'empare par sa perception 
des fruits de la chose qui lui appartenait déjà , et 
dont les fruits sont à lui par droit d'accession*. 
Art. 546. Mais avant leur séparation du sol, ils 
n'étaient pa9 ce qu'on appelle des fruits^ c'était 
une partie dé la chose. 

290. Quant aux fruits civils: ordinaires, qui no 
•ont pas susceptibles de s'acquérir de la même 
maitière, puisqu'on ne les sépare point du sol, 
on aurait pu croire qu'ils ne s'acquièrent que par 
la perception , c'est-à-dire à l'instant ou ils sont 
payés par le débiteur, et reçus par le créancier* ^ 
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se perçoivent au jour le jour, ils ne sont pas ao 
quis à leurs maîtres chaque jour pour la trois cent 
soixante-cinquième partie du produit annuel de 
l'usine , et cependant ces fruits ne peuvent guère 
être rangés dans une autre classe que ceHe des 
fruits civils , puisqu'ils ne sont pas le produit na- 
turel de la terre , même aidée de l'industrie de 
l'homme. Il faudrait donc, pour être exact dans 
nos classifications , faire une classe particulière de 
ces sortes de fruits. Nous parlerons de leur par* 
tage, après avoir expliqué en détail les questions 
que fait naître l'art. 1671, à l'égard des autres 
fruits» 

292. Mais d'abord, pourquoi cet article, qui 
trace les règles du partage à faire entre le mari et 
la femme, à la dissolution du mariage, des fruits 
des biens dotaux de la dernière année , n'en fait* 
il remonter le compte qu'à partir de l'époque 
correspondante au jour de la célébration du ma* 
riage ? Ne semble-t-il pas y avoir en cela une in- 
justice? Quand le mari n'a rien perçu des fruits de 
la dot pendant la première année, ne serait-il pas 
juste de l'en indemniser sur les années où ces 
fruits sont abondans ? Par exemple , un mariage a 
été célébré le dernier jour de septembre, et la 
femme s'est constitué en dot ses biens à venir 
seulement. Elle n'en avait point d'autres alors, n 
pendant les deux premières années de mariage* 
Enfin , le dernier jour de septembre de la troi- 
sième année , il lui est échu une succession consi- 
dérable en immeubles, non affermés, dans un 
pays vignoble. 14e mari recueille toute la yen- 



Ck#p. III. Du JRdâimê dotal. 35r 

«lange, et le mariage est dissous par la mort de la 
femme , le 3 1 octobre. Le compte des fruits de 
cette dernière année remontera à partir du 3o sep- 
tembre, jour où le mariage fut célébré. Le mari 
n'aura donc qu'un douzième dans le partage, puis- 
que le mariage n'a duré qu'un mois dans cette 
dernière année. Cependant il a supporté seul pen- 
dant deux ans et un mois toutes les charges du 
mariage. Ne serait-il pas juste de l'indemniser, 
sur les fruits abondans de la troisième année? 

Non. La nature du mariage et celle du contrat 
de constitution de dot s'y opposent également. 
JLe mari, chef de la société conjugale, est, suivant 
la nature et la loi , obligé de fournir à sa femme 
et compagne tout ce qui est nécessaire pour les 
besoins de la vie , suivant ses facultés et son état. 
Art. a 14. Si elle a des biens , la femme doit l'aider 
à supporter les charges du mariage. C'est ce qu elle 
fait sous le régïhae dotal , en abandonnant à son 
mari tous les fruits de ses biens dotaux , et si elle 
n'a que des paraphernaux, elle y contribue à la 
concurrence de tous ses revenus. Art. 1675. Si 
elle ne s'est constitué en dot que des biens à venir, 
le mari a dû prévoir qu'elle pourrait n'en pas re- 
cueillir dès les premières années du mariage , ni 
peut-être même pendant toute sa durée* C'est 
une chance qu'il a bien voulu courir. Nous avoas 
tu que, de sa nature, la constitution de dot est 
un contrat aléatoire et à forfait. Le mari qui n'a 
rien reçu des fruits de la dot pendant les pre- 
mières années du mariage n'a donc point à s'en 
plaindre , et ne peut prétendre d'indemnité dans 
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le compte à faire à raison 4a prorata des fruits 
de la dernière année. 

Passons maintenant à la manière dont doit être 
fait le compte, suivant les différentes espèces de 
fruits que peut produire la dot. 

sk)3. Point de difficulté si elle n'a produit que 
des fruits civils réguliers, qui consistent, comme 
nous l'avons dit, dans les arrérages des rentes, 
les, intérêts des capitaux, les loyers des maisons, 
le prix des baux en argent , etc., et qui sont ré- 
putés s'acquérir jour par jour. Il ne s'agit que de 
diviser la somme totale de ces fruits de la der- 
nière année pa»r trois cent soixante-cinq, et d'en 
attribuer au mari, ou à ses héritiers * autant de 
•portions que le mariage aura duré de jours pen- 
dant la dernière année. * 

Si le prix des baux consiste en une quantité 
fixe de denrées, il faudrait commencer par fixer 
la valeur de ces denrées en argfent, soit par les 
mercuriales!, soit par une expertise , si on ne pou- 
vait la fixer à l'amiable. 

294. Quant aux fruits civils irréguliers, Topé- 
ration étant moins simple, il faut entrer dans 
quelques détails, pour faire entendre comment on 
doit leur appliquer la disposition de l'art. J571. 

Supposons qu'il s'agisse d'un moulin, quel» 
femme avait apporté en dot, et que le mari fai- 
sait valoir par lui-même. La mouture \ qui est le 
fruit civil de cette espèce, ne s'acquiert point 
chaque jour par quantités égales;, comme lors- 
qu'il s'agit des arrérage* d'une rente : il faut donc, 
pour connaître la part proportionnelle qui doit en 
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revenir au mari ou à se» héritiers, calculer sur la 
somme de toutes les moutures qui devront être 
feites pendant Tannée entière,' câ' qui nécessite, 
entre les parties intéressées , une communion do 
jouissance jusqu'à l'expiration dé. la dernière* an- 
née du mariage, à moins, ce qui çst de beaucoup 
préférable , qu'elles ne Raccordent à fixer leurs 
-droite respectifs à une somme de, par une trans» 
action faite à' l'amiable. Mais la femttaç ou se* héri- 
tiers ne pourraient contraindre le' mari ou ses h«* 
ri tiers à se contente? d'une 7 expertise, pour^évaîaepv 
par approximation , la valeur dès moutures qui^se* 
Iteieuft» faites dans le* mois qui doivent s'écouter 
pour compléter lar dernière année dumariage. ^ 
- Car, en disant qttel€fe fruits de la dernière année 
•sè pàrtiageht entre le mari et la fen^ne* l'art. 1671 
fait? claif^Étet e^Aéridre qu'il s^git #un.partagè 
«1 nâtueë, 'et ffott vdW indteibfcïtâ pécntiiair^ 
; 4'èépr%i ^^l f esthiiati6n ! qui Wéît faife des fruits tant 
"êé^perça&'qtf à percevoir, pendant 5 fa révolution 
tfes douié inok qui cèmp(»ériVfeèM^eS e » partant 
*<£ù .} Jbtir antoWerëâit-è du mariage ;ëip sorte 4fu#, 
: SFffe! mari r Mafoùrait avant ^'àtofeatift ou la veit- 
«foiàger, il tvkûime£hrs*s KéHtfe^fe*»ît d'exigé 
? îém\pdrt en natûte, : eÉVité^t^ortv après avbfr 
3 -réiWëilH f tetitTê3^# è'étê3féséï^âV«îr disposé, te 
J *éuVë<Mpbûtt^ 

••iffëfiàëa ffèk teibef fëûr f&e auk fcérôtiërs <fe 
^éoff Wâ^fô#ltf^««ifé^ue^e«« àta*&**y*Ht 

*> 
f 
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A l'égard des carrières et tourbières, déjà mises 
en exploitatioo lors de la célébration du mariage, 
il faut attendre l'expiration de la; dernière année 
du mariage pour obtenir la somme des extrac- 
tions qui pourront être faites, afin de pouvoir 
partager les produits dans la proportion des droits 
des parties. 

297. Si les carrières ou tourbières n'avaient été 
ouvertes par le mari, dans le fonds dotal de la 
femme, que postérieurement à la célébration du 
mariage, les extractions qui en auraient été faites 
jj'étant pas au nombre des fruits, art. 598 et i4A 
il serait dû à la femme une indemnité. 

On ne devrait pas même faire alors de distinc- 
tion entre le cas où la carrière aurait été ouverte 
du consentement de la femme, et celui où Toc- 
verture en aurait été faite sans son aveu , ; parce 
qu'en fait d'aliénation des biens de la femme, le 
consentement qu'elle y a donné ne fait point ob- 
stacle à sa répétition en indemnité. 

298. Passons au partage à faire, à la dissolution 
du mariage, des fruits naturels et industriels des 
immeubles dotaux. Ils doivent,, dit l'art. 1^71, 
être partagés entre le mari et la femme ou leurs 
héritiers, à proportion du temps qu'il a duré pen- 
dant la dernière année, qui commence à partir 



Cet auteur, quoiqu'il ait qualifié les droits du mari sur les biens do- 
taux d'usufruit marital, par une erreur que nous croyons avoir démon- 
trée suprà, n°» 52 et suiv., n'en a pas moins expliqué avec beaucoup 
de sagacité les règles du partage des fruits de la dernière année a* 
jnarjage , et nous avons beaucoup profité de*ja doctrine à cet égaio* 
» • 



Chap. III. Du Régime dotulr : 357 

» • » » » 

du jour de la célébration du mariage. D!où là 
conséquence qu'il ne faut jamais remontêràux 
fruits des années précédentes (i), et que le par- 
tage doit comprendre la totalité des fruits de tout 
genre que produit le fonds ou domaine dotal, dans 
la révolution des douze mois qui constituent l'an- 
née. Si c'est un domaine composé de fonds de 
diverses natures déferres, comme prés, terres 
labourables , vignes et autres assolemens , c'est la 
totalité du produit de tous ces assolemens qui 
doit entrer en partage, comme l'a très bieri'dit 
M. Proudhon. (2) . 

Si, dans les fonds dotaux*, il s'en trouvait qui 
produisissent de ces fruits que l'on a coutume de 
recueillir plusieurs fois dans le cours des douze 
mois qui composent l'année, comme les trèfles, 
les luzernes, le produit de toutes les différentes 
coupes devrait entrer dans le partage de la der- 
nière année. ■-••■ 

Mais si la diversité des température^ ijui affeo 
tent le cours des saisons , avait retardé on accé- 
léré la maturité des fruits, de telle manière qu'on 
eût fait deux récoltes au lieu d'une, la première 
seule devrait être comprise dans le partage des 
fruits de la dernière année; la seconde devrait 
appartenir à la récolte de l'année suivante;. car 9 
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(x) Comme nous Payons dit supra, n* 272. 

(») Tom. V, pag. 527, mal-à propos contiectit par HLî'Bendîu'tilfc 
$ftg. 3io, qui paûtaît ne l'avoir point en*enda t «t avoir confondu des 
terres en jachère avec les assolumens. t . 
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quoiqu'en général ce soit au fait 4e te récolte qu il 
faut.s'attadber pour fixer l'année du mariage à 
laquelle les fruits sont applicable* j on ne doit 
pas croire que cela puisse s'en tendre des cas rares, 
4>ii) contre l'ordre de la nature, la variation de 
température dans les saisons a produit, en bâ- 
tant la maturité des fruits, deu? récoltes au lieu 
djxne dans la mçme année : ^xkis qy# firiè 
nno casu accidere poAsunt, jura jnon ctmstituMMr 
iur. Ram ad ea pptiùfi débet aptari jEw qu» fi* m 
Itfienter et facile f quàm qum ferraro ewniunt f dit 
fort bien le jurisconsulte Celse, IX. £ st $iJT** 
Jegibu*, JUb: i, tit. 3. 

Cependant Cujas parait décider (i) que, dans 
4» cas , 1$ mari çst en droit de garder les deu* 
xécoltes, comme appartenait l'une et L'autre à 
»ne seule aonée, totalement écoulée pendant le 
jwariage : Adeo, -dit-il, ut si evpkaturi s anm*** 
matrimonio, etiamsi bis in eo vëndemiam cotte}*' 
fit, maritus omnemeumfructum btcrçtturus sti- 

Si telle fut sa pensée, c'est une erreur échappée 
à ce grand jurisconsulte. Elle a été relevée par 
jProudhon (a). L'opinion qui donnerait au mari 1* 
double récolte recueillie dans les dou*e tpois, est 
également rejetée par M. Benoit/ tom. n, pag. 368, 
qui est du même avis.> et avec raison. En effet, 
Topihibn contraire dérangerait toute l'économie 
<iu système dotal. 



.Ji.(i) «fa**;, m. i4,«y? *i. 

- <•) Uùi „ P rk , ta». «V, ^ p*& m*-, voy; amrf fe**fc , **' *r*\ 

lom. U p pag, 368. . . 
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099. Noos ¥*von& &t;*»p*à, n* 54* c'est dut 
contrat de constitution de dot que le mari tient le 
droit de perôevokyà son profit , taos les fruits 
des biens constitués. Ces fruits sont le pr« des 
charges du mariage cpe de son côté il s'oblige de 
supporter seul. 

C'est un eoMttt'Jfo Uf f*cias , contrat dont 
l'exécution commence au jour de la célébration 
du mariage, parce que c'est de ce jour qu'il en 
supporté tes charges. 

» les biens constitués produisent des fruî» 
civils, comme dés loyers , des fermages ., des ren- 
tes, qui sont réputés s'acquérir jour par jour, te 
mari a droit aux échéances journalières , posté- 
rieures au mariage, y compris et à compter le jour 
delà célébration; toutes les antérieures restent à 
la femme; elles fout partie de sa dot et doivent 
lui être rendues du restituées avec elle, si elles 
ont été perçues par le mari. £. 3i,§ 4» #• *•»*'* 
mQ&vfafo*, 24» 3. 

3oo. De même, si les biens constitués produi- 
sent des fruits naturels ou artificiels, on n'a point 
égard à' ceux qui ont été recueillis avant le jour 
de la célébration du mariage : d'où résulte <p*> 
fora les fruits encore peaadans pflr^brancbesou|«r 
racines, an même jour de la célébration h!m 
riage^ sont des fruits dévoJus an mari, 001 
accessoires du fonds apporté en Ait. Si «donc to 
mariage est célébré a*ant la «oisscin cm Jau*n- 
dange, le mari xpii entre en jouissance du fonds 
dotal par la levée des fruits qu'il trouve déjà par- 
venus à leur % maturité f reçoit Havane? te PP X 
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des chargés du utariage qu'il a promis de -sup- 
porter, (i) 

Si, au contraire, le mariage n^a été célébré 
qu'après que les fonds dotaux sont dépouillés de 
leur récolte, c'est le mari qui fait les avances des 
charges du mariage, dont le prix Jui , sera rem* 
bourse par le produit qu'il recueillera des fruits 
des fonds dotaux, quand ils seront parvenus à leur 
maturité. 

3oi. Si, dans le premier c^s, le mariage est 
dissous peu de temps après la levée d'une récolte, 
naturellement destinée à supporter les charges 
du mariage pendant toute Tannée, il est évident 
que le mari , qui ne les a supportées , par exemple, 
que pendant un mois , a reçu plus qu'il ne lui 
était dû : il est donc juste et conforme à l'équité 
qu'il rapporte le surplus. Cette restitution est du* 
par la nature même des contrats do utfacias, 
C'est ce que nous enseigne le jurisconsulte Paul (2): 
Quod ob rem daiur, ex bono et œquo habet rê~ 
petittonem ; velutisidem tïbi > ut aliquid f arias, 
neefeceris. La femme avait donné tous les fruits- 
de ses biens dotaux de chaque année à son mari, 
pour qu'il supportât seul aussi choque année les* 
charges du mariage; il ne les a supportées que 
pendant un mois, et cependant il a perçu tous les 
fhrits de l'année: il est juste qu'il en rapporte les 
onze, douzièmes. 

An contraire, clans le dernier. ca&, le mari qui 
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(1) Quid, s'il n*y a qu'une partie des fruits de cueillis ? 
<*) L. «5, $4, #! de cokdift. in<kb. t Hb. za , <*. p. 
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n'a reçu, au jour de la célébrâtioh, les fonds- 
dotaux que dépouillés de leurs récoltes, et qui af 
supporté toutes* les charges du marîage pendant 
onze mois, a le droit de réclamer les onze dou- 
zièmes de la récolte qui était destinée à les sup- 
porter pendant toute Tannée. C'est l'objet du par- 
tage ordonné par l'art» 157 1; 

Voilà donc ce qui arrive si le mariage est dis- 
sous avant la fin de Tannée où il a été célébré: 
Si sa durée est plus longue, le mari en. ayant 
chaque année supporté toutes les charges, et perçu, 
tous les fruits de la dot, il se trouve que les deux^ 
époux ont chaque année satisfait aux obligations^ 
contractées par le contrat de constitution de dot; 
mais à la dernière, ils se retrouvent dans la situa~ 
tion où ils étaient la première année, et obligés, 
par conséquent, d'en venir au compte ou au par- 
tage des fruits de cette dernière année. 

3oa. Remarquons bien que les fruits recueilli^ 
avant la célébration du mariage n'appartiennent* 
point au mari, mais à la femme seule, quasi doti* 
facti } ils font partie de la dot et doivent être res- 
titués avec elle à la dissolution du mariage, L. 5 , 
Jf so lut. 'matrim., et si les fonds dotaux lui avaient 
été restitués, en conformité de l'art. 1 564 > sans 
qu'on lui eût tenu compte des fruits perçus par, 
le mari, antérieurement au mariage, elle pourrai* 
néanmoins agir par l'action en restitution de dot* 
pour se les faire restituer. Sijundum dotaient, .re+ 
cepisset mulier, non. habita ration* fructuum prfi~ 
PQJCijpnç anni quo nupta noh/uissetf nihiïomin'ùs 
de dote agere potest : quia minorem dotera *çôr 
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eepissets Hoc enim ad ddtis augmentUin pertinet. 
L. Si, § {\,ffsok*t. wtatkm. 

Quant aux 'fruits perças postérieurement i fa 
'dissolution du mariage, le mari n'y a plu* aucua 
droit, *t l'ont ny * «gard que pour parvenir* 
connaître la valeur de ceux qui appartiennent an 
temps du mariage, car la loi foulant que le par- 
tage des fruits naturels soit fait* selon kf prorata 
du temps que le mariage a duré, «6es frtfts 
doivent être considérés comme fruits civils, et, 
cdmme teb, répartis, quant au partage <pri doit 
avoir lieu entre les époux ou leurs ayant-droit, 
puisque la somme doit être partagée dans la pu* 
portion du temps et du nombre de jours que te 
mariage a duré. 

3o3. Ainsi, lorsque la femme apporte en dot 
des fonds produisant des fruits naturels ou indus- 
triels, il s'opère , quant aux intérêts respect* 
des époux, une sorte de novation ., en vertu de 
laquelle, de* le jour même de la célébration da 
mariage, le produit de ces fonds doit être con- 
sidéré comme acquis jour par jour au mari, pour 
la trois cent soixante-cinquième partie du revena 
annuel, (i) 

Si donc le mariage n ? a duré que pendant te 
saisons stériles où Pon ne fait point de reçoit^ 
le mari n'en aura pas moîns, lors de la moisson 
«t des vendanges à faire par les bénitiers /de 1* 
femme, une part dans les fruits, proportfcmaefle 
ata k ternes qtf à duré le mariage. 

" $0 *nmcHu>tt ^ traité iértn*fnàt } tom; % p«£. Si** ' 
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3p& Mû* comme Us ne sont point obligé* de 
le payer d'avance , que d'ailleurs on ne peut savoj? 
€& rqttoi consistera ,cette portion qu'il a droit de 
|wendi^ <en nature, tf faut nécessairement atten- 
dre le temps des récoltes pour finir le compte. 

Il fant remarquer qu'en disant que le* fruit* de 
te dernière année m. partagent entre le mari et 
h femme on set' héritiers , l'art. 167^ fait claire- 
ment entendre qu'il «'agit d'un partage en nature, 
et np» d'une indemnité pécuniaire (1), d'après 
l'estimation qui serait faite de* fruits , tant perçus 
que de oenic à percevoir, pendant la révolution des 
douze mois qui complètent l'année, en partant 
du jour adversaire de celui où le mariage a été 
célébré* En sorte que si le mari mourait avant 
la TOofcson ou la vendange , U transmettrait h ses 
héritiers le droit d'exiger leur part en nature , et 
au contraire, s'il était mort après avoir recueilli 
Ja imoisson de* céréales , la veuve ne pourrait pré- 
tendre la vendange entière, et refuser d'en donner 
leur part aux héritiers de son mari ; en alléguant 
qu'il a recueilli la moisson entière de* céréales 
qui était d'une valeur égaie à celle des vendanges, 
/dont elle doit &e prévaloir en entier, ou au moins 
jusqu'à due concurrence de ,1a valeur des céréales* 

En un mot , c'est un partage qu'ordonne l'ar- 
ticle 157 1. Or, dans un partage, chacun de* co- 
partageant peut demander sa part d# chaque na- 
ture de biens. S'il y a des meubles et des im- 



(1) Proudhon, tom. V,|Wg.'3rf07 
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meubles à partager chacun peut demander en 
nature sa part des meubles et des immeubles , dît 
fart. 8269 de même si, dans une masse de meubles 
à partager, il se trouve de l'argent ou numéraire, 
et des meubles, chaque copartageant peut exiger 
sa part dans le numéraire , et sa part dans les 
meubles qui existent en nature. C'est le moyen 
de conserver l'exacte égalité et la justice ; car le 
prisage qu'il faudrait faire des meubles en nature 
pour en mettre la Valeur en lotie vis-à-vis du nu- 
méraire, aurait toujours quelque chose d'arbi- 
traire. Il y a si peu d'exactitude rigoureuse dans 
un prisage, que si, après un prisage fait par des 
experts même éclairés et consciencieux, on en 
faisait un second par des experts qui sont dans 
l'ignorance du premier , il^y aurait toujours quel- 
que différence dans les résultats, parce que les 
meubles n'otit point de valeur fixe. 

3o5. Cependant, M. Benoît (r) pense que si, à 
la dissolution du mariage , il restait une portion 
des fruits de la dot en nature , et qu'une autre 
portion eût été vendue ou consommée par le 
mari , la femme n'aurait pas le droit de deman- 
der sa part, moitié en argent, moitié en nature, 
parce qu'ayant vendu avant la dissolution du ma- 
r * a g e > ' e nia ri avait lé droit de vendre , et que le 
produit de ces ventes étant censé emplpyé aux 
"besoins du ménage, on ne peut le contraindre à 



(1) Traité de la doi, tom. II, n° aoo, pag. 373 eCsuiy. Mauwf- 
pag v 6oi; il paraît y ayoir contiwdictian. 
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tirer 4e sa bourse la moitié du prix des récoltes; 
'vendues y puisque ce qui reste à vendre vaut au- 
tant, et qu'il y aurait injustice à le forcer de payer 
«n numéraire .ce qu'il peut payer en nature. • 

. Nous persistons à croire que la femme ou &e& 
héritiers ont le droit de contraindre le mari à 
rapporter en numéraire ce qu'il a vendu de trop , 
Bans pouvoir le compenser avec ce qui reste. C'est 
un partage qu'il s'agit de faire; aussi l'auteur pré- 
tend, que si le prix des fruits vendus était encore 
dû par les acquéreurs, la femme ou ses héritiers 
devraient en avoir une portion. Ce n'çst donc que 
pour ne pas gêner le mari que l'auteur soutient 
une opinion qui le conduit dans une erreur fort 
étrange'; car, il prétend que si les acquéret*r& 
étaient insolvables , le mari devrait eu supporter 
l'insolvabilité, s'il n'avait pas pris des renseigne* 
mens sur leur solvabilité, quoiqu'on ne puisse 
pas le contraindre à partager le prix de ce qu'il 
a reçu. 

Nous ne saurions partager cette opinion. 

3o6. Ce que nous avons dit sur les fruits na- 
turels et industriels de la dot doit s'appliquer au 
produit et au croît des animaux , que le Code, 
art. 583., range dans la classe des fruit* naturels. 
lie mari n'a aucun droit aux agneaux qui sont nés, 
si auxtoi$on$qui sont levées avant la céléfcrfitipa 
du mariage. Non solùm autem de fu$($q ^ &ed 
sifom de pécore idem dieemus, ut laua çnium f 
/œtusque pecçrum prœstaretur. Quare entm si 
mariéu* propè pa*4um-*vé+ doti-aewper-ity-item 
proximas tonsurœ post parfum, et tonsas oves 
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pfûtiftàs èfoottUJtettit aihil rmtdâû.L* j r § g y 

307. Lorsque la dot es* composée de biens qui 
ne produisent que des fruits: civil*, réguliers ou 
irréguliers, et de biens qui ne produiront au con- 
traire que des fruits naturel» on industriels , cette 
circonstahce ne change rien aux principes que 
non* avons expliqués sur le partage des fraies de 
Fraie ou l'autre espèce , et }te peut faire naître 
aucune difficulté dans la liquidation de ce qui doit 
revenir aux copattâgeans. Il suffit d'opérer sépa- 
rément sur chacune des espèces de fruits , comme 
s'il y avait deux dots distinctes Tune de l'autre, 
de différente nature, et de donner à chacun ce 
qitf doit lui revenir dans chaque espèce. De cette 
manière , on est bien assuré que chacun aura ce 
qui peut lui appartenir dans le tout, et n'aura rien 
déplus, (t) 

3o8.~ Lorsque la dot m -consiste qu'en im* 
meubles, lesquels peuvent produire des. 'fruits 
civils , art. 584 , ou des fruits naWTfefe et indus- 
triels, selon qu'ils sotat affermés 6u «o&afferniés, 
etqvfaa les cultive soi-iriéitoe, îï peut se pré» 
senter plusieurs cas qri'il firut examiner. Si une 
partie de ces iiftmeubles était affermée lors de la 
célébration du mariage , l'autre cultivée par la 
femme qui en récueiHait elle-même les fruits na~ 
turelsèttedustrièls, si le même mode de jouis- 
sance est tfotatmué jusque te dissolution du 
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(1) Proudhoû! tom, V,pag. S6a; 



, U ,fcuJt, ( pfiacéder r commet itou» axçous .dit 
daBakfiiuiné»^ précédent ^,et opérer, séparément 

$ur çl^i^-naturede fr*ùs.. .< 

^b t»ws le*, içamewbl^s sjont affermés, ou tous 
nQ»,affermé&>au jour «(a la. célébration du. xoa- 
wagfl, il c'y * point encore de difficulté^ dapp 
hr,ç9» où le même mode, dsjoui^anoé e#. copr 
^uéjusqu'^^diâsçautioqf. 

. 3ofl« ..WWft.*' a . e*t chaj«çé.d«msle tejmj&iqtej'mf- 
fNf" e i .P^. .^WP^ » 3W lieu d ? .continuer d'af- 
4rffi^.e» argent; ,. comflae le îajsalt Ja ftimme , If? 
jnari -profère .cuftiver 1<$ rameubles pour : en xe- 
4P^}p]^Vi$m. le* frufe». 4e irès$ava>s au- 

;l*Hf# 4fe«»* à,f é,gar. 4 4e la U<IW^atipn ,à& drote 
i^fJ^EW^M* 4,¥§QÎijtïo» du mariage., m? 
dtffic*4té J$Ue $ue , dans leur opinion , il ne, faut 
j^*,^îgré % , dj$pp.sijï<m'très, précise de Tar- 
&#« ifoif to,çoWwwcer l'année à partir, du 
îjour, :qift : Je. .maria^a . &f. .célébré , majs^ . parte 

femme avant son mariage. 
7r , ; ^<^y^»a,cQmmmÇ M» j JW«8WtfW,.# l $» e 
•«H***? *9£ ^oj)|nio»((4 : « Q"fr nd > bail^w *§t 
^éttbt gffi jfttagn* lors 4%&* #n^4e «pa- 
^r^,.. n'ajia&^té waméd*atementspiy;4autfe^ 

& ypjp.wwuite Jes, fr u^pn. *»*!«*,, f* JIM f H0- 
*&W Wrft'ii lai fi* dû w.campléRe»^ df^oçf 
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k le jour anniversaire dé la cêfébdàtibn du ma- 
te riage , mais bien de celui de l'expiration du bail , 
«qu'il faut calculer les échéances journalières gui 
«* devront lui appartenir >ou qulldevra restituer, 
«pour que le montant de ses jouissances coiires- 
* ponde exactement aîu nombre de jours "durant 
^lesquels il aura Supporté les dépenses du' ménage. 

« Car , en remontant à une époque àntétuetire , 
*<c pour y rattacher les échéances " journalières à 
% « prendre sur les récoltes perçues postérieurement 
J « à cette expiration du bajly il y iâuf^it-pôte le 
« mari un double emploi; éifr" ce qu'ayant dëfà 
« perçu les échéances des fermages jusqu'à cette 
« époque, on lui accorderait encore une autre 
« partie des fruits, et on la luiacrordéràft tout^ù 
'«l'appliquant au même temps ;que'si , ali contraire, 
«on rëcujait plifs tard le coursé d ; eâ échéances qtn 
*« doivent liiî revenir , il y aurait tifier lacune à son 
«préjiidïqe dans la liqûidatioii de sùn^sûfrtiit. * 

Voici l*ëspèôe par laquelle îï'^afircit sa iloc* 
trine: v ' ** J " '' 

« Uhe femme avait atAodié sbn' domaine 'jîoqr 
'« neuf ans /par bail , donH^hfréè-éttîfr fixée au 
Vï tr mars 4#t *: Elle k'èst enstitfe ; iharîêé sous le 
V régime dotaty'le i* sèptèinto^eifSi Àprei4e 
y bail ëxpiréV t*' mars r8sr £4é : tnari ; ■* *Wtrvé 
Vïtti r inêttfe'fe Romaine dota^de-sôn ép&ùsfc ~> * 
"«il on à joWl'rtSqii # au décès tiièlSî 1 feà&ïè ,> worte 
irte i^nvièr^fti^/îl s'agît dfe ÎS(Jtiidèrlé*^W* 
<tf ,df..s Parties sur Je reventffc la dot po ur la der- 
« nière année du mariage. ■ ■* ~ 

Le mari n'aura rien iïptûéiïâtè v , dfe^t frétf d- 
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a hon, dans le produit de la récolte qui est en 
c terre , et, loin de pouvoir en revendiquer r une 
« portion quelconque, il sera encore obligé de 
« rapporter aux héritiers de la femme un prorata 
« de deux mois, ou deux douzièmes de la récolte 
« par lui perçue Tannée précédente. » 

Pour indiquer le principe de cette obligation 
en rapport , M. Proudhon remonte à l'époque de 
la célébration du mariage, pour redescendre an- 
née par année jusqu'au moment de sa dissolution, 
et applique de cette manière la série des jouissan- 
ces du fonds dotal à la succession des temps qui 
se sont écoulés. 

Dès le premier jour du mariage, I er septem- 
bre 181 5 , le mari est entré en jouissance , et , dès 
le même jour, les échéances du fermage ont eu 
lieu ) pour lé remboursement des impenses du 
ménage. D'accord. 

Au moyen de ces fermages , perçus par lui jus- 
qu'au jour de l'expiration du bail, I er mars 182 1,, 
il a donc, conclut M. Proudhon, entièrement été 
payé de toutes les indemnités à lui dues jusqu'à 
ce jour. On ne doit donc pas remonter phis haut, 
pour lui accorder jusque-là quelque chose de plus. 
C'est là, c'est au 1" mars, que s'arrête M. Proud- 
hon ,pour commencer ensuite un nouveau compte, 
qu'il fait partir du 1" mars. 

3n. C'est là aussi que commence son erreur, 
erreur qui nous paraît évidente. Le mariage avait 
été célébré le i er septembre 181 5, et il s'arrête, 
pour compter les fruits dus au mari, précisément 
au i CT mars, six mois après la célébration du 
tome xiv. 24 



370 TU. V* Du Conirat de mariage, etc. 

mariage. Il bouleverse donc également le principe 
du droit romain et de notre Code , qui, pour le 
compte des fruits des fonds dotaux, veulent qu'on 
calcule du jour du mariage. Ex die nuptiarum 
ad eumdem sequentis anni computandus annus 
est , et idem in sequentibus servatur. L. 6, ff solut. 
matrim. , i(\. 3. Notre Code a suivi cette manière 
si naturelle de faire le compte des fruits parles 
années de mariage. « L'année commence, dit l'ar- 
ec ticle 1571, à partir du jour où le mariage a été 
«célébré. » 

M. Proudhon viole cette disposition sans autre 
motif si ce n'est qu'après six mois de mariage 
il expirait un bail , et que le mari ayant reçu le 
dernier terme du fermage, il ne lui était rien dû 
jusqu'à cette époque. Mais prétendrait-on qu'il en 
fût de même, si le bail avait expiré après un mois, 
deux mois , trois mois de mariage, etc. , et qu'il 
fallût pour tous ces cas, faire commencer le compte 
des fruits de la dernière année au jour correspon- 
dant à cette expiration du bail, et admettre, en 
tous ces cas, une exception au principe de l'ar- 
ticle 1571, ce qui serait le détruire entièrement? 
Il faudrait donc alors changer la rédaction de l'ar- 
ticle, et dire : L'année commencera à partir du jour 
où le mariage a été célébré, à moins que la femme 
n'eût, avant le mariage, affermé le fonds dotal , car 
alors ce serait du jour correspondant à celui de 
l'expiration du bail que devrait commencer l'année. 

Ajoutons qu'à l'époque du i er mars, jour de 
l'expiration du bail , dans l'espèce de M. Proud- 
hon } on ne pouvait savoir si, comme il le dit, le 
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mari «était entièrement payé de toutes les indem- 
nités à lui dues pour les charges du mariage, qu'il 
a supportées jusqu'au 1 er mars. Pour le savoir, il 
faut nécessairement que h valeur de la récolte 
mise en terre, en mars, par le mari, laquelle est 
encore pendante par racines, soit connue; car, 
c'est sur la mise totale de tous les genres de fruits 
des biens dotaux, comme le dit M. Proudhon lui- 
même, page 535 , que doit se foire la liquidation 
des droits du mari , sur tous les fruits à percevoir 
dans la révolution des douae mois qui composent 
l'année. Or, quand sera connue k valeur de cette 
récolte et de tous les fruits produits depuis le 
1" mars? S'il se trouvait que leur valeur ou leur 
produit net fût supérieur aux fermages du bail 
expiré le r r mars; par exemple, si leur produit 
^tait de la valeur de 1,100 fr. , 'tandis que le dernier 
terme du fermage , échu au 1" mars , n'était que 
de 600 fr., total 1,600 fr. , pour la masse des fruits 
de l'année, dont la trois cent soixante-cinquième 
partie est acquise jour par jour au mari, suivant 
la doctrine même de M. Proudhon ; il est bien évi- 
dent qu'en recevant k valoir et d'avance 600 fr. 
au i w mars , il n'était pas entièrement payé des 
indemnités qui lui étaient dues pour les charges 
du mariage pendant les six mois. Il faut dont 
remonter plus haut pour lui accorder quelque 
chose déplus, quoi qu'en dise M. Proudhon, et 
ne pas s'arrêter au i" mars, mais procéder 
suivant la disposition de l'art. 1571. C'est ce ' 
que nous allons faire , en supposant la femme 
morte sur la fin de l'année même de la célébra* 

»4« 
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tion , qui sera , dans notre hypothèse , la première 
et la dernière année du mariage, sans parler des 
années intermédiaires, qui ne font qu'embarras- 
ser; et M. Proudhon dit fort bien , page 536, que 
tout ce qui s'observe sur le partage des fruits, 
quand le mariage n'a pas même duré une année 
entière , reçoit son application dans tous les cas où 
la liquidation des fruits de la dernière année doit 
se faire , quelle que soit la longueur du temps do- 
rant lequel on ait vécu en ménage, et en remon- 
tant au principe de l'union des époux , après dix 
comme après vingt ans de mariage. 

Me via j dont le mariage est célébré le i cr dé- 
cembre 181 5, apporte en dot à son mari un 
/domaine, qu'elle avait précédemment affermé 
i,uoo fr. à Caïus, par bail expirant le i ep mars 
1816. A cette époque, le mari reçoit le derniej 
terme du bail , qui est de 600 fr. Il prend ensuite 
le parti de cultiver le domaine dotal lui-même et 
l'ensemence en fruits qui se recueillent ordinai- 
rement en août. Mevia meurt le 3o juin, après dix 
mois de mariage. Il s'agit de liquider les droits du 
mari sur les revenus de la dot. 

Ces revenue se partagent entre le mari et les 
héritiers de la femme, à proportion du temps qu'a 
duré le mariage pendant la dernière année, et 
Tannée commence à partir du jour où le mariage 
a été célébré, suivant la disposition de Fart. i57i« 
Or, les fruits à partager consistent, comme on 
vient de le voir: 

i° Dans les 600 fr. qu'a reçus le mari, pour le 
dernier terme du bail expiré le 1 er mars 1816, 
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ci 600 fr. 

2 Dans le produit net de la récolte 
des fruits ensemencés par le mari, et 
qui sont encore en terre pendans par 
racines , produit encore inconnu ; sup- 
posons-le. de la valeur de 1,800 fr., ci. 1,800 

Total a,4oo fr. 

Dans cette somme, le mari doit avoir les dix 
douzièmes , le mariage ayant duré dix mois. Ces 
dix douzièmes font 2,000 fr. ; mais il a reçu d'a- 
vance , à y valoir, 600 fr., il lui reste dû 1400 fr., 
ci i,4oo fr. 

Nous ne pensons pas que ce compte puisse être 
critiqué. Il est exactement conforme à Fart. 1571. 
Nous n'avons opéré que sur les fruits de la der- 
nière année ; nous avons fait commencer cette 
année au jour dje la célébration du mariage. Ainsi 
conformité parfaite en tout à la disposition de 
la loi. Cependant nous avons vu que, suivant 
M. Proudhon, non-seulement il ue reviendrait 
rien au mari des fruits de la récolte en terre au 
moment du décès de la femme, mais encore que 
si le mariage avait duré plusieurs années, il serait 
obligé de rapporter une somme assez considérable 
sur la récolte qui aurait précédé ctelle de la der- 
nière année. Nous avons indiqué la source de son 
erreur , qui consiste en ce qu'il arrête le compte à 
l'expiration du bail , après six mois de mariage , 
wax Ûeu de remonter au jour de la célébration : 
erreur qu'il était nécessaire d'indiquer et de com- 
battre, puisque l'autorité de ce grand juriscou* 
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suite a déjà induit en erreur M. Benoît, auteur 
d'un savant Traité sur la dot , qui a suivi sa doc- 
trine (i), en l'exposant toutefois d'une manière un 
peudifférente. Nous ne le suivrons point dans son 
exposition, parce que ce que nous avons dit suffit, 
puisque son erreur, connue celle de M. Proud» 
bon, consiste en ce qu'il arrête le compte après 
six mois, au lieu de remonter, suivant l'art. 1571, 
au jour de la célébration du mariage. 

3 la. Ces deux auteurs ont aussi assez longue- 
ment discuté une loi romaine du grand Papinieo, 
la loi 7, § I er , jfr solut. matrim.j il\- 3> qui a rap- 
port à la matière qui nous occupe, mais qui est tel* 
lement obscure, que les plus savans commenta- 
teurs, Cujas, Duaren, Paul de Castre , etc. , n'ont 
pu s'accorder sur la manière dont on doit l'enten- 
dre, et nos deux auteurs français n'ont pas été plus 
beureux ; car ils conviennent que si on réunissait 
tout ce que les anciens commentateurs ont écrit 
sur cette loi , on pourrait en former un gros vo- 
lume, dans lequel on ne trouverait que des dis- 
cussions et des systèmes contradictoires. Nous 
n'entrerons donc point dans ces laborieuses dis- 
cussions , devenues inutiles depuis que les lois rfr 
maines n'ont plus d^autorité législative en France, 
et nous ne pouvons que les laisser au rang fc 
les bagatelles difficiles , difficile* nugœ, qui n'ont 
fait qu'arrêter , ou au moins retarder les progrèi 
de la science, et nous passerons à une question 
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plus importante , sur l'interprétation de notre ar* 
ticle 1571: 

3i3. Quels sont les droits du mari sur les bois 
et forets dotaux de son épouse ? Cest ce qu'il est 
nécessaire de savoir, non-seulement pour sa jouis- 
sance pendant la durée du mariage , mais encore 
pour régler le compte des fruits de la dernière 
année. Le Gode ne contient sur cela aucune dis- 
position spéciale et détaillée. Les questions qui 
peuvent naître à cet égard ne peuvent donc se 
résoudre que par les conséquences qu'on peut 
tirer de ses différens textes , et par les analogies 
qu'ils présentent. 

L'art. 1 549 donne au mari le droit de percevoir 
tous les fruits des biens dotaux : on ne peut donc 
lui contester tous les émolumens que les bois et 
forets peuvent produire, et qu'on ne peut retirer 
sans altérer leur nature et leur état de bois et 
forêts, tels que les droits exigés des riverains, 
pour leur permettre d'y faire paître leurs bestiaux, 
d'y recueillir certains fruits, des glands, des châ- 
taignes des faines, etc. C'est ce que notre Cou- 
tume de Bretagne , art 1 55, appelle panages, glaïi- 
dées et assens; pour leur donner la faculté d'y 
chasser, aucupia , venationes (ï) } d'y prendre 
des bois morts, materia ad lignum et focum (2) , 
des échalas pour des vignes. Tous ces émolumens 
ne peuvent être contestés au mari. Il peut aussi 



(1) D'Argentré, aur Tait. 557 de Y ancienne Coutume de Bretaçn** 
(a) D'Argentré , ubi suprà. 
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prendre sur les arbres des produits annuels ou pé- 
riodiques, suivant l'usage du pays ou la coutume 
des propriétaires , tels que les branches d'arbres 
qu'on a coutume d'écnonder pour faire des fagots. 
L'art. 593 donne cette faculté même à l'usufrui- 
tier, dont les droits sur les biens grevés d'usufruit 
ne sont pas aussi étendus que ceux du mari sur 
les biens dotaux. 

L'art. 5go donne encore à l'usufruitier les cou- 
pes de bois taillis, en lui prescrivant d'observer 
l'ordre et la quantité des coupes , conformément 
à l'aménagement ou à l'usage constant des pro- 
priétaires. 

Nous avons déjà dit que les droits du mari sur 
les biens dotaux sont plus étendus que ceux de 
l'usufruitier sur les biens grevés d'usufruit : il n'est 
donc pas douteux que le mari a droit aux coupes 
des bois et forêts de son épouse, conformément 
à l'aménagement de ces bois. On nomme amena* 
gement (1) le règlement fait par le propriétaire, 
qui ordonne que ses bois seront coupés à tel âge> 
avec certaines réserves, soit de baliveaux, soit de 
certaines portions de bois pour croître en futaie. 

L'article ajoute : a Sans indemnité toutefois en 
« faveur de l'usufruitier ou de ses héritiers, pour 
« les coupes ordinaires qu'il n'aurait pas faites 
« pendant sa jouissance. » 

L'art. i4o3 , au contraire, dans le cas du régime 
en communauté, porte que « si les coupes de bois 
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« qui en pouvaient être faites durant la commu* 
« nauté ne Font point été, il en sera dû récom- 
cr pense à l'époux, non propriétaire du fonds, ou 
« à ses héritiers. » 

3 1 4- De là naît la question de savoir si sous le 
régime dotal il est dû une récompense au mari 
ou à ses héritiers , lorsqu'il n'a point fait , dans 
les bois dotaux de son épouse, une coupe qu'il 
pouvait faire , en suivant les règles de leur amé- 
nagement. 

D'un côté, on peut dire qu'il y a une différence 
sensible entre les deux cas. Sous le régime de la 
communauté, il est défendu à l'un des conjoints 
de s'enrichir aux dépens de la communauté. L'ar- 
ticle i435 porte que, « généralement, toutes les 
« fois que l'un des deux époux a tiré un profit 
« personnel des biens de la communauté, il en est 
« dû récompense. » C'est sur ce principe qu'est 
fondée la disposition de l'art. i4o3. Or, ce prin- 
cipe n'existe point sous le régime dotal , où il n'y 
a point de communauté , et où les époux peuvent 
librement se donner l'un à l'autre. Il y a donc plus 
d'analogie entre le cas du mari qui a négligé de 
faire une coupe qu'il avait droit de, faire , sur les 
biens dotaux de son épouse, et celui deJ'usufruitier 
qui se trouve dans le même cas, et à qui l'art. 590 
refuse expressément une récompense, et l'arti- 
cle 599 même une indemnité , pour les améliora- 
tions qu'il prétendrait avoir faites, encore que la, 
valeur de la chose en fut augmentée. 
. D'un autre côté, on peut dire que le titre qui 
donne au mari droit aux fruits des biens dotaux 
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de son épouse, et celui qui donne à l'usufruitier 
droit aux fruits des biens grevés d'usufruit, sont 
essentiellement différent L'usufruitier tient son 
droit de la loi, tel qu'il a été établi et modifié par 
die, ou il le tient de la volonté de l'homme, par 
tin acte de libéralité entre vifs ou de dernière vo- 
lonté , rarement par un acte onéreux passé entre 
le propriétaire et l'usufruitier, et tous ces actes 
ne donnent le droit d'usufruit que tel qu'il est 
établi par la loi. 

Le mari, au contraire, tient son droit du plus 
respectable des contrats, du contrat de mariage, 
dans lequel seul peut être faite la constitution de 
dot, contrat synallagmatique , par lequel le mari 
et la femme s'obligent respectivement, l'un à sup- 
porter toutes les charges du mariage , l'autre à 
lui abandonner, en retour, tous les fruits de ses 
biens dotaux. Ces fruits, que perçoit le mari, il 
les a donc acquis véritablement à titre onéreux, 
il les a payés en acquittant les charges du ménage. 
Us lui étaient acquis avant même d'être recueillis, 
et lorsqu'ils étaient encore pendans par branches 
o« par racines, à la différence de l'usufruitier. 
Cette coupe, qu'il a. négligé de faire, quoiqu'elle 
pût être faite, était donc incontestablement sa 
propriété; or, qui l'en a dépouillé? Il peut donc 
la réclamer après le décès de sa femme, quand 
même il aurait déjà restitué les immeubles con- 
stitués en dot, comme il pourrait réclamer #5 
impenses, sans qu'on pût le repousser par une fia 
de non-recevoir , tirée de la restitution des h* 
menbles dotaux : Si doe Ma tohita mt > nm 
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litâ ration* impensarum, videndum est an con- 
dici possit id quod pro impensis necessariis com- 
pensât* solet ? Et Marceline admittit condictioni 
esse locum, sed et si plerique negent y tamen prop- 
ter wquitatem, Marcelli sententia admittenda est, 
dit fort bien Ulpien. L. 5, § i,ff de impens. in 
res dotales Jadis > a 5. 1. 

3i5. Si le mari a droit aux coupes de bois, soit 
de taillis, soit de futaie, de son épouse, quand 
l'époque de les faire est arrivée pendant le ma* 
riage, a-t-il aussi un droit proportionnel à sa 
durée sur les coupes de bois restant sur pied lors 
de sa dissolution ? 

La raison de douter est que les art. i4 oï e * 
1 4o3 ne font entrer en communauté que les fruits 
échus ou perçus pendant la durée du mariage. 
D'ailleurs, si l'on donnait au mari, lors de la dis- 
solution du mariage , une part proportionnelle à 
sa durée pendant la dernière année du mariage, 
dans une coupe qui ne doit être faite peut-être 
que vingt ou trente ans , ou plus , après sa disso- 
lution, quelle longueur de temps ne faudrait-il pas 
attendre pour régler le compte des fruits de la 
dernière année ? Une coupe si éloignée peut-elle 
être considérée comme un fruit de la dernière 
année ? < 

Mais il n'y a point de communauté sous le-ré- 
gime dotal: on ne peut donc invoquer les ar- 
ticles \l\01 et i4o3; et il est de principe que les 
fruits non encore échus, comme les moissons, le» 
.vendanges , pendans par pieds ou racines , entrent 
dans le partage proportionnel des fruits, à feire 
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entre le mari et la femme, à la dissolution du 
mariage. Pourquoi donc n'y ferait-on pas entrer 
les coupes des bois et forêts? L'objection tirée de 
la longueur du temps où elles doivent se faire n'a 
rien de pressant. Supposons une forêt assez vaste 
pour être divisée, par le propriétaire, en coupes 
annuelles , comme il en existe. Qui peut nier que 
ces coupes sont des fruits ? L'art. 590 le dit po- 
sitivement. Si, au lieu d'être divisées par années, 
les coupes le sont à des époques plus ou moins 
longues, cette circonstance change-t-elle autre 
chose à leur nature de fruits, si ce n'est que leur 
produit est destiné à couvrir les dépenses ou les 
charges du propriétaire pendant l'espace de temps 
intermédiaire qui s'écoule de l'une à l'autre? 

Et qu'on ne dise pas qu'en ordonnant le partage 
proportionnel des fruits entre le mari et la femme 
ou leurs héritiers , l'art. T571 n'a entendu parler 
que des fruits de la dernière année; car il ne parle 
de cette dernière année que pour régler la pro- 
portion du partage, selon le temps plus ou moins 
long que le mariage a duré pendant cette der- 
nière année. Quant aux fruits à partager, il ne les 
a point bornés à ceux de la dernière année : il dit 
au contraire, dans les termes les plus généraux, les 
fruits des immeubles dotaux se partagent, etc., 
expression qui comprend évidemment tous ceux 
qui peuvent être partagés, quoique non encore 
échus , et pendans par branches et par racines. 

Ajoutons, avec M. Proudhon (1), que c'est du 
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droit fomain que pous vient la disposition du 
Code suivant laquelle les fruits pendans par ra- 
cines, au jour de Ja dissolution du mariage , se 
partagent habita ratiane prœcedentis temporis quo 
mulier in matrimonio fuit. Nous devons donc 
avec le jurisconsulte romain, tirer de là cette con- 
séquence, que, comme à l'égard des fruits qui se 
perçoivent deux fois Tan dans des* terres plus 
fortes, plusieurs récoltes ne représentent qu'une 
seule année : Quoi in anho dicitur, potest dici et 
in sex mensibusj si bis in annofructus capiantur r 
ut in locisirriguis. De même, et réciproquement , 
lorsque les fruits ne se perçoivent qu'une seule fois 
dans plusieurs années, comme les coupes de bois, 
toute la période de temps nécessaire pour les ob- 
tenir ne doit être comptée que pour un an , et in 
pluribus annis idem dici pot est 9 ut in sylvâ cœ- 
duâ (i); en sorte que la coupe de bois est toujours 
censée être le fruit de^la dernière année , qui se 
trouve composée de plusieurs. 

Ainsi , à supposer que la forêt dotale ne doive 
être exploitée que tous les vingt ans, et que depuis 
une coupe précédemment faite, le mariage ait 
duré dix ans, la moitié du produit de la coupe 
suivante sera due au mari ou à ses héritiers 7 
comme la moitié de la moisson pendante par ra- 
cines leur serait due , si le mariage avait duré six 
mois avant la récolte qui en doit être faite. 

Ainsi , à supposer qu'il s'agisse d'une forêt qui 
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ne soit pas aménagée en coupes annuelles , et qui 
était, au contraire, destinée à être totalement ex- 
ploitée tous les vingt ans, ce n'est qu'au bout de 
vingt ans de mariage que le mari pourra en avoir 
gagné une coupe entière» 

Ainsi, en admettant que dans cette hypothèse, 
le mari ait commencé par percevoir une coupe dès 
la première année de son mariage, et que sa femme 
vienne à mourir au bout de dix ans, il devra res- 
tituer aux héritiers de celle-ci la moitié de la va* 
leur de la coupe de bois. 

Ainsi , au contraire , dans le cas où le mariage 
aurait été célébré immédiatement après la coupe 
de la foret dotale de son épouse, si celle-ci venait 
à décéder précisément à l'époque fixée par l'amé- 
nagement pour Êiire la coupe suivante, c'est le 
mari qui devrait l'avoir entièrement. 

3i6. M. Proudhon ajoute que lorsqu'il s'agit de 
la tonte qui se pratique sur les saules, les peupliers 
et les frênes , et autres arbres , dont on perçoit 
périodiquement le produit après cinq ou six ans, 
suivant l'usage des lieux , il faut décider de même 
que cette période de temps ne doit compter que 
pour une année , et que le mari ou ses héritiers 
doivent emporter dans ces espèces de produits, 
une part proportionnelle au temps que le mariât/* 
a duré pendant cette période. 

Ceci paraît d'abord contraire à Fart. 1571, qui 
donne dans le partage des fruits, à la dissolution 
du mariage, une part proportionnelle au temps 
qu'a duré le mariage pendant la dernière année; 
mais remarquez qu'il s'agit, dans cet article, des 
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fruits annuels, et que M. Proudhûn, dans l'eu* 
droit cité , parle des fruits qui ne se perçoivent pas 
chaque année, mais à des époques périodiques 
plus ou moins éloignées ^ comme les coupes de 
bois. Or, les produits de ces coupes ou tontes 
sont des fruits naturels, et nous ayons vu que du 
moment que la loi veut que le partage des fruits, 
même naturels, soit fait entre le mari et la femme 
suivant le prorata du temps que le mariage a duré, 
ils doivent être réputés fruits civils 4 que l'on en 
doit opérer la distribution comme s'ils Tétaient 
réellement, et en partager la masse dans le rap- 
port du temps* comme s'ils avaient été détachés du 
fonds, et qu'ils sont acquis au mari chaque jour 
pour la trois cent soixante-cinquième partie. C'est 
ce principe que M. Proudhon applique, avec rai- 
son, aux produits des arbres dont on recueille un 
produit périodiquement tous les cinq ou six ans, 
suivant l'usage des lieux , qui sont acquis au 
mari à chaque période, et qui, par conséquent, 
ne doivent point être répartis comme les fruits 
annuels, proportionnellement au temps qu'a duré 
le mariage pendant la dernière année. 

U faut en dire autant de la pêche des éta&g$» 
qoi n'est point un fruit annuel. 

3i7« Si lé mari ne trouvait pas la forêt dotale 
mise en coupes réglées, il nous semble (1) qu'il 
pourrait l'aménager lui-même, de concert avec 
sa lëinme. L'aménagement n'est qu'un acte d'adç 
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mioistration , et non pas une aliénation. Il n'est 
pas d'un bon administrateur de laisser entre ses 
. mains les bois de son épouse sans produit. 

Il est vrai que l'usufruitier n'aurait pas le même 
droit, parce qu'il ne doit avoir rigoureusement 
que ce que lui donne le Gode. Or, les art. 590 et 
591 ne lui donnent droit aux bois de futaie, dé- 
pendant' des biens soumis à son usufruit, que con- 
ditionnellement , et seulement lorsqu'ils ont été 
mis en coupes réglées, 

3 18. En parlant de la Restitution de la dot, le 
Gode a passé sous silence les impenses faites par 
le mari sur les biens- dotaux de son épouse, et 
qu'il a droit de répéter même par voie de réten- 
tion et de compensation. Nous en avons parlé 
dans le treizième volume, au titre de l'actif de la 
communauté, où l'on trouvera plusieurs décisions 
applicables au cas de la restitution de la dot. Il 
existe dans le Digeste un titre entier , le premier 
du liv. a5, qui traite spécialement de impensis in 
res dotales factis 9 où tous les auteurs français et 
étrangers ont puisé ; c'est le siège de la matière. 
C'est là qu'on a pris la division des impenses en 
nécessaires, utiles et voluptuaires : impensarum 
quœdam sunt necessariœ, quœdam utiles, quœdam 
voluptuariœ : divisions très exactes dans la théo- 
rie, mais qui ne lèvent point toutes les difficultés 
qui se présentent dans la pratique pour déter- 
miner précisément la nature de chaque impense, 
coiàme l'avouent les jurisconsultes romains : Quœ 
autem impendia secundûm eam distinctionem ex 
dote deduci deheant, non tam facile in uniper- 
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sum definiri quàm per singula ex génère et mag- 
nitudine tmpendtorum œstimari possunt. L. 1 5 , 
in fine , ffde impensis in res dotales factis. 

Voici donc les définitions qu'ils donnent de 
chaque espèce d'impenses. Les impenses néces- 
saires sont celles dont l'urgence est telle, que si 
on ne les faisait pas , la chose serait exposée à 
périr ou à être détériorée: Impensœ necessariœ 
sunt quœ sifactœ non tint, res aut peritura , aut 
deieriorfutura si t. L. IQiffde V. S. 

Les impenses utiles , celles qui sont faites par 
le mari , pour l'amélioration de la chose dotale , 
pour lui donner une plus grande valeur , mais 
qui ne sont pas nécessaires à sa conservation : 
Utiles impensas esse Fulcinius ait, quœ meliorem 
dotem faciani j non détériorent esse non sinant , 
ex quibus reditus mulieri adquiratur. Ibid. 

Enfin , les impenses vol uptuaires sont celles qui 
sont faites pour orner la chose , lui donner plus 
d'agrément, pour procurer du plaisir, sans rien 
ajouter à sa valeur ou à son produit : Voluptuaviœ 
sunt quœ speciem duntaxat ornant* non etiam 
fruetum augent. Ibid., § 2. 

Ces distinctions avaient pour objet de faire 
plus facilement distinguer les impenses que le 
mari peut répéter à la dissolution du mariage. 
En effet, la raison indique que les impenses faites 
pour la conservation de la chose , ou pour l'améf- 
liorôr et en augmenter la valeur , lui donner plus 
de revenu , doivent être remboursées, sans quoi 
la femme s'enrichirait au détriment du mari. 

Et quant aux dépenses voluptuair es qui ne sont 
tome xiv. a5 
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pour la femme d'aucune utilité , le toàri ne peut 
les répéter* Ce sérail grever 1& propriété de la 
femme , qui peut & avoir pas de moyens pour le 
remboursement de ce6 impenses , ou que du 
moins il mettrait mal à l'aise f . et empêcherait de 
faire un placement avantageux II ne peut donc 
les répéter , quand même plies auraient été faites 
du consentement de la femme , quand même elle 
aurait engagé son mari à les faire : In tovlvpéutriù 
autem Aristo scribêt , née si vehmtaie mmlkris 
factœ sunt e&actiimem parère. L. 1 1 >ffdt imfenr 
sis. Il doit s'imputer d'avoir fait des dépenses inu- 
tiles , ou d'avoir consenti au désir de là femme de 
les faire. Elle est ea sa puissance, c'est à lui de la 
diriger. 

Mais si la femme ne veut pas rembourser les im- 
penses vokiptuaires, elle doit consentir que soa 
mari enlève tput ce qu'il est possible d'enlever sans 
détériorer. Pro reJuptueriis i m fen ei s niai parti* 
fit millier pati maritum Udkntem ema cti m ee m ptt* 
titur. Nam e* wuît haèer* MwUer> reddare**, fua 
impensa sunt* débet matvtoj an* einanvmto pati 
débet tollentem , si mode rectifiant êepmraiifaem* 
Çœterùm si non reeipiant> re lmqutm é ec êum/t* ità 
entra permiUendum est marié* enferre vrtiatum 
quem posuit 1 HJktwnm 0st<ejm y qaod aishdit* 
£" 9>Xf de impen$ù> in ras dataleejmci&s. 

Le mari |>eut donc enlever les oraenenf 
et objets de luxe , qu'il a plneé* «Un les Mes* 
dotaux ,, les places * tableau* , «taUiss . et antre» 
ornemens de cette mature* 4vty** article 5gfr 
Ijïais est-il . camuse Pnsufruitier * ofanitté de xe- 
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mettre les choses en bon état ? Il nous semble 
qu'il faut faire une distinction * si e'est dans une 
maison qu'ont été faites les impenses vdluptuaires 
♦que la femme ne veut pas % nembo»reei% par le 
motif que ces impenses ne donnent point à la mai- 
son une plus grande valeur locative; par exemple, 
si le mari y avait plaoé des glaces d'un grand prix, 
des statues , des tableaux et antres objets de lu**, 
de manière à les rendre immeubles, suivant l'arti- 
cle 5a 5; s'ils l'avaient été par un propriétaire, 
et que, mr le refus de remboursement ? le mari 
voulut les enlever, il me nom paraît pas douteux 
qu'il serait tenu de rétablir les lieux dans fotfr 
premier état* 

Mais si c'était qaelque édifice nouveau de pur 
agrément, par exemple, une safie de fête, «m ca- 
binet de bains, q»e le mari >eàt fiiit décorer avec 
ura grand june, nous pensoits que k fecmiie **& 
voulant point rembourser tes impenses qui jku 
sont inutiles , le mari ne pourrait , en enlevant les 
objets de ceux des édifices répudiés par I* femme 
et auxquels ils sont attachés, être astreint & répa- 
rer ri go weu semée* toutes les dégr&datà&ie *eÉK«- 
sées par oet enlèvement. ^ 

3f 9. U fe« venaarqmer an eas où , «pivaot le 
droit romain , les impeneee volupMHiîres doivent 
être remboursées. Cest celui 4» Jesimmfcubl» 
dw*i*ux eont destinés A être -veadus. Quod*iÂ* 
r&s> in quibue fhetœ swit > yromentxtlesfiiermt ■;, 
toiee impenme nim voktpfomrfa, *êâ vÊ$e* êwtf. 
£»• *&i ffde dmfm***. P*r e«naple f si les héri- 
tiers de la femme ne V aeoordont porot à diviser 

a5. 
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par un partage l'immeuble dotal , ou s'il est re- 
connu impartageable, et qu'ils le vendent ouïe 
licitent, la loi suppose que les dépenses volup* 
tuaires, dont le mari ne pourrait exiger le rem- 
boursement , sont censées le faire vendre à tin 
prix plus élevé; ce qui peut dépendre des cir- 
constances. Mais ne faut-il point alors attendre le 
moment de la vente, pour savoir si , en effet , ces 
impenses ont procuré une vente plus avantageuse, 
, et de combien elles en ont augmenté le prix ? Car 
il semble que c'est, sur cette augmentation que 
doit être fait le remboursement de ces impenses 
volup tuaires* 

Et la loi reconnaît que dans des impenses il peut 
y avoir de l'utilité; car il peut arriver qu'une 
chose soit à-la-fois utile et d'embellissement ou 
voluptuaire : Foluptuariœ autem impenses sunt 
quas mari tus ad voluptatem fecit et quœ specits 
examant. L. ^^ffde impensis. Desquelles , ajoute 
la loi , celles qui sont utiles ne diminuent pas la 
dot de plein droit , mais cependant qu'on peut exi- 
ger en justice. Quarum utiles non quidem mi* 
nuunt ipso jure dotent, verum tamen hahent exae* 
tionem. C'est-à-dire que le mari ne peut les ré- 
péter ni par rétention , ni par compensation, parce 
qu'allés ne sont pas liquides, et qu'il faut s'adres- 
ser à la justice pour faire décider ce qui peut être 
répété, en un mot , ce qu'il y a eu d'utile datf 
ces impenses ; car rien n'est considéré corafltf 
inutile ou de luxe d'une manière absolue, mais 
seulement par relation. Ce qui serait regardé 
comme luxe, et inutile dans une maison ordinaire, 
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peut être regardé comme très utile dans un hôtel 
ou dans un château, surtout s'il est situé près 
d'une grande ville : les choses de pur agrément 
peuvent alors lui donner plus de valeur locative. 
Ainsi donc, quoique ce soit un principe général 
que les impenses voluptuaires ne peuvent être ré- 
pétées par la mari, ce principe n'a rien d'absolu 
dans son application. 

3ao. Il n'en est pas ainsi des impenses néces- 
saires, qui doivent, dans tous les cas, être rem- 
boursées dans leur intégrité. Telles sont les gros- 
ses réparations, dont parle l'art. 606 du Code. Le 
mari , s'il ne veut ou ne peut pas en faire l'avance, 
peut même obtenir de la justice la permission de 
vendre des immeubles dotaux pour les faire. Mais 
l'art. i558 exige que ce soient de grosses répa- 
rations, indispensables pour la conservation de 
l'immeuble dotal. Le mari ne doit donc pas se 
porter légèrement à faire , sur les biens dotaux de 
son épouse, des réparations considérables , sous 
prétexte qu'elles sont nécessaires. 

3a i . Il est à cet égard un devoir que le mari ne 
doit jamais négliger, dont l'inobservation peut lui 
causer bien de l'embarras et des difficultés. Les 
art. i533 et i56a le soumettent à toutes les obli- 
gations d'un usufruitier. Or, ce dernier est rigou- 
reusement tenu, et ne peut même, suivant l'ar- 
ticle 606, entrer en jouissance qu'après s'être con- 
formé à cette obligation, de faire dresser un inven- 
taire des meubles et un état des immeubles dotaux. 
Cet état, aussi nécessaire dans l'intérêt du mari 
que. dans celui de la femme, aplanit toutes l*s 
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difficultés sur le* réparations à fctoe sur les 
dotaux au moment du mariage* Il indique non- 
seulement les grosses réparations manquantes, 
mais encore les réparations d'entretien, que sa 
femme ou ses auteurs auraient négligé de faire 5 et 
qui> étant ainsi constatées, demeurent à sa charge, 
comme étant antérieures au mariage , tandis 
qu'elles deviendraient , faute de tes avoir fait con- 
state^ à la charge du mari > obligé aux réparations 
d'entretien, qui, étant négligées, pourraient même 
le soumettre aux grosses réparations, occasionées 
par défaut de réparations d'entretien. Faute d* 
cet état y le mari serait censé avoir trouvé les biens 
en bon état de toutes réparations* 

U faut également faire dressa* un état des im- 
meubles dotaux échu? à la femme depuis le ma- 
riage. Quant aux grosses réparations survenues 
durant le mariage, il est toujours prudent, sour 
vent nécessaire , d'en faire constater la nécessité, 
et de les faire faire par adjudication au rabais, ne 
fût-ce que pour en faciliter la répétition par ré- 
tçption ou par compensation. 

3aa. Ulpien décide que le mari doit être rem* 
bourse des frais de reconstruction des édifices 
d'une femme tombés de vétusté : Plané si nova* 
vilam nscessurià extruxit, vel veterem totam sfas 
culpd sua coUapsam restituera, erii ejus impensë 
repetitio. L* 7, § i6> in fhu salut, matritn. Rien 
n'est plus judicieux et plus juste que cette décision* 

Cependant M. Benoit (1) prétend que cette loi 
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ne doit pas être suivie sous notre législation , et 
que la réclamatioa du mari devrait être rejetée , 
parce qu'il est de principe que ni le propriétaire , 
ni l'usufruitier ne sont tenus de reconstruire ce 
qui est tombé de vétusté ou ce qui a été détruit 
par cas fortuit C'est ici un exemple des écarts où 
les fausses doctrines peuvent entraîner les meil- 
leurs esprits. M. Benoît a embr assé Terreur de ceux 
qui soutiennent que les droits du mari sur les biens 
dotate ne sont qu'un usufruit, et que le mari n'est 
qu'un usufruitier, et il en a suivi les conséquen- 
ces, en l'appliquant, sans balancer, au cas de la 
reconstruction des édifices dotaux, sans être ef- 
frayé de l'absurdité de cette doctrine, qu'il porte 
par conséquent jusqu'au point d'en conclure que 
si la femme refusait, en vertu de l'art. 607 , de 
rembourser les frais de reconstruction des édifices 
les plus nécessaires à une ferme , ou tombés par 
vétusté ou détruits par accident, le mari n'aurait 
que la ressource de faire démolir la maison par lui 
reconstruite, et d'en enlever les matériaux à son 
profit et à ses frais, en vertu de l'art. 555. Il croit 
seulement, par adoucissement à la rigueur de sa 
décision > qu'on ne devrait pas appliquer à ce cas 
la disposition de cet article, qui permet, 's'il y • 
lieu , de prononcer des dommages-intérêts. Nous 
croyons avoir, n 08 i32 et suiv., démontré la faus- 
seté de l'opinion de ceux qui prétendent que le 
mari est un usufruitier, et qui croient mettre de 
la clarté dans leur doctrine , en divisant et distin- 
guant les droits du mari comme usufruitier, de 
ses droits comme administrateur. Nous ne r*» 
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tiendrons point sur la fausseté de cette doctrine, 
et nous croyons que pour la faire rejeter, il suffirait 
de voir les absurdités où elle conduit (i). Il suffi- 
rait de sa qualité d'administrateur, non-seulement 
pour autoriser le mari à reconstruire les maisons 
et autres édifices ruinés des fermes dotales , maïs 
encore pour l'y obliger, sous peine de dommages 
et intérêts qu'aurait causés à son épouse sa négli- 
gence à les faire réparer et mettre en état. Le gé- 
rant, même étranger, a droit, suivant l'art. i375, 
d'être remboursé par celui dont l'affaire a été bien 
administrée , de toutes les dépenses utiles et néces- 
saires qu'il a faites. 

3a3. Le mari a droit d'être remboursé de la 
totalité des dépenses! qu'il a faites pour les répara- 
tions, et autres impenses nécessaires. La femme, 
en rentrant dans la jouissance de ses biens, à la 
dissolution du mariage , ne pourrait pas prétendre 
que son mari, en ayant joui pendant qu'il a duré, 
y doit par conséquent contribuer, et qu'elle ne 
doit payer que la valeur de ces réparations , au 
moment de la dissolution. Elles étaient néces- 
saires au moment où elles ont été faites , et la loi 
les mettait à la charge du propriétaire. Le mari a 
donc le droit d'en répéter la dépense en entier, 
et suivant leur valeur au temps où elles ont été 



(i) Par exemple, elle conduirait a dire qu'il n'est dû au mari aucune 
i&demnité pour les améliorations, quelles qu'elles soient, qu'il a faites 
s$ix bien dotaux, car l'art. Sgg les refuse à l'usufruitier, encore qutla 
&lcur de la chose en fût augmentée. 
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faites, et non point à celui de la dissolution du ma- 
riage. 

3*4* Quant aux impenses seulement utiles, qui 
ne sont pas nécessaires pour la conservation de 
l'immeuble dotal, qui ne font que l'améliorer, le 
rendre plus productif, en augmenter le revenu, 
qùœ meliorem dotera faciant, ex quibus reditus 
mulieri adquiratur, L. 79, ff de V. S., il y a 
d'abord une distinction avouée par la raison: 
c'est que le mari ne peut répéter que celles qui 
sont faites pour l'utilité perpétuelle du fonds, ad 
perpétuant uiilitatem agri, vel ad eam quœ non 
prœsentis temporis pertineat , non vero ad prœ- 
sentis anni fructum; car celles-ci sont une charge 
des fruits qui appartiennent au mari. 

De là une conséquence : c'est que, ne pouvant 
exiger le remboursement des impenses utiles , 
qu'à raison de ce qu'elles ont augmenté la valeur du 
fonds, il ne peut l'exiger que jusqu'à concurrence 
de cette augmentation (1), à l'époque de la dissolu- 
tion du mariage. Si l'augmentation n'existait pas 
alors, il en résulterait que l'impense n'a en pour 
but qu'une utilité passagère et non pas perpétuelle. 

3a5. Il peut arriver que la plus-value, résultant 
des impenses utiles, soit fort supérieure à ce 
qu'elles ont coûté au mari. C'est alors un acquêt, 
un profit ou un gain, qui lui appartient privati- 
vement, et qui n'est point commun à la femme, 
sous le régime dotal, où il n'y a point de commu- 



(s) Vey. tom.XIII, pag. a 4*, u* 169. 
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nauté» Noup avons , expliqué ce principe tome xû, 
n° 169, page 241. Nous en avons fait l'applica- 
tion aux dessèchement de marais dotaux; nous 
nous bornons ici à ce renvoi pour éviter les répé- 
titions* 

Nous n'entreprendrons point iei l'énunaératkm 
détaillée de tous les cas où le joaàri peut répéter 
les impenses utiles. Cette énunaération serait né* 
cessairement incomplète. Il suffira, pour résoudra 
les questions qui pourront se présenter, d'appli- 
quer les principes que nous avons posés. 

S26. L'ancien droit romain n'accordait la ré* 
pétition des impenses utiles, que dans le cas ou 
elles avaient été faites du consentement de la 
femme, Justinien opéra encore un changement 
en accordant au mari une action de mandat, dans 
tous les cas où elle avait consenti à l'impense» et 
une action negotierwn gestorwm, dans les cas 
où elle n'aurait pas consenti. Cêm enim nece** 
sariœ quidem impenses dotis minuant quantité 
tem, utiles autem non aliter in rei uxorim ao* 
tione retineiantur 3 niai ex Dolunta&emuUeris: no» 
abs re est y si quidem mulieris volunfas intercédai, 
mandati actionem à nosfrd auetoriêate marito 
contra uxorem indulgeri : quatenùs posait ptf 
hanc 9 quod utiUter impensum est x adversari : vd 
si non intercédât mulieris volunias, utMter tome* 
resgestaest, negotiorum gestorum adverses sa* 
sufiieere actionem. I* unie*, § 5, in fine, Cod» 
de rei uxoriœ. 

Rien de plus raisonnable que cette décision de 
Justinien. Le consentement de la femme à une 
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impense utile %ux ses biens, est un mandat suffi- 
sant donné an mari pour la faire, et la justice 
exige que le gérant, qui a bien administré une 
affaire, soit remboursé de toutes les dépenses 
utiles eu nécessaires qu'il a faites, art. i3y5, au 
moins jusqu'à concurrence de leur utilité. Ar- 
ticle 1673. 

337. Le droit romain donne encore au mari, 

pour les impenses nécessaires qu'il a faites dans 

le fonds dotal, le droit de rétention, c'est-à-dire 

le droit d'en retenir la possession jusqu'à ce qu'il 

en soit remboursé : Memebit igitur maritus in 

rerum detentionem donec ei satisjtat. L. 5 , ff de 

impens. inres dotal. Ce que le jurisconsulte Paul 

explique de cette manière, L. 56, § 3, de jure 

dotium : Quod dicitwr necessarias impensas ipso 

jure dotent minuere, lum eo pertinet ut si farté 

fundus in dote sit, desinat aliquâ ex parte, do* 

talis esse , sed niai impensa reddatur, aut pars 

jftmdiy aut tottts retineatur. 

Le Code ne contient point de disposition pa- 
reille au sujet des impenses nécessaires faites dans 
les biens dotaux , ce qui n'est pas étonnant , puis» 
qu'il ne parle point de ces impenses; mais ce 
droit de rétention (1), qui est le droit accordé à 
celui qui doit rendre un corps certain , de le re- 
tenir, quasi pignoris jure , jusqu'au paiement des 
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(1) Voy. ce que nous avons dit tom. VII, n* 4a* t pag. 497 » <* *• 
auteurs auxquels nous ayons renvoyé; et Faber, dans son Codé, 
lî*w.&, tic* »a r dtffia» 7S. 
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sommes qui lui sont dues à raison des dépenses 
faites pour sa conservation , est dans l'esprit do 
Code, qui en contient une disposition positive 
dans l'art. 1673, lequel refuse au vendeur qui 
exerce le rachat d'un héritage vendu à condition 
de réméré , le droit de rentrer en possession avant 
d'avoir satisfait au remboursement des répara- 
tions nécessaires, etc. Nous ne doutons donc 
point que le droit de rétention ne doive être ac- 
cordé au mari. 

3^8. Si la dot était composée d'immeubles et 
d'une somme d'argent, les dépenses liquides de- 
vraient être compensées jusqu'à due concurrence. 
Si pecunia et fundus in dote sint, et necessaria 
impensœ infundumfactœ, Nerva ait dotempecu- 
niariam minui. L. 56, § 3, ff de jure dotium. 

329. Nous avons dit, suprà, que si le mari 
avait restitué les immeubles dotaux sans se faire 
rembourser les impenses qu'il aurait faites , il se 
perdrait pas pour cela le droit de les demander 
plus tard ; mais il n'aurait sur les immeubles ni 
privilège, ni hypothèque : raison de plus pour lui 
accorder le droit de rétention avant de les restituer. 

330. Le mari peut encore imputer, sur te 
biens dotaux qu'il doit restituer, les dettes de sa 
femme antérieures au mariage , et qu'il a payées 
à sa décharge, pourvu que la daté en soit assurée; 
autrement, rien ne serait plus facile que de violer 
le principe de l'inaliénabilité des immeubles do- 
taux , et d'ouvrir la porte aux avantages indirect 
de la part de la femme à son mari. 

33 1. Mais si ces dettes étaient celles d'une sufr 
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cession échue pendant le mariage à la femme, 
qui s'était constitué en dot tous ses biens présens 
et à venir,, le mari ne pourrait refuser de les ac- 
quitter, par le motif que les créanciers ne pré- 
sentent que des titres sous seings privés , puisque 
la mort de celui qui avait contracté ces dettes en 
aurait assuré la date, suivant l'art. i3a8. 

33a. Le mari qui aurait acquitté des dettes con- 
tractées par la femme seule , durant le mariage, 
ne pourrait en aucun temps les répéter ; car les 
obligations de la femme sont nulles, sans le con- 
cours de son mari, aux termes de l'art. 217. Mais 
si elles avaient été contractées avec l'autorisation 
du mari, son obligation ne serait pas nulle, puis* 
«que le même article ne rend la femme mariée, 
soit sous le régime de la communauté, soit sous 
le régime dotal, incapable de donner, aliéner, 
hypothéquer, etc. , que lorsqu'elle le fait sans le 
concours du mari dans l'acte , ou son consente» 
ment par écrit. Les obligations contractées avec 
ce concours sont donc valides, et par conséquent 
elles doivent être exécutées ; il n'y a donc pas de 
difficulté à les faire exécuter sur les biens para- 
phernaux. 

333. Mais le principe de l'inaliénabilité des im- 
meubles dotaux ne permet pas de les exécuter, 
même sur la nue propriété de ces biens pendant 
le mariage. Il en est autrement après sa dissolu- 
tion. Ce n'est que pendant te mariage que l'ar- 
ticle i554 les rend inaliénables. Après sa disso- 
lution, il n'y a plus aucune différence entre les 
biens qui avaient été constitués en dot, et les biens 
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parapbernaux. Il n'j a plus ni dot ni parapher- 
naux. Les biens de la femme sont tous libres 
comme ceux des autres personnes, et sont deve* 
nus, par conséquent 9 le gage de ses créanciers 
légitimes. Ainsi l'a jugé, et bien jugé, la Cour 
royale de Paris , par arrêt du j 3 mars 1821-, rap- 
porté par Sirey, tome xxa , page 3t4a~ 

334- Cependant malgré cet arrêt, et les prin- 
cipes incontestables sur lesquels il est foodé, 
M. Benoît (1) pense qu'on « ne peut croire qoe le 
a législateur , dominé par la pansée de Ja conser- 
* ration de la dot, n'ait pas eu l'intention d'étendre 
« la prohibition d'aliéner, même après la dùso- 
a lution du mariage, en ce sens du moins que les 
ce obligations contractées par la femme ne pour* 
« raient être exécutées à cette époque sur les bien* 
« qui en faisaient partie. » 

Si telle était l'intention du législateur , ce que 
nous sommes .loin de penser, il a manifesté use 
volonté contraire dans l'art. iï>54, en ne pro- 
nonçant l'inaliénabilité que pendant 4e mariage, 
et nous ne doutons pas qu'un arrêt rendu dans U 
sens de M. Benoît ne fût cassé comme «contraire à 
cet article. 

335i Cet auteur pense aussi. qu'à la dissolution 
du mariage , le mari petit répéter les frais de l'in- 
ventaire des meubles et de l'état des îmmeoMes, 
qu'il doit faire dresser à son entrée en jouissance 
des biens dotaux» C'est une obligation qui: lui est 
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imposée par la généralité de la disposition de Wr- 
ticle i56a, lequel le soumet généralement, à l'é- 
gard des biens dotaux, à toute* les obligations de 
l'usufruitier, à qui l'art. €00 prescrit de faire 
dresser cet inventaire et oet état. On a donc de- 
mandé aux dépens de qui. fions avions déjà résoin 
la question contre t'asufrtHtàer, dans notre tome m, 
«t le docte Proudbon (i) la résoirt de la même ma- 
nière. Nous persistons donc dans notre opinion. 
C'est an mari que la loi prescrit de faire dresser 
l'inventaire*; c'est sur lui seul que pèse cette obli- 
gation, dont l'observation lui importe pour le 
moins autant qu'à son épouse. 

336. Le mari, administrateur légal des biens 
dotaux de son épouse , est obligé à tous les actes 
nécessaires pour leur «wservation , sous peine de 
responsabilité personnelle. Il a seul le droit d'en 
poursuivre les débiteurs et détenteurs : il est donc 
«cposé à soutenir des procès , tant en demandant 
qu'en défendant; mais à qui incombent les dépens 
auxquels il peut être condamné, les feux frais 
•qu'entraînent toujours tes suites même du meil- 
leur procès , et qui ne lui rentrent pas? Peut-il les 
répéter à la dissolution du mariage? S'il n'adminis- 
trait que dans leseul intérêt de son épouse , comme 
un ttîteur administre dans le seul intérêt de son 
pupille, A y aurait peu de difficulté ; mais le mari 
administre aussi en partie pour son propre compte 
** pour son intérêt particulier, puisqu'il fait siens, 
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sans en devoir compte à personne, tous les fruits 
des biens dotaux que sa femme lui abandonne 
en se les constituant en dot, sans autre condition 
que celle de supporter les charges du mariage. Il 
a donc, sous ce point de vue, moins de rapport 
avec un tuteur qu'avec un usufruitier, qui admi- 
nistre pour sa seule utilité les biens grevés d'usu- 
fruit. Aussi on fait communément au mari l'appli- 
cation de l'art. 6i3, qui porte : « L'usufruitier n'est 
« tenu que des frais des procès qui concernent la 
« jouissance, et des autres condamnations aux- 
« quelles ces procès pourraient donner lieu » : d'où 
la conséquence qu'il n'est pas tenu des procès qui 
ne concernent qu£ la propriété. 

Le droit de jouissance du mari n'est point un 
usufruit, nous l'avons déjà dit et nous croyons 
l'avoir prouvé; mais nous le dirons avec confiance 
jusqu'à ce que nous ne voyions bien déracinée 
l'erreur professée à cet égard par des auteurs cé- 
lèbres* Sans doute les pitocès qui n'auraient pour 
objet que la jouissance du mari, sans pouvoir cau- 
ser aucun préjudice à la propriété de la femme, 
ne pourraient ia soumettre à aucun frais ni pen- 
dant le mariage ni après : tels sont les procès 
relatifs aux fermages des biens dotaux qu'entre- 
prendrait le mari pour Son intérêt particulier. 

Mais s'il s'agissait, par exemple, d'un domaine 
usurpé, avant le mariage, sur la femme qui s'est 
constitué en dot tous ses biens présens et à ve* 
nir , et que le mari venant à découvrir l'usurpa- 
tion , formât contre l'usurpateur, en vertu de* l'ar- 
ticle i549> l'&ction €n revendication pour l'évin- 
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cer de la propriété de # ce domaine, il est évident 
que ce procès intéresse directement ejt principale* 
ment la femme, et n'intéresse qu indirectement 
le mari , et seulement en ce que, si Faction réussit, 
il aura le droit de jouir et de percevoir les fruits 
de ce domaine, qu'il n'avait point perçus jus- 
que alors. Mais cet intérêt indirect ne nous paraît 
pas suffisant pour lui faire perdre les faux frais et 
les dépens qu'auraient entraînés les suites de ce 
procès , qu'il a avancés et qu'il n'avait faits que 
pour remplir un devoir. Obligé, sous peine de 
responsabilité, de veiller à la conservation et au 
recouvrement des biens dotaux de son épouse, le 
punirait-on pour avoir rempli une obligation que 
lui imposait la loi? 

Nous pensons donc qu'à la dissolution du 
mariage, il doit avoir la reprise de ses avances 
légitimes. 

Nous le pensons , quand même son action [eût 
été rejetée et qu'il eût perdu sou procès , pourvu 
qu'il ne l'eût point entrepris légèrement , et qu'il 
eût pris les précautions ordinaires pour se mettre 
à l'abri du reproche. Les administrateurs des 
biens d'autrui en général, tels que les maires 
et officiers municipaux, les administrateurs des 
hospices, des fabriques, etc. (i), ne peuvent in- 
tenter ni suivre un procès sans autorisation et 
sans conseil. 
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Le Gode n'y assujétit ^as les tuteurs ni les 
maris. Cependant, pour éviter les reproches en cas 
de mauvais succès , le mari fera prudemment 
de consulter des avocats de réputation, et de 
suivre leurs conseils. 

337. S'il s'agissait, au lieu d'attaquer, de dé- 
fendre à l'action formée par un tiers qui reven- 
dique un domaine possédé par la femme avant 
le mariage , et dont , depuis , le mari a toujours 
eu la jouissance paisible , il nous paraît que le 
mari et la femme auraient un intérêt direct et égal 
à soutenir le procès > puisque l'action tend direc- 
tement à dépouiller fcélle-ci de sa propriété, celui- 
là de sa jouissance. Nous croyons donc qu'il se- 
rait injuste, à la dissolution du mariage, de 
refuser au mari la reprise de la moitié de ses avan- 
ces légitimes. 

La chose serait encore moins douteuse , à notre 
avis, dans le cas où la femme s'étant constitue en 
dot tous ses biens présens et futurs , viendrait à 
recueillir une succession, mais dans laquelle le 
défunt aurait légué à Caius la nue propriété d'une 
terre, et àMevius l'usufruit de la tnéme terre, par 
un testament susceptible tfêtre attaqué. Il c* 
évident que l'époux et l'épouse auraient un intérêt 
égal et direct à entreprendre un procès pour faire 
casser le testament , et que ., par conséquent , les 
frais de procès devraient être partagés. 

338* De ce que nous venons de dire, il nous 
paraît résulter que la question de savoir si, et 
quand, le mari peut avoir la reprise des avances 
faites pour les frais et dépens de» procès qu'il» 
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soutenus , relativement aux biens dotaux de k 
femme , dépend presque toujours des circonstan* 
ces et des faits. 

339. Nous trouvons dans le Traité de la dot de 
M. Benoît , tome 11, page 4^2, n° a5a , une doc- 
trine si étrange , que nous ne pouvons nous dis- 
penser d'en parler. H dit que le mari peut répé- 
ter , sur les sommes dotales, le montant des con- 
tributions extraordinaires qu'il a payées pendant 
le mariage. «'Ainsi, ajoute-t-il, lorsque les biens 
« dotaux ont été frappés de réquisitions en temps 
« de guerre > ou bien d'un emprunt forcé par le 
« gouvernement, si par la suite le mari n'obtient 
« pas le remboursement de ces valeurs, il aura le 
« droit de les imputer sur la dot , à la dissolution 
« du mariage. » 

M. Benoît a-t-il donc oublié que nous ne vivons 
plus sous le régime des ordonnances et du bon 
plaisir, mais sous un gouvernement libre et re- 
présentatif, et que cette Charte immortelle, contre 
laquelle viendront toujours échouer tous les effort» 
de la malveillance , porte, art. 48 : « Aucun im- 
« pot ne peut être établi ni perçu , s'il n'a été con- 
« senti par les deux chambres , et sanctionné par 
<c le roi ?» 

Le gouvernement ne peut donc plus créer d'em- 
prunt forcé, ni frapper des propriétés particu- 
lières dé réquisitions de guerre ou autres. Le mi- 
nistre prévaricateur qui oserait contresigner une 
ordonnance qui les autorisât , serait mis en ac- 
cusation et condamné comme concussionnaire. 
Le mari qui se serait lâchement soumis à de 

26. 
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pareilles exactions, ne serait pas plus autorisé à 
les imputer sur les. sommes dotales, que nos fer- 
miers h e furent autorisés , par les tribunaux, à 
imputer sur leurs fermages les sommes et les ré- 
quisitions qu'exigèrent d'eux , dans le temps de 
nos troubles, de f^ux royalistes , ou plutôt des 
brigands sous le nom de chouans. On n'a pas seu- 
lement le drpit de se refuser à tout impôt qui 
n'est pas consenti légalement , c'est de plus un 
devoir , ainsi que l'ont prouvé les discussions qui 
"se sont élevées au sujet de la célèbre jâssociatwn 
h retonne. 

34o. Le mari doit-il avoir la reprise , vers sa 
femme ou ses héritiers, des dettes qu'il a payées 
pour elle? Il faut distinguer. Les dettes d'une 
femme peuvent être de trois espèces : 

i° Celles qui sont antérieures à la célébration 
du mariage ; 

a Celles qu'elle a contractées depuis ; 

3° Celles auxquelles elle est obligée , à raison 
des biens qui lui sont survenus par succession , 
par donation ou testament. 

Quant aux dettes antérieures, tous les biens de 
la femme y étaient affectés, en vertu du grand 
principe, « Quiconque s'est obligé personnelle- 
ce ment, est tenu de remplir son engagement sur 
*c tous ses biens mobiliers, immobiliers, présens et 
xc à vefcir. » Art. 209a. Ils étaient le gage commun 
de ses créanciers, qui tous y avaient un droit égal» 
à. moins qu'il n'y eut entre eux des causes légiti- 
flaes de préférence. Art. 2093. Cette affectation 
cpnti nue d'exister après le mariage ;car Je mariage 
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de la femme ne peut rien changer par lui-même 
à la condition ni aux droits de ses créanciers, et, 
en se constituant ses bieûs en dot , la femme elle- 
même n'a conféré à sou mari ni préférence , ni 
hypothèque sur ces biens. En les lui abandonnant, 
elle ne lui a donné que les droits qu'elle avait 
elle-même , d'en jouir et de les administrer, d'en 
faire même les fruits siens , pour les employer à 
supporter les charges de leur ménage commun. 
Du reste, elle lui a remis ces biens tels qu'ils 
étaient entre ses mains , grevés des dettes dont ils 
étaient le gage , et qu'il doit par conséquent payer 
toutes en sa place, puisqu'elle lui en remet le gage 
entre les mains. 

La loi ne fait à cet égard qu'une #tile modi- 
fication, qui n'est elle-même que l'application 
d'une règle générale : c'est que , pour être reçu 
à poursuivre sur les biens dotaux pendant le ma- 
riage une dette antérieure, le créancier est tenu 
de prouver son antériorité. Or, comme le mari 
est un tiers à son égard, on applique à ce cas la 
règle générale, établie par l'art. i3a8, qui porte 
que' « les actes sôus seing privé n'ont de date, 
« contre les tiers, que du jour où ils ont été 
« enregistrés, du jour de la mort de celui ou de 
« l'un de ceux qui les ont souscrits, ou du jour 
« où leur substance est constatée dans des actes 
« dressés par des officiers publics, tels que des 
« procès-verbaux de scellés ou d'inventaire. » 

Et le Gode, faisant lui-même l'application de 
oette règle au cas du mariage, dit, art. i4io T 
que « le .créancier de la femme, en vertu d'acte 
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«n'ayant point de date certaine avant le ma- 
ie riage, ne peut en poursuivre contre elle le paie- 
« ment; que sur la nue propriété de ses immeu- 
« blés personnels. » 

Cette disposition , toute dans l'intérêt du mari y 
se trouve placée au chapitre du régime de la com- 
munauté, et doit également s'appliquer au régime 
dotal : il y a absolument même raison de déci- 
der dans l'un et dans l'autre régime, et, pour 
qu'on n'en puisse douter, l'art. i558, n° 3, qui 
permet l'aliénation de l'immeuble dotal, pour 
payer les dettes de la femme ou de ceux qui ont 
constitué la dot, ajoute: «lorsque ces dettes ont 
« une date antérieure au mariage. » 

Mais il & faut pas appliquer au régime dotal 
la disposition finale du même art. i4 ro > portant 
que oc le mari qui prétendrait avoir payé une dette 
« de cette nature , n'en peut demander la récom- 
cc pense ni à sa femme ni à ses héritiers », Gette 
disposition ne peut concerner que le cas de la 
communauté, dans lequel la loi fait entrer toutes 
les dettes personnelles de la femme , à l'exception, 
de celles qui n'ont point de date certaine, avant 
la célébration du mariage, que le mari peut se 
dispenser dç payer, quoiqu'elles aient d'ailleurs 
une cause légitime. D'où l'on conclut que s'il les 
a. payées malgré cette dispense, c'est qu'il a re- 
connu que , malgré l'incertitude de la date , elles 
étaient antérieures au mariage, et par conséquent 
qtfelles étaient entrées dans la communauté , qui 
les a payées , et qu'il n'en peut être dà récom- 
pense ni par la femme ni par ses béritiers, 
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Comme il n'y a point de communauté sous le 
régime dotal, si le mari a payé au créancier de 
sa femme une dette dont le titre n'avait pas une 
date certaine avant le iqariage, on n'en petit con- 
clure autre chose, si ce n'est qu'en ayant reconnu 
la légitimité, il a mieux aimé la payer que : de 
laisser son épouee exposée à en voir poursuivre 
le recouvrement qu'en pouvait faire le créancier 
sur la nue propriété des biens dotaux. Il est donc 
subrogé de plein droit dans les droits du créan- 
cier, qu'il avait intérêt de payer, et comme tel, 
il pourra exercer tous ses droits à la dissolution 
du mariage, et avoir la reprise des sommes qu'il 
aura payées vers la femme ou ses héritiers, (i.) 

A l'égard des dettes dont la date antérieure au 
mariage est certaine, qous avons déjà dit que, dans 
le cas d'une constitution générale, le mari s étant 
saisi du gage des créanciers,, était obligé de les 
payer tous, et c'est ce qui résulte aussi de l'ar- 
ticle i558, no 3, qui permet indéfiniment de 
vendre les immeubles do tau*, pour payer les 
dettes de la femme antérieures au mariage*: 
disposition qui est elle - même fondée sur le 
principe que ses immeubles sont affectés à ces 
dettes par droit de gage, en vertu des art. 2092 
et 2093 ; droit de gage que n'a point ^détruit la 
constitution de dot, et qui n'a donné au mari que 
le droit de percevoir les revenus des biens do- 
taux, pour les employer, comme le faisait aupa~ 
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ravant la femme ellermême, à supporter les char- 
ges du ménage, sans lui conférer aucun droit de 
préférence ou d'hypothèque sur le droit de gage 
qu'avaient à cette époque les créanciers de la 
femme. Il est donc tenu de les payer tous, sans 
même entrer en concurrence avec eux pour les 
charges qu'il est tenu de supporter avec la femme, 
quand même le paiement des créanciers absorbe- 
rait toute la dot. Car, en vertu de l'art, a 1 4, il 
ne serait pas moins assujéti à ces charges, quand 
même il n'aurait point reçu de dot, ou , ce qui 
revient au même, si les créanciers antérieurs l'ont 
entièrement absorbée. 

Ainsi, en payant ces dettes, quelque considé- 
rables qu'elles soient, il ne peut s'en faire un titre 
pour en réclamer le montant à la dissolution du 
mariage. En recevant les biens qui composent la 
dot, il savait ou devait savoir . qu'ils étaient le 
gage des créanciers antérieurs au mariage, que 
ces créances diminuaient la dot d'autant, et que 
la femme ne possédait rien qu'après déduction 
faite de ces dettes , suivant la maxime , bona non 
intelliguntur, nisi deducto cere aliéna. ASs alie- 
num omis est universi patrimonii. 

Mais, par la même raison, quoique le mari 
ne puisse réclamer pour son compte, à la disso- 
lution du mariage, les sommes qu'il a payées 
pour les dettes de sa femme antérieures au ma- 
riage, il peut les imputer sur la dot qu'il doit res- 
tituer. Par exemple, si la dot est de 5o,ooo fr. 
et qu'il paie pendant le mariage 3o,ooo fr. de 
dettes de sa femme ayant une date certaine anté- 



Chap. 111. Du Régime dotal. 4°9 \ 

rieure au mariage , il n'a plus à restituer que 
20,000 fr.; car, dans la réalité, la dot n'était que 
de cette somme. 

34i. H fout noter ici une différence importante 
entre le régime en communauté et le régime do- 
tal , quant au principe qui assujétit le mari à 
payer les dettes de sa femme, ayant une date cer- 
taine antérieure au mariage. Sous l'un et l'autre 
régime, il est tenu de les payer indéfiniment, 
mais par des motifs bien différens. Sous le pre- 
mier régime, la loi fait entrer ces dettes en com- 
munauté, et comme le mari est le seul maître 
de la communauté, il en résulte, entre lui et les 
créanciers , un lien de droit, qui l'oblige person- 
nellement à payer toutes les dettes, même sur 
ses propres biens. Voy. ce que nous avons dit, 
tome xiii, page 3o4, sur la contribution aux 
dettes de la communauté. 

Au lieu que, sous le régime dotal, où il ny a* 
point de communauté légale , ce lien de droit ne 
peut naître entre le mari et les créanciers de la 
femme, ayec lesquels il n'a jamais traité : il ne 
peut donc être obligé personnellement envers eux, 
mais uniquement à raison des biens dotP«* que 
la femme lui a apportés , et qui se trouvaient dès 
auparavant affectés aux créanciers par droit de- 
gage; droit qui, de sa nature, confère aux créan- 
ciers le droit de se faire payer sur la chose qui 
en est l'objet. Art. 2073. 

Le mari est donc obligé de payer toutes les 
dettes exigibles , antérieures au mariage ; ce qui , 
dans certains cas , paraissait tellement onéreux , 
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tellement dur au jurisconsulte Lebrun, Traité de 
/? communauté, qu'il pensait que, dans ces cas, 
le mari devrait être reçu à demander la sépara- 
tion de biens. Nous avons dit, tom. xm, n° 37, 
que cette opinion n'était plus soutenable sous l'em- 
pire du Code, qui porte, art. i443, que la sépa- 
ration de biens ne peut être demandée qu en jus- 
tice, par la femme dont la dot est en péril. 

Il reste une autre ressource au mari , qui , à 
l'égard des créanciers de la femme , ne peut être 
considéré que comme un tiers détenteur des biens * 
dotaux qui sont leur gage commun. Par un prin- 
cipe de justice, consacré par le Code, art. 2172, 
les tiers détenteurs qui ne sont point personnel- 
lement obligés, iont la faculté de délaisser aux 
créanciers les héritages dont la détention les oblige 
à les payer. Le mari peut donc, pour se soustraire 
aux poursuites des créanciers de la femme , et se 
dispenser de les payer, leur délaisser les biens do- 
taux, sauf à eux à faire, contre la femme autori- 
sée de justice , les suites nécessaires pour les faire 
vendre. 

Mais il ào\\ lçs abandonner tous, car tous, 
meubles .et immeubles, sont également le gage 
des créancier*, et c'est k l»i de prouver qu'il n'en 
retient aucun ; preuve qu'il ne peut guère faire 
que par la représentation de l'inventaire qu'il a dû 
faire au commencement duT mariage et à l'ou- 
verture des successions qui seraient échues à la 
femme. S'il avait négligé de faire ces inventaires, 
comme le lui ordonne le Code, en 1* soumettant 
à cet égard à toutes les obligations de l'usufrui- 
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tier, il serait en faute , et pourrait très difficile-; 
ment suppléer à cette omission; car la preuve tes- 
timoniale ne pourrait pas être reçue. 

Si la dot ne consistait qu'en une somme d'ai> 
gent, le mari ne pourrait être tenu de payer les 
dettes que jusqu'à concurrence de cette somme, 
puisqu'il n'est point personnellement obligé. 

Si elle ne consistait qu'en immeubles certains 
et déterminés, il ne pourrait être dispensé de 
payer les dettes qu'en vertu de l'exception de dis- 
cussion dont parle l'art. 2170, en indiquant 
d'autres biens de la femme également affectés à 
ses créanciers, tels que ses biens paraphernaux« 

342. Dans le Recueil des arrêts notables du Par- 
lement de Provence, par de Barbezieux, page 349» 
on en trouve un qui déchargea le mari de payer 
des marchandises livrées à sa femme avant le ma- 
na g e > parce que sa dot était particulière. Ce sa- 
vant magistrat, soùs la présidence duquel cet arrêt 
fut rendu, pense que le mari qui n'a pas épousé 
une femme avec ses biens et droits en général, 
ne peut être soumis aux charges de ses biens, et 
qu'il a un juste fondement de jouir de la somme 
qui lui a été donnée en dot II cite au soutien de 
son opinion Guypape, quest. 447. 

Nous pensons que cette opinion ne doit pas 
être suivie sous l'empire du Code. Dans le cas 
d'une constitution de dot générale des biens de 
la femme, comme dans le cas d'une constitution 
particulière, ce n'est point en vertu d'une sou- 
mission tacite du mari qu'il est obligé de payer 
sur les biens dotaux les dettes de la femme, ayant 
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une date certaine antérieure au mariage, soumis- 
sion qui, même tacite, formerait un lien de droit 
entre lui et les créanciers; mais c'est en vertu du 
droit de gage , dont notre Code frappe tous les 
biens du débiteur envers ses créanciers , et qui 
leur confère le droit de se faire payer sur ces 
biens. Or, les biens qui composent une consti- 
tution de dot particulière sont frappés du droit de 
gage enyers les créanciers , aussi bien que ceux 
qui composent la dot générale ; on ne doit donc 
pas faire de différence en ce qui concerne l'obli- 
gation du mari de payer les dettes de la femme, 
entre le cas d'une constitution générale, ou d'une 
constitution particulière de dot. 

343. Mais n'y a-t-il point de différence à faire 
entre les biens de la femme? Tous sont-ils affec- 
tés au droit de gage de ses créanciers antérieurs 
au mariage, ceux même qu'elle ne possédait pas 
encore lorsqu'il a été célébré ? 

Les art. 2092 et 2093 répondent à cette ques- 
tion : « Quiconque s'est obligé personnellement, 
« dit le premier, est tenu de remplir son enga- 
ge gement sur tous ses biens mobiliers et immo- 
« biliers, présens et à Tenir. » 

L'art. 209S ajoute : oc Les biens du débiteur sont 
« le gage commun de ses créanciers. » 

Ainsi , les biens à venir de la femme qui se 
marie sont, comme ses biens présens, le gage de 
ses créanciers antérieurs au mariage, qui ontfe 
droit de se faire payer sur ces biens. 

344- En est-il de même des biens qui lui sont 
constitués, en dot par des tiers, parens ou étran- 
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gers? Par exemple, un parent de Titia, ou même 
un étranger bienveillant, intervient à son contrat 
de mariage et déclare lui donner en dot, en considé- 
ration du futur mariage, une somme de 5o,ooo fr., 
qu'il remet de suite au futur, qui en donne quit- 
tance, ou le fonds cornélien, dont il remet la jouis- 
sance au mari le lendemain de la célébration du 
mariage. Les créanciers antérieurs de Titia pour- 
ront-ils se faire payer sur ces biens, dont elle- 
même n'a jamais joui, et qui ont passé directe- 
ment des mains du donateur en celles du mari de 
la donataire, uniquement pour supporter les char- 
ges du ménage, en considération du mariage? 

C/est bien le cas de dire, avec M. Barbezieux, 
que le mari a un juste fondement de jouir de ces 
biens, puisqu'ils ne lui ont été remis qu'en con- 
sidération du futur mariage, et non en considé- 
ration des créanciers de la femme. Le donateur 
était le maître d'imposer à son don telle condi- 
tion que bon lui semblait. Nous pensons donc 
qu'en ce cas, le droit de jouissance, que l'art. 3 549 
donne au mari , est préférable au droit des créan- 
ciers de la femme, qui ne pourront se faire payer 
au préjudice du mari ; mais on ne peut leur re- 
fuser le droit de se faire payer. sur la nue pro- 
priété du fonds cornélien constitué en dot. Quant 
à la somme de 56,ooo fr. en numéraire, remise 
au mari , ils sont obligés d'attendre l'événement de 
la restitution. 

345. Dans les cas où ils peuvent se faire payer 
par le mari, détenteur des biens dotaux, les créan- 
ciers doivent citer le mari et la femme, savoir: 
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le mari, pour autoriser cette dernière, sinon la 
voir autoriser de justice, et celle-ci pour être con- 
damnée au paiement des sommes par elle dues; 
et Ton conclut ensuite que, pour parvenir au 
paiement, le mari soit tenu d'indiquer des biens 
de sa femme, de justifier par le contrat de ma- 
riage quelles sommes ou meubles il a reçus en 
dot; sinon' qu'il soit condamné en son nom per- 
sonnel au paiement des sommes dues par la 
femme; et si le contrat prouve que tous les biens 
de la femme sont dotaux , on peut le contraindre 
sur ses propres biens, au paiement des dettes de 
sa femme antérieures au mariage. Tel était l'usage 
isuivi dans les pays de droit écrit, ainsi que l'atteste 
Roussillhe (i), usage fondé sur un arrêt du Par- 
lement de Provence, rapporté par Boniface (a), 
qui ordonna que le mari saisi de la dot de la 
femme serait exécuté sur ses propres biens pour 
les dettes personnelles de la femme. 
• Cet usage, qui n'a rien que de conforme aux 
dispositions du Code , est plus régulier que la doc- 
trine de certains auteurs, qui ont pensé que le mari 
pouvait être poursuivi seul , lorsqu'il s'agit d'une 
action purement mobilière. 

346. Parlons maintenant des dettes contractées 
pendant le mariage. La femme non commune, 
ou mariée sous le régime dotal , peut, avec l'au- 
torisation de son mari ou de la justice, contrac- 



(1) Traité de la dot , tom. I, pag. 4o3. 
(a) Tom. I, liy. 6 , tit. 3 , chap. 11, 
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ter toute espèce; d'obligation, Sonner, aliéner, 
hypothéquer. Art 217. Elle peut donc emprunter, 
faire des dettes, et les engagemens qu'elle con- 
tracte de cette manière pendant le mariage sont 
incontestablement valables, alors même que tous 
ses biens seraient dotaux ; tellement qu'il est géné- 
ralement reconnu que ces obligations peuvent être 
exécutées sur ses biens paraphernaux. L'inaliénabi- 
lité des immeubles dotaux ne permettrait pas, à la 
vérité, de les exécuter pendant le mariage, même 
Sur la nué propriété des biens dotaux ; mais ces 
engagemens étant incontestablement valides , si le 
mari avait acquitté par honneur de pareilles dettes, 
qu'il pouvait se dispenser de payer , pourrait-il les 
répéter, lors de la restitution de la dot, à la disso- 
lution du mariage ? L'affirmative ne nous paraît 
pas douteuse, quand même il ne resterait à la 
femme ou à ses héritiers que les biens qui compo- 
saient sa dot pendant le mariage. 

Un arrêt de la Cour royale de Paris, du 1 3 mars 
1821 (1), a jugé que la femme, après la dissolu- 
tion du mariage, peut, pour le paiement d'une 
pareille dette, être poursuivie sur des immeuble* 
qtii Élisaient partie de sa dot , tant que le mariage 
a duré, mais que la dotalité ne pouvant plus 
exister après le mariage, ces biens étaient deve- 
nus libres comme toutes les autres propriétés 
de la femme , et pouvaient , par conséquent, être 
saisis pour une dette dont on ne pouvait contester 



(1) Rapporté par Sirey, tom. XXII, pag. 34^ 
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la validité. Cet 'arrêt est entièrement conforme 
aux principes , malgré la critique qu'en a faite 
JVI. Benoît (i). Or, si le créancier de la femme 
peut la poursuivre après le mariage sur ses biens 
qui étaient dotaux , tant qu'il a duré, le mari qui 
a payé ce créancier est manifestement subrogé 
dans ses droits , et peut les exerce» de la même 
manière. 

On convient qu'il pourrait agir sur les biens 
qui étaient paraphernaux ou extradotaux durant 
Je mariage, et qui ont cessé de l'être, puisqu'il 
n'y a plus de dot : il y aurait donc inconséquence 
révoltante qu'il ne le pût sur les biens ci-devant 
dotaux, qui n'en diffèrent plus en rien, depuis 
la dissolution du mariage; ce serait prolonger 
indéfiniment la dotalité, et rendre ces biens ina- 
liénables jusqu'à sa mort, car enfin s'ils le sont 
encore après la dissolution du. mariage, on ne 
voit pas quand cesserait cette inatiénabilité, et si 
la femme n'avait que des biens ci-devant dotaux, 
le créancier auquel elle a consenti, avec l'auto- 
risation de son mari, une obligation qu'on re- 
connaît valable, ne pouvant la faire exécuter sur 
ses biens, ne pourrait jamais la faire exécuter 
pendant sa vie. 

347« Si , pendant le mariage, la femme était con- 
damnée à des dommages et intérêts, à des répa- 
rations où à des amendes pour méfaits, délits ou 



(1) Traité de la dot, tom. ll,pag. 448. Nous avons ailleurs examiné 
sa critique. 
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quasi-cféftts par elle commis, le mari, détenteur 
des biens dotaux, ne pourrait être poursuivi pour 
payer sur ses jouissances le montant de ces con- 
damnations, qui ne pourraient, pendant le ipariage, 
être exécutées que sur la nue propriété des biens 
dotaux. L'art. i/ia4 porte que, même sous le ré- 
gime de la communauté, les amendes ce encourues 
<t par la femme ne peuvent s'exécuter que sur la 
« nue propriété de ses biens personnels, tant que 
« dure la communauté. » 

Mais si le mari les avait payées volontairement, 
par bonneur pour son épouse, nul doute qu'il 
pourrait les répéter à la dissolution du mariage. 

Les condamnations antérieures au mariage sont 
dans le cas des autres dettes qui doivent être dé- 
duites des biens qui composent la dot, et que, par 
conséquent, le mari doit payer. 

348. Si les condamnations étaient prononcées 
pour un de ces délits dont le mari répond civile- 
ment , par exemple pour un délit rural (1), le 
mari serait obligé d'avancer le paiement de ces 
condamnations ; car la femme qui a causé le dom- 
mage n'en reste pas moins personnellement obli- 
gée à la réparation, et son obligation est la prin- 
cipale , celle du mari n'est qu'accessoire. Il n'a 
payé que comme garant légal et forcé de sa 
femme. Il peut donc , à la dissolution du mariage , 



•mm* 



(z) Foy. ce que nous ayons dit à ce sujet, tom. XI, a 279 
pag, 377. 

TOUS XIV. ÏJ 
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cépéteV vers elle ce «fu'il n't - payé qwô font 
dle.(i) . 

34g» Sur la question de «voir si le inavi est 
obligé de payer les dettes de la femme, faites sans 
son autorisation, pour les emplettes de fournit»- 
r«s et choses nécessaires au ménage» vôy. ce quft 
mous avons dit tome x%n°* *$i et suivais, où sous 
sommes entré datis beaucoup de détail», dowlt plu- 
sieurs sont applicables au régime dotak 

35o. Dans le cas d'une constitution générale 
des biens présens et à vefcir , s'il échoie urte suc- 
cession à la femme, le mari est tenu d'en payer 
toutes lea dettes , qui diminuent d'autanit le mon* 
tant de la dot. Mai* si , a\* lieu de payer les créan- 
ciers de la succession* devenu^ ceux de la femme, 
il s'oblige personnellement potur éviter la vente 
des biens, et qu'il p*ie eôsUite les Créanciers en 
vertu de ces obligation» , il est évident, qu'il peut 
répéter à la dissolution du mariage le montant de 
ce qu'il a payé, puisqu'il a conservé à la femme 
ou à ses héritiers les. biejtô qui alitaient été em- 
ployés à payer les créanciers ; mais il est égale- 
ment évident qu,'il ne peut réclamer l'intérêt de 
ses avance, parce que ayant joui des fruits des 
biens qu'il aurait fallu vefedre r il s'opère une 
compensation entre Us fruits de ces biens qu'il a 
perçus* et les intérêt» dfe&aottvnes qu'il a avancées* 
35 1 . Les frais funéraires de la femme ne sont 
point à la charge du mari ,. qui ne doit supporter 



(1) r<gr. îfoV #2 n£ %jz, pag. 37a, 
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que les charges du mariage, lequel fiait par la 
mort de la femme. Si le mari en avait fait les 
avances , il pourrait les répéter lors de la restitu- 
tion de la dot. Il ne pourrait même se dispenser 
de faire ces avances; car, dit la loi 18, de relig. 
et fumpt. fwnerum : Impensa funeris ces aUenum 
datis est. Les frais funéraires sont une dette de la 
dot, et le préteur donnait, pou» les £we payer , 
une action directe contre le mari* 

In eum ad quem dotis mmine quid pwvènerié, 
dat Prœtor fane rariam action etn : eequissimum 
enim, visum, est veteribus, muHerçâ* quasi de.pa- 
trinumiis suis? ità de dotibus Junefari : et eum 
qui morte mulieris datem lucratw, infumis een~ 
Jerre deberè ; sivepater mulieris est f swe marit&s* 
L. 16, ibid. 

Les fraisfunéraires sont une dette tellement pri- 
vilégiée, que Ton donnait également eu France, 
pour la payer, une action directe contre le mari, 
saisi de la dot. 

Ulpien(i) donne d'assez grand* détails sur ce 
qu'on doit entendre par frais funéraires C'étaient, 
dit-il, ceux: qui étaient faits pour la sépulture, et 
sans lesquels le défunt n'aurait pu être enterré ; 
par exemple , la dépense pour porter le soort , 
pour disposer le lieu de la sépulture ou pour fr'ea 
procurer un, les frais de transport du eorpslorfir 
tju'il se trouvait loia du lieu où il devait être io- 
humé , même loivwju'il est mort loin de son pays , 



(0 L. 14,^, S 3 et 4* 1*T&f* ctsumpL f Uk. 11, #,7. 

*7< 



4&o Tit. V. Bu Contrat de mariage, etc. 

peregrè, les frais de garde en attendant l'inhuma- 
tion. Ulpien y met même les frais de l'épitaphe 
et de la pierre tumulaire, le loyer des ornemens 
destinés à la cérémonie. 

Funeris causa sumptusfactus videtur is demùm 
qui ideo fuit utfunUs ducatur, sine quo duci non 
poéset ': utputd si quid impensum est in delatio- 
nem mortui, sed etsi quid in locum fuerit ero» 
gatum in quem mortuus inferretur funeris causa 
videri impensum, Labeo scrihit : quia necessario 
locus paratur in quo corpus conditur. Impensa 
peregrè mortui , quœ facta est ut corpus perfer- 
retur, funeris est, licèt nondùm homo funeretur. 
Idêfnque et si quid, ad corpus custodiendum, vel 
' etiam commandandum factum sit vel si quid in 
marmor vel vestem collocandam. 

On voit par ce détail, dans lequel entre Ulpien, 
qu'il n'est fait que poiti* les familles riches, et il 
reconnaît lui-même que les frais funéraires doi- 
vent toujours être proportionnés à la fortune et 
au rang du défunt. Hœc actio quœfuneraria di- 
citur ex œquo et bono oritur: continet autem fune- 
ris causé tantùm impensam , non etiam cœiero* 
rum sumptuum. JEquum autem accipitur ex dir 
gnitate ejus qui funeratus est, ex causa, ex tem- 
pore, et ex bonâ fide y ut neque plus imputetur 
sumptûs nomine quàm factum est : neque tantùm 
quantum factum est, si immodicè factum est. De" 
béret enim haberi ratio facultatum ejus in quem 
factum es t 9 et ipsius rei, quœ ultra modum, sine 
causa consumitur. § 6/ ibid. 

Ulpien va même jusqu'à dire que si une dé- 
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pense excessive avait été faite par la volonté du 
testateur, elle ne devrait pas être allouée, si elle 
était excessive : m Sciendum est nec voluntatem 
« sequendam si res egrediatur justam sumptûs 
ce rationem. » Ce qui ne doit s'appliquer qu'au cas 
où elle a été faite par un tiers; et si un mari avait 
fait des dépenses excessives, il serait censé les 
avoir faites par affection pour sa femme, par pitié, 
peut-être par un sentiment d'orgueil pour lui- 
même, et il ne pourrait les imputer sur la dot. 

352. On avait autrefois demandé si le mari peut 
répéter sur la dot les frais de dernière maladie de 
la femme, et, dans un temps où l'on suivait les 
arrêts, de préférence à la raison, on en citait 
pour et contre. Duperrier, Boniface. rapportent 
plusieurs arrêts du Parlement de Provence, qui 
avaient autorisé le mari à réclamer, des héritiers 
de la femme, le remboursement des frais de der- 
nière maladie. Au Parlement de Bordeaux, on dé- 
cidait que le mari pouvait les demander, lorsque. 
la maladie avait duré plus de six mois. La Pey- 
rère et Morice sur Guypape rapportent deux ar- . 
rets du Parlement de Grenoble qui avaient jugé,, 
le premier, qu'il n'était rien dû au mari pour les 
frais de la dernière maladie de la femme ' l'autre 
qui avait jugé en sens contraire. 

Eu Bretagne, la jurisprudence était depuis long- 
temps fixée par un mot du savant jurisconsulte 
Pouîlain de Belair, père d'un fils devenu plus cé- 
lèbre, Poullain Duparc, notre vénérable maître. 
Pouîlain de Belair se promenait au Palais , dans la 
salle des Pas-Perdus, au moment où la chambrs 
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des enquêtes était occupée du rapport d'un pro- 
cès dans lequel se présentait à juger la question 
de savoir si les frais de k dernière maladie de- 
vaient être supportés par le mari ou par tes héri- 
tiers de la femme décédée. Les opinions des ma- 
gistrats se partageaient, lorsqu'on proposa d'en- 
voyer consulter Poullam de Belàir, que l'on avait, 
en entrant, aperçu dans la salle des Pas-Perdus. 
Deux jeunes conseillers furent députés vers lui, 
et lui exposèrent l'objet de leur mission, le priant 
de leur dire son avis sur la question de savoir si 
les frais de dernière maladie de la femme étaient 
à la charge de son mari ou de ses héritiers. 

Le docte vieillard leur répondit avec beaucoup 
de gravité, que la question était importante et 
difficile, ardua questiv. Mais, ajouta-t-il, je vous 
prie de me dire, avant de vous répondre, si la 
femme dont il s'agit a été enterrée morte ou vive. 
Les deux jeunes conseillers n'en demandèrent pas 
davantage, saluèrent en riant le vieux juriscon- 
sulte, et allèrent rapporter sa réponse à leur 
chambre, où l'arrêt fut rendu unanimement en 
faveur du mari ; et, depuis ce temps, personne ne 
s'est avisé en Bretagne de demander si les frais 
de dernière maladie de la femme devaient ^tre 
répétés par le mari, chargé de faire, pendant le 
mariage, toutes les dépenses du ménage. 

Cependant M. Benoît (i), tout en disant qu'il 
ne croit pas que les frais; de dernière maladie 
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paissent être imputés sur la dot, ajoute que si 
cette maladie avait duré Ion g- temps, qu'elle eût 
occasioné des dépenses considérables, et que la 
dot fût de peu de valeur, il serait peut-être juste 
d'accorder la répétition. Cejttç opipian nous pa- 
raît absolument contraire aux dispositions du 
Code. Que la dot soit considérable ou de peu de 
valeur, et quand même il n'en eût reçu aucune, 
le mari est obligé de fournir à la femme tout ce 
qui est nécessaire pour les besoins de la vie, séfofr 
4&$ facultés ti son état* 4^t- ai 4* 

La question *e réduit donq en effet, comme 
le disait nota* docte compatriote, Poullain de 
Belair, à savoir si la femme a été enterrée morte 
ou -vive. 
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SECTION IV. 



Des biens paraphernaux. (i) 



SOMMAIRE. 

353. Le mariage n'entraîne point la communauté de bien*, 
mais il nécessite des dépenses communes, que le mari, 
chef de la société, est obligé de faire. 

354. Si la femme a des biens, elle doit y contribuer dans la 
proportion fixée par la convention ou par la loi. 

355. Comment elle y contribue sous x le régime en commu- 
nauté. 

356. Sous le régime dotal, elle y contribue en abandonnant 
au mari la jouissance des biens dotaux. 

35f. S'il n'a point été constitué de dot, tous les biens de la 

femme sont paraphernaux. 
358. Les raisons pour les déclarer dotaux n'existent plus 

sous l'empire dû Code, qui les déclare paraphernaux. 
35g. Mais il ordonne en même temps que s'il n'y a point 



(i) Ou extradotaux. Le mot paraphernaux est composé de deux 
mots grecs, para, outre , et pherne , dot, les biens que possède la 
femme outre sa dot» et qui n'eu font point partie. On a prétendu 
faire une différence entre les biens paraphernaux et les extradotaux. 
Certains auteurs appellent paraphernaux ceux qu'elle n'apporte pas 
à son mari, quoiqu'elle les eût au temps de son mariage , Roussîllhe, 
tom. I, pag. 180; et extradotaux ou adventifs, ceux qui lui survien- 
nent depuis ; mais cette distinction est inutile et sans objet. Les biens 
survenus a la femme depuis le mariage sont compris sons le nom de 
paraphernaux. Le mari n'a ni plus ni moins de droits sur les uns que 
sur les autres. 
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de dot, la femme contribue aux dépenses communes, 
jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus. 

36o. La femme a de droit l'administration et la jouissante 
de ses paraphemaux. 

36 1.' Néanmoins, on présume facilement qu'elle en aban- 
donne, par un mandat tacite, le gouvernement à son 
mari, auquel elle a confié sa personne. 

36a. A plus forte raison, elle peut abandonner la jouis- 
sance à son mari, par un mandat exprès écrit. Mais 
pour lui donner toute sa force, il faut que la charge 
de rendre compte y soit insérée. 

363. Le mandat exprès ou tacite peut être révoqué par une 
opposition de la femme, et s'il jouit après cette oppo- 
sition constatée, le mari est comptable des fruits tant 
existans que consommés. 

364. On entend par opposition constatée, une opposition 
écrite notifiée au)mari. 

365. Que faut-il entendre par fruits existons ? 

366. Quid, si le mari s 9 était fait consentir des billets en son 
nom pour fruits vendus et non encore payés. 

36 y. Le mari ne peut se dispenser du compte des fruits con- 
sommés depuis l'opposition* sous le prétexte qu'il les a 
employés aux dépenses communes du ménage. 

368. Autrefois, le mari qui avait joui sans opposition ne 
pouvait profiter des fruits qu'à la charge de les em- 
\ ployer aux dépenses du mariage. Sagesse du Code qui, 
en supprimant cette condition, a prévenu des ques- 
tions difficiles* 

36g. Le mari qui jouit des biens paraphemaux est tenu de 
toutes les obligations de l'usufruitier. 

353. En commençant l'explication du titre du 
contrat de mariage et des droits respectifs des 
époux y nous avons dit (i) que l'union des per- 
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(x) Tom, XII, n° 3, gag. 4. 
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sonnes et la vie commune, qui sont de l'essence 
du mariage, n'entraînent point par elles-mêmes 
la société de biens entre époux, parce qu'elle n'est 
point nécessaire pour remplir le but de la nature 
dans le mariage, U est cependant vrai que le ma- 
riage nécessite beaucoup de dépenses communes, 
auxquelles , en qualité de chef de la société con- 
jugale , le mari est naturellement obligé, ainsi qu'à 
fournir à la compagne qu'il s'est choisie tout ce 
qui lui est nécessaire pour les besoins de la vie f 
selon ses facultés et son état. Art ai 4« 

354. Si la femme a des biens, U est de toute 
justice qu'elle contribue aux charges du mariage; 
mais ce n'est point encore une raison suffisante 
pour nécessiter la société de biens, c'en est seule* 
ment une pour rendre nécessaire un règlement 
sur la contribution de la femme aux dépenses. CQfla- 
xnunes : or, ce règlement ne peut être fait que par 
les conventions matrimoniales, ou* à leur défaut, 
par la loi. 

355. Nous avons vu, dam les deux précédens 
volumes, les règles que le Code établit à cet égard, 
relativement au régime en communauté. U fait 
tomber tout le mobilier de la femme, présent et 
futur , tous les fruits et revenus de ses immeubles, 
dans une communauté éventuelle dont le mari 

a la pleine disposition , sans en devoir compte à , 
personne. 

356. Sous le régime dotal , la loi donne au mari 
pour supporter seul les charges du mariage , tous 
les fruits , revenus et intérêts des biens dotaux de 
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la femme, qu'il perçoit seul à son profit, aussi sans 
en devoir compte à personne. 

357. Mais quand une femme, mariée sous le 
régime dotal, ne s'est constitué aucune dot, les 
biens qu'elle possède au temps de son mariage, 
ou qui lui surviennent depuis , 6ont-ils dotaux ou 
paraphernaux ? 

C'était autrefois une question très controversée 
entre les docteurs, et même entre les auteurs 
français (1), sur laquelle la jurisprudence n'était 
ni fixe, ni uniforme. Elle touchait cependant à un 
grand principe de justice; car, si les biens de la 
femme, mariée jsous le régime dotal, mais sans 
constitution de dot, étaient paraphernaux, le mari 
n'aurait aucune voie pour Fobliger à contribuer 
auxdépenses du mariage, quoiqu'elle eût les moyens 
de le faire. 

Sp effet, il est certain que le mariage par lui- 
même ne donne aucun droit au mari sur les biens 
de la femme qui sont séparés des siens. Elle doit 
continuer de jouir, depuis le mariage , des mêmes 
droits dont elle jouissait auparavant , et qui sont 
attachés à la propriété (2). Les législateurs romains, 
qui reconnaissent qu'il serait bon que la femme 
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(1) Le lecteur qui désire connaître leurs raisons respectives , peut 
consulter Furgole , en ses Questions sur les donations , quest. 2 5 ; Grif- 
fon, dans une dissertation ajoutée à la fin des Œuvres de Henry s t 
tonou IV, pag. 828 ; Bretonnière, Recueil do questions de droit,? 9 P4*U- 
niuurivx ; Boussillhe, Traité de la dot, tom. I, n° 147, pag, *65 & 
mut.» et les auteurs qu'ils citent. 

(a) td quod nostrum est sine facto uostro ad afium tranj/erri non po* 
*W. Z. ii y /f.deR. J. 
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qui confie sa personne à son mari, lui confiât éga- 
lement le gouvernement de ses biens , n'en posent 
pas moins en principe qu'il serait contraire à l'é- 
quité de lui permettre de s'immiscer, contre sa vo- 
lonté, dans les biens paraphernaux de sa femme; 
ils vont même jusqu'à refuser au législateur le pou- 
voir de lui en donner le droit, (i) 

Ainsi la difficulté provenait de l'opposition entre 
ces deux principes également vrais. ' 

D'un côté la loi de la propriété ne permet pas au 
mari de s'immiscer dans les biens paraphernaux de 
sa femme contre son gré; 

De l'autre, la justice ne permet pas que l'un des 
époux supporte seul toutes les charges communes 
du mariage , lorsque l'autre est en état d'y contri- 
buer, et en a les moyens. 

Le Gode a mis ces deux principes dans un par- 
fait accord , par un moyen très simple. Il com- 
mence par maintenir la loi sacrée de la propriété], 
en statuant, dans l'art. 1674, « que tous les biens 
« de la feipme qui n'ont pas été constitués en dot 
« sont paraphernaux ». Le mari ne peut donc s'im- 
miscer dans ces biens. 

358. Il y avait néanmoins, sous l'ancienne lé- 
gislation, de fortes raisons pour déclarer dotaux 
les biens de la femme mariée sans aucune con- 



' (i) Quamvis enlm bonum erat tnuUerem , quœ se ipsam mérita 
misit, res etiam ejusdem pari arbitrio gubcrnari, attamen quoniam 
ditores legtttn , aquitatis convertit essefautores , nullo modo , ut dictum 
est, muliere prohibante, virum in parapherais se volunuts immiscerez 
X. 8, Cod, depactii conven., etc., S. 14. 
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stitution de dot. Le régime dotal était le droit 
commun dans les pays de droit écrit, comme le 
régime en communauté était le droit commun 
dans les pays coutumiers. Il était donc naturel 
de penser que la femme était censée s'être con- 
stitué tous ses biens en dot , lorsqu'elle ne s'était 
pas réservé de paraphernaux : elle restait alors 
dans le droit commun , comme la femme, dans les 
pays de coutume , était censée s'être soumise à 
toutes les dispositions de la communauté légale , 
en n'y dérogeant point comme elle le pouvait 
faire. Elle restait aussi dans les termes du droit 
commun. Les raisons sont absolument les mêmes 
dans l'un et [l'autre régime. Aussi ces juriscon- 
sultes supérieurs, que leur- génie portait à suivre 
la raison plutôt que l'autorité , tels que Dumou- 
lin (1), le grand oracle de la jurisprudence fran- 
çaise , le judicieux Coquille (2), etc. , enseignaient 
que lorsque la femme ne s'était point constitué 
de dot , tous ses biens étaient dotaux. Breton - 
nier (3) , que l'on a qualifié du dernier des Ro- 
mains, pensait que cette opinion était la plus ju- 
ridique, Bien plus : la Coutume d'Avignon , pays 
de droit écrit , art. 1 4 9 dit que « les biens que la 
« femme a au temps de ses fiançailles sont tenus 
« et réputés dotaux , s'il n'y a dot particulière , 
« en contractant le mariage. En ce dernier cas 



mmm 



(1) Sur le conseil 144 d'Alexandre. 
(1) Sur Nivernais, titre des' jeunes mariés, etc., etc. 
(3) Questions de droit t v° Pa&avhkhbavx, pag. ao», édit. ia-4° de 
1784. 
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<de surplus était pqraphernal > suivant la maxime 
« inelueio unitcs est exclusio ajterius. » 

Sous l'empire do Code, la manière dont on 
raisonnait pour réputer dotaux tous les biens de 
la femme mariée sans, constitution de dût , con- 
duit directement k les réputer paraphe maux. Il 
n'y a plus qu'un seul droit commun pour toute 
la France r le régime en eomzmma«ité> II t'est dans 
tes pays autrefois qualifiés de droit écrit , aussi 
bien que dans les pays autrefois 'couturaiers. 
Ainsi , quand une femme a déclaré expressément 
art» 1392, s/s marier sous le régime dotal, et 
qu elle ne s'est constitué aucune dot, on ne sau- 
rait présumer qu'elle a voulu que tous ses biens 
fussent dotaux , parce qu'il n'y a de dotal , sui- 
vant l'art. i54i y que « tout ce que la femme se 
« constitue y ou qui lui est donné en contrat de 
a mariage. » 

On ne peut également présumer qu'eflc a voulu 
soumettre ses biens au régime delà communauté, 
puisqu'elle a expressément déclaré se soumettre 
au régime dotal : il reste donc qu'elle a voulu se 
les réserver comme paraphernaux. C'est cette 
conséquence que le Code a- consacrée par Farti- 
cle ÏÎÎ74 avec bien de là raison. 

35^ Hais, immédiatement après , le Code pro- 
nonce et développe le grand principe de justice, 
en vertu duquel la femm e doit aider le mari à 
supporter les dépenses communes, quand elle en 
a les moyens ; il règle le taux et le mode de sa 
contribution, en statuant ; wt t r575 ? que * si tous 
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« les biens de la femme sont parapher naux, et 
« s'il n'y a pas de convention dans le contrat, 
a pour lui faire supporter uae partie des charges 
ce du mariage, la femme y contribue jusqu'à con- 
te currence du tiers de ses revenus. » 

Cette disposition est conforme à celle de l'ar- 
ticle i537, relatif à la clause de séparation de 
biens , qui porte : ce Chacun des époux contribue 
« aux charges du mariage, suivant les conventions 
ce contenues en leur contrat; et, s'il n'en existe 
a point à cet égard f la femme contribue à ces 
« charges , jusqu'à concurrence du tiers de ses 
« revenus. ». 

Remarquez qu'en obligeant la femme à contri- 
buer aux charges du mariage, jusqu'à concur- 
rence du tiers de ses revenus, ces deux articles 
se sont bien gardés de donner au mari le droit 
de s'immiscer dans les biens paraphernaux de la 
femme contre son gré; 'droit qne les empereurs et 
les jurisconsultes romains ne croyaient pas que 
le législateur même eût le pouvoir de lui accor- 
der. Ce n'est qu'une action que le Code donne au 
mari pour contraindre la femme, d'après l'éva? 
luatioa de ses revenus, à payer sa contribution! 
sans pouvoir exiger, si elle ne le veut pas, qu'il 
lui soit désigné et abandonné une portion dé ses 
biens , égale . en valeur au tiers de ses revenus , 
pour en jouir lui-même* . 

. 36o. Car ce la femme a l'administration et la 
* jouissance de ses biens parapberuaux » (1576)* 
Elle eu avait même autrefois la pleine disposi- 
tion, conforméme&t au droit romain, et pouvait 
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les aliéner, sans l'autorisation ou le consente- 
ment de son mari. 

Néanmoins , dans les pays de droit écrit situés 
sous le ressort du Parlement de Paris, un usage, 
qui avait force de loi, appliquait au régime dotal 
l'ancienne règle, qui rend les femmes incapables 
de contracter et d'ester en jugement, sans l'auto- 
rité de leurs maris. Le Code a rendu cette règle 
générale dans tout le royaume, sous tous les ré- 
gimes , et l'a spécialement étendue aux parapher- 
naux, par Fart. i575, qui , après avoir dit que la 
femme a l'administration et la jouissance de ses 
biens paraphernaux , ajoute : « Mais elle ne peut 
« les aliéner, ni paraître en jugement, à raison 
« desdits biens , sans l'autorisation du mari , ou , 
« à son refus, sans la permission de la justice. » 

C'est avec raison , car l'incapacité de contracter 
et d'ester en jugement, sans l'autorisation du 
mari , est une loi personnelle et générale , fondée 
sur la puissance maritale que la loi donne au 
mari, indépendamment de ses biens. 

36 1. Néanmoins, on présume facilement que 
la femme abandonne le gouvernement de ses 
paraphernaux à son mari, auquel elle confie sa 
personne , et ce , en vertu d'un mandat tacite , qui 
s'induit de son seul silence. 

C'est en vertu de cette présomption ou mandat 
tacite, que l'art. 15^8 dispose que « si le mari a 
«joui des biens paraphernaux de la femme, sans 
«mandat, et néanmoins sans opposition de sa 
«part, il n'est tenu, à la dissolution du mariage 
« ou à la première demande de la femme , qu'à 
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« la représentation des fruits ex&tans, et il n'est 
« point comptable de ceux qui ont été consom* 
« mes jusqu'alors, *> 

Il est censé les, avoir employés du consente- 
ment de sa femme, soit aux besoins du ménage, 
soit à d'autres images. Ainsi la simple non-oppo* 
sition de la femme à ce qu'il jouisse de ses biens 
paraphernaux , manifeste suffisamment aux yeux 
de la loi sa volonté qu'il les administre, et qu'il en 
empl'oie les revenus sans, en cendre compte. C'est 
un mandat tacite; car le Code qui , dans les autres 
matières, et en principe général , n'admet point les 
mandats tacites, art. 19^ , les admet par excep- 
tion,, sous le régime dotal , à l'égard des biens pa- 
ra pbernaux comme le, prouve notre art. 1678, 
et, dans le cas de la séparation contractuelle, 
lorsque la femme laisse jouir son mari dos biens 
extradotaux. On pourrait encore appeler le mandat 
tacite une présomption légale. 

36 2. La femme peut, à plus forte raison, don- 
ner à son mari l'administration et lajcfcissance de 
ses paraphernaux, par un'mandat exprès et écrit ; 
mais ici il y a mi point exorbitant du droit cppa- 
mun qu'il faut remarquer. L'art. 1577 dit qw 
« si la femme donne «a procuration au mari pour 
« administrer ses biens paraphernaux, avec charge 
« de lui rendre compte des, fruits, il 6era tenu, 
« vis-à-\is d'elle, coipme tout mandataire. » 

On peut copçlure de là que si la charge, spéj* 

ciale de r^ndj^e compte des fruit* n'est pas insérée 

daps le n^audat écrit , le mari n'est pas fenu* 

comme l'est de plein droit tou autre mandataire 

tome xiv. 28 
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étranger, de rendre compte de ta gestion , et de 
faire raison an mandant de tout ce qu'il a reçu, 
en vertu de sa procuration, suivant l'art. 1993, 
à k disposition duquel il est fait exception, par 
notre art; 4 $77, à V égard du mari, simple man- 
dataire de son épouse, par la raison qu'il s'agît 
alors d'une législation spéciale entre les époux. 
Suivant le droit commun , le mari jouit des biens 
de sa femme et en fait les fruits siens , sans en ren- 
dre compte. On en excepte les paraphernaux, 
sous le régime dotal, art. 1576, et le cas dé la 
séparation contractuelle , art. i53S; parce que 
dans ces deux cas, ' la loi de la propriété ne per- 
met pas »au mari de s'imtoiscet»', coritre le gré de 
là femme , dans la jouissance des biens qu'elle a 
formellement exceptés de ceux dont la loi donne 
la jouissance au mari. 

Néanmoins, les législateurs anciens régardant 
comme un principe de raison, L. 8, Cod. départis 
convertit* , etc. , qu'il serait bon que la femme qui 
confie sa personne à son mari lui confiât égale- 
ment le gouvernement de ses biens, ontvoulu que 
le moindre signe de la volonté deJ^ femme, pour 
confier ses biens paraphernaux a son mari , fut 
suffisant pour autoriser ce dernier à en jouir, pen- 
dant qu'elle ne s'y opposait pas. 

Vous venons d'en voir un exemple, dans l'ar- 
ticle 1578, qui dispose que le silence seul de la 
femme, sa simple tien -opposition à la jouissance 
de ses biens paraphernaux par son marî, sont 
tttffiéans pour le dispenser de rendre compte des 
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fruits qu'il a consommés^ de qpelque manière quq 
oesoit 

Cette disposition est contraire, au droit co#v 
mun. Celui qui agé^é le bien d'autrui, soit quQ 
la propriétaire connût sa gestion* soit qu'il l'ignor 
rat, est téhn de lui rendre conppte, et d'y corn-* 
prendre tous les fruits non-seulement exista^, 
mais encore ceux qu'il o,'a p^à consommés et em- 
ployés au profit du propriétaire :. il n'y a pas 1$ 
moindre doute sur cela. Art. i37^ U n'y a d'e** 
ception i ce principe qu'çn faveur du mari qui a 
joui, sans opposition , des parapbernaux #e son 
épouse. 

De même,, à l'égard du mandat écrit, 'douflé 
par la fenu$e à son mari pour gérer ses hiçns pa« 
rapbernaux , s'il est simple* si elle n'y , a point; 
inséré la charge de lui reudre compte, la loi , pré- 
sume qu'il n'a, d'autre objet que de faciliter l'ad- 
ministration du mari , de lever les obstacles!, les 
difficultés et les chicanes qu'il pourrait éprouva 
de la part des étraugsra et des débiteurs de mau- 
vaise foi* et. non l'obligation dq rendre, compte 
des fruits; car, pourquoi ce. mandat .écrit auFait- 
il plus de force que le mandat taqte, résulta 
du silence ou de la non-opposition de la fejnjne £ 
N'est-ce pas un pfticips cçrtai» et rçcppnp qup 
la volonté manifestée d'une manièrç tacite et np# 
équivoque» n'a pas moins dç force, et produit les 
mêmes effets que la volonté consignée daps up 
éqrit, qui n'çtf nfce&airç que pour en prouver. 
Vttristencft? 

Aussi, av^ut la promulgatipq 4» Çpde, Je§ m 

a8. 



436 TH. F. Du Contrat de mariage, etc. 

tfcurs tenaient potfr principe qu'à l'égard des fruits 
des biens paraphernaux, dont Je mari a joui, il 
l£y a pas de distinction à faire entre le cas où il 
en a joui, enr vertu 'd'un consentement exprès, 
tfest-à-dire d'une procuration 'qu'elle lui aurait 
passée, et celui où il n'en a joui qu'eh vertu d'un 
consentement tacite. Le .savant Bretbnnier , dans 
ses Questions de droit par ordre alphabétique, 
v° paraphernaux vpage 207, édition in-4°, dit 
d'après Gtïypape> et Ferret : Fructus rerum parar 
phernalium cedunt lucro viri, si uxor tacite, vet 
expresse concesserit piro admiriistrationem . 

Ainsi, ajoute-t-il, il faut considérer le consente- 
ment tacite comme le consentement exprès, et exa- 
miner l'étendue du pouvoir qu'il donne au mari, 
dans ld jouissance des biens paraphernaux. C'est 
cette doctrine qu'a suivie le Code, en exigeant 
pour soumettre le mari, qfli a joiii, en vertu 
d'une procuration/à rendre compte des fruits, que 
# cette charge ait été insérée dans la procuration. 
363. Le mandat écrit, fconçu sans cette chaçge 
ii'a donc pas plus de force que le mandat tacite ; 
mais l'un et l'autre peuvent tôujôùr$ être révo- 
qués, suivant la nature de tous les mandats. Il 
suffît pour cela d'une oppositkji. « Si le mari, dit 
« l'art. 1 579; a joxri des biens paraphertiaux, mal- 
ce gré l'oppositïdn constatée de la femme , il est 
*<c comptable envers elle de toupies fruits tant exb- 
V tahs que cônsomfriës. » 

Cette disposition est d'une justifce* ^Vidante. I* 
mari qui jouit malgré l'opposition, de la* fetnme, est 
ttanile cas dé celdi^iii jouir du Êlefn 'tTàutrùisans 
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bonne foi. Il n'a aucun titre pour s'en approprier 
les fruits , il doit les rendre tous , et même avec 
intérêts , du jour où la demande lui en est formés. 

Si, après avoir notifié à son piari une opposi- 
tion , pour lui déclarer qu'il ait dorénavant à s'abs- 
tenir de jouir de ses biens parapbernaux, la femme 
ne donnait aucune suite à son opposition, et qu'au 
lieu de reprendre la gestion de ses biens, elle laissât 
au contraire le mari en jouir paisiblement, comme 
il en jouissait auparavant , pourrait-elle , à la dis- 
solution du mariage ou à sa première demande , 
malgré son silence, exiger le compte des fruits 
existans et consommés depuis son opposition ? 

L'affirmative ne nous paraît pas douteuse : ce 
n'est que dans le cas où il jouit sans l'opposition 
de la femme, que l'art 1,578 n'oblige le mari qu'à 
la représentation des fruits existans, et le dis- 
pense du compte des fruits consommés jusqu'a- 
lors, parce que jusqu'alors aussi il jouissait dp 
bonne foi, en vertu de la présomption légale 
du consenterAent tacite de la femme. Sa bonne 
foi a cessé du moment où il a copuu la volonté 
contraire de la femme. Art. 55o. Il a su alors 
qqe s'il jouissait des biens paraphernaux de sa 
femme, ou s'il continuait d'en jouir, il devenait 
comptable de tous les fruits , tant existant que 
consommés; Tart. 1579 l'en avertissait suffisam- 
ment. Le silence de la femme , quelque long qu'il 
ait été , ne peut être considéré comme un coi*- 
sèntement tacite que le mari continue de jouir, 
et de faire siens les fruits consommés, lorsqu'il 
a été précédé d'une opposition. . : 
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obligea de payer une seconde fois à cette dernière, 
sauf leur recours vers le mari. 

366. Si ce dernier avait vendu des fruits para- 
phernaux, et que le prix n'en fut pas encore payé, 
il appartiendrait à la femme, pretium succedU 
Joco rei. S'il s'était fait consentir des billets en son 
nom , pour le prix des fruits vendus antérieure- 
ment à l'opposition, le montant de ces billets 
appartiendrait à la femme, si l'on n'y trouvait pas 
dénonciation de l'origine de ces billets , s'ils 
n'étaient pas causés pour vente de tels fruits. 
Gela pourrait être considéré comme une fraude, 
que la femme pourrait prouver par témoins, qui 
attesteraient que, dans telle année, les fruits de 
tels biens paraphern^ùx ont été vendus à tel , par 
le mari, et que le prix en est encore dû : d'où 
s'ensuivrait qu'il doit être remis à la femme , en- 
vers laquelle le mari en est comptable , comme de 

„ fruits non consommés. 

367. Mais le mari, devenu, par l'opposition 
de la femme, comptable envers elle des fruits 
perçus et consommés depuis l'opposition, pour- 
rait-il s'excuser de les rendre, sous le prétexte 
qu'il les a employés aux dépenses communes du 
ménage ? 

Non sans doute. Ce sont les seuls fruits de la 
dot, naturellement affectés à ces dépenses, qu'il 
était autorisé par la loi et par la convention, 
à employer à ces dépenses. Les auteurs qui ont 
écrit avant la promulgation du Code enseignent 
même qu'il doit en être ainsi, quand n*ème le mari 
n'aurait pas reçu de dot« C'est à lui de s'imputer 
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de n'en avoir pas stipulé une dans ses conventions 
matrimoniales, et d'avoir préféré de prendre une 
femme sané autre dot que ses vertus et^es agré- 
mens. 

Mais notre Code , qui a consacré et érigé en 
loi le principe de justice qui exige que la femme f 
qui en a les moyens, est obligée par le seul fait du 
mariage à contribuer aux charges communes, ar- 
ticle ao3 , a ordonné que si tous ses biens sont 
paraphernaux, elle y contribue jusqu'à la con^ 
currence du tiers de ses revenus. C'est la seule 
chose que le mari puisse compenser Jusqu'à due 
concurrence, avec les fruits consommés depuis 
l'opposition. 

368. Bretonnier, Henrys, Roussillhe , tous les 
docteurs enseignent, et il paraît quêteur opinion 
était suivie avant la promulgation du Code civil 
dans tous les pays de droit écrit , que non-seule- 
ment le mari qui avait joui, après l'opposition de 
la femme , des biens paraphernaux , était çomp* 
table envers elle des fruits tant existans que con- 
sommés ; mais encore que lorsqu'il avait joui des 
mêmes biens sans opposition , il ne faisait les 
fruits siens , qu'à la charge de les employer aux 
dépenses communes du ménage, sans pouvoir les 
employer à son profit particulier. Cette opinion y 
qui se rapproche davantage de la loi de la pro- 
priété, avait l'inconvénient de donner lieu à 
plusieurs distinctions, surtout à la question de 
savoir si le mari était devenu plus riche au moyen 
des fruits paraphernaux; question de fait très 
difficile à résoudre , ainsi que celle de savoir si 
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réellement il avait employé les revenus aux dé» 
penses communes de la famille on à d'autres 
usagés particuliers. Notre Code a sagement pré- 
venu ces questions et beaucoup d'autres , en $t*> 
tuant , dans l'art. 1578 , que le mari n'est tenu , 
en ce cas, « à la dissolution du mariage, ou à la 
« première demande de la femme , qu'à la repm* 
« sentation des fruits existons , et qu'il n'est point 
« comptable de ceux qui ont été consommés jus* 
« qu'alors. 9 Ainsi , la femme ou ses héritiers ne 
seraient pas reçus à vouloir prouver que le mari 
s'est enrichi des fruits des bif ns paraphernaux , 
ou qu'il les a employés à d'autres usages que ceux 
de la famille. 

36g» L'art. i58o, qui termine cette section, 
porte que «Je mari qui jouit des biens parapher* 
« naux , est tenu de toutes les obligations de i'usu- 
« fruitier. » Nous avons vu ci«dessus qu'il y est 
également tenu à l'égard des biens dotaux , par 
la disposition de l'art. 1 56a. 
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